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MARSEILLE  DEPUIS  1789 

Études  Historiques 

PAR 

M.    Paul    MASSON 


AVANT-PROPOS 


Les  trois  études  qui  composent  ce  volume  sont  les 
premières  d'une  série  consacrée  à  l'histoire  de  Marseille 
depuis  1789  et  surtout  à  son  évolution  économique,  si  remar- 
quable depuis  cent  vingt  ans.  Elles  fourniront  plus  tard  les 
éléments  d'une  histoire  générale  de  la  métropole  maritime 
et  coloniale  de  la  France  au  xix^  siècle,  projetée  depuis 
longtemps.  L'analyse  doit  précéder  la  synthèse.  Elle  donnera 
une  base  solide  à  celle-ci,  l'éclairera  et  permettra  de  brosser 
largement  le  tableau  sans  l'encombrer  de  détails.  Le  rôle 
de  Marseille  dans  le  développement  national  a  été  assez 
grand  pour  que  ces  études  d'histoire  locale  soient  en  même 
temps  une  contribution  utile  à  l'histoire  générale.  C'est  par 
des  travaux  d'approche  de  ce  genre,  multipliés  pour  les 
grands  ports,  pour  les  grandes  places  de  commerce,  pour 
les  grands  centres  industriels,  pour  les  régions  agricoles,  qu'il 
est  nécessaire  d'aborder  patiemment  l'histoire  si  complexe, 
si  intéressante  et  si  neuve  encore  de  la  France  économique 
au  xix«  siècle. 

Le  rapprochement  de  nos  trois  études  sous  une  même 
couverture  n'est  pas  dû  au  hasard.  C'est  en  faisant  des 
recherches  sur  le  commerce  que  nous  avons  été  frappé  de 
l'influence  de  ses  fluctuations  sur  les  rapports  de  Marseille 
et  de  Napoléon  et,  d'autre  part,  il  est  impossible  de  com- 
prendre l'esprit  public  à  Marseille  de  1800  à  1814  sans  bien 
connaître  les  vicissitudes  commerciales  subies  par  la  grande 
cité.  Les  trois  sujets  sont  tellement  liés  qu'il  a  fallu  éviter 
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recueil  des  répétitions  et  qu'il  a  été  nécessaire  de  faire,  de 
l'un  à  l'autre  travail,  de  fréquents  renvois  facilités  par  leur 
voisinage. 

Malgré  qu'on  ait  multiplié  les  publications  sur  la  Révolu- 
tion et  l'Empire,  malgré  que  les  historiens  locaux  aient  écrit 
d'assez  nombreux  travaux  relatifs  à  Marseille  ou  à  la  Pro- 
vence pendant  cette  période,  on  peut  dire  que  les  deux  pre- 
miers sujets  sont  à  peu  près  neufs. 

Gela  est  vrai  surtout  pour  l'histoire  commerciale.  Les 
travaux  publiés  concernent  presque  exclusivement  l'histoire 
politique  ou  administrative  :  tel  l'ouvrage  déjà  ancien  de 
G.  Lourde  (1),  tels  ceux  plus  récents  de  Georges  Guibal,  de 
Jules  Viguier  (2),  qui  s'arrêtent  d'ailleurs  aux  premiers  temps 
de  la  Révolution,  telles  aussi  les  études  de  Paul  Gaffarel 
dont  cependant  les  articles  sur  le  Blocus  de  Marseille  et  des 
environs  par  les  Anglais  (1800-18H)  (3),  touchent  à  notre 
sujet.  Le  livre  intéressant  de  Georges  Saint-Yves  et  Joseph 
Fournier  (4),  issu  d'un- concours  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  couronné  par  elle,  n'est  qu'une  histoire  de  l'admi- 
nistration départementale  sous  le  Gonsulat  et  l'Empire. 

Un  seul  ouvrage  pouvait  être  consulté  jusqu'à  présent  par 
ceux  qui  voulaient  être  documentés  sur  la  question,  c'est 
celui  de  Jules  JuUiany  (5)  :  Essai  sur  le  commerce  de  Mar- 
seille. Ecrit  à  l'occasion  du  concours  quinquennal  institué 
vers  1830  par  le  baron  Félix  de  Beaujour,  ancien  consul  du 
Levant,  pour  récompenser  le  meilleur  ouvrage  sur  le  com- 
merce de  Marseille,  il  fut  justement  couronné  en  1833  et  son 


(1)  Histoire  de  la  Révolution  à  Marseille  et  en  Provence  depuis  1789  jusqu'au 
Consulat.  Marseille,  Sénés,  1838-1839,  3  vol.,  in-8'>. 

(2)  G.  Guihâl.  Mirabeau  et  la  Provence^2<'  éd.  Paris,  Fontemoiug,  1901,  2  vol. 
in  8».  —  .1.  Viguier.  Les  débuts  de  la  Révolution  en  Provence^  Paris,  Lenoir, 
1895,  in-8". 

(3)  Annales  de  la  Société  d'études  provençales,  1904  et  1905. 

(4)  L'évolution  du  système  administratif  de  Napoléon  /<=«•.  Le  département  des 
Bouches-du-Rhône  de  1800  à  1810.  Paris,  Champion  ;  Marseille,  Ruât,  1899, 
in -8". 

(5)  Né  en  1802,  mort  en  1862  ;  il  fut  adjoint  au  maire  de  Marseille  et  membre 
de  la  Chambre  de  Commerce.  Voir:  Les  Bouches-du-Rliône,  encyclopédie  dépar- 
tementale. Tome  XI,  Biographies  (1913).  Marseille,  Archives  départementales. 
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succès  fut  assez  grand  pour  que  l'auteur  crût  devoir  publier 
en  1842  une  seconde  édition,  très  augmentée,  en  trois 
volumes.  Julliany  sembla  si  bien  avoir  épuisé  le  sujet  qu'au- 
cun de  ceux  qui  ont  recherché  depuis  le  prix  Beaujour,  sans 
avoir  son  talent,  n'a  eu  l'idée  de  faire  remonter  ses  recherches 
jusqu'au  début  du  xix^  siècle. 

Cependant,  quelque  distingué  et  lettré  qu'il  fut,  le  négo- 
ciant Julliany,  improvisé  historien,  était  loin  d'avoir  fait  les 
recherches  nécessaires  pour  traiter  d'une  façon  suffisante, 
même  superficiellement,  la  partie  historique  de  son  vaste 
sujet.  Il  n'a  même  pas  toujours  su  tirer  parti  des  documents 
qu'il  avait  entre  les  mains.  Précisément  la  période  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire  n'est  pas  celle  à  laquelle  il  a  con- 
sacré le  plus  de  soin  et  de  développements  et  c'est  vraiment 
fâcheux,  car  il  a  eu  entre  les  mains  de  nombreux  documents 
disparus  depuis  ou  devenus  inaccessibles  et,  surtout,  il  pou- 
vait être  merveilleusement  renseigné  par  les  nombreux 
survivants  de  cette  époque  troublée,  à  peine  ses  aînés  d'une 
génération. 

L'un  d'eux,  Laurent  Lautard  (1763-1848),  ancien  négociant 
et  fils  de  négociant,  allait  publier  ses  souvenirs  peu  de  temps 
après  l'apparition  de  la  deuxième  édition  de  l'ouvrage  de 
Julliany,  sous  ce  titre  :  Esquisses  historiques.  Marseille  depuis 
1789  jusquen  18 î 5  (1).  A  côté  des  détails  sur  la  vie  politique, 
qui  tiennent  naturellement  la  plus  grande  place,  les  rensei- 
gnements sur  la  vie  économique  y  abondent  et  ce  serait  une 
source  très  précieuse  si  la  passion  royaliste  de  l'auteur,  com- 
promis dans  le  mouvement  fédéraliste  de  1793  et  sauvé  de 
la  guillotine  par  le  9  thermidor,  l'exagération  naturelle  à  son 
esprit,  le  désir  de  donner  à  ces  souvenirs  un  ton  plaisant, 
ne  devaient  mettre  en  défiance  contre  lui.  Je  l'ai  cependant 
utilisé  souvent,  avec  les  précautions  nécessaires,  car  il  avait 
suivi  de  près  le  mouvement  des  affaires  auquel  il  était  mêlé. 


(1)  Marseille,  1844,  2  in-8».  —  Sur  Lautard,    voir   Les  BoucheS'dii-Uhônt, 
t.  XI,  Biographies. 
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il  savait  observer  et,  s'il  était  passionné  et  injuste  pour  son 
époque,  c'était  sans  le  vouloir. 


La  grosse  difïiculté  pour  ce  travail  a  été  de  trouver  les 
statistiques  qui  sont  la  base  nécessaire  d'une  étude  écono- 
mique et  surtout  d'une  étude  commerciale.  Si  on  ne  les  a  pas 
comme  guides,  on  risque  d'être  vite  égaré  par  des  docu- 
ments et  des  témoignages  souvent  tendancieux.  Rien  de  plus 
décevant  que  les  mémoires  rédigés  par  des  négociants,  des 
industriels,  par  le  Conseil  municipal,  par  la  Chambre  de 
Commerce,  dans  un  but  intéressé.  Il  y  a  toujours  là  un 
coefficient  d'exagération  qu'il  est  impossible  de  dégager  sans 
le  contrôle  de  statistiques  sûres. 

Or,  les  archives  de  la  Chambre  de  Commerce,  si  riches 
en  statistiques  pour  la  fin  de  l'ancien  régime,  en  sont  com- 
plètement dépourvues  pour  cette  période,  du  moins  à  partir 
de  1792.  D'abord,  la  Chambre  elle-même  disparaît  en  1792, 
pour  ne  reparaître  qu'en  1803.  De  1803  à  1814,  la  nouvelle 
Chambre  n'a  pas  eu  autant  de  soin  que  sa  devancière  pour 
garder  dans  ses  archives  les  statistiques  commerciales  qui 
lui  étaient  remises  ou  qu'elle  dressait  elle-mêrne.  Chose 
extraordinaire,  on  n'y  trouve  pas  le  moindre  chiffre  relatif  à 
cette  période.  Cependant  la  Chambre  était  tenue  d'envoyer 
tous  les  quinze  jours  au  Ministre  du  commerce  un  état  du 
mouvement  du  port,  tous  les  mois  un  état  commercial  de  la 
place.  Ses  registres  ont  conservé  la  mention  de  ces  envois, 
mais  il  ne  reste  aucun  vestige  de  ces  envois  eux-mêmes. 

De  1792  à  1801,  le  Conseil  municipal  hérita  les  attributions 
de  la  Chambre  de  Commerce  qui  n'était  auparavant  qu'une 
émanation  de  ce  corps.  Sans  doute  les  archives  communales 
pourraient  livrer  pour  cette  période  des  chiffres  intéressants, 
mais,  faute  de  classement  et  d'inventaire,  les  recherches  y 
sont  très  aléatoires.  Les  découvertes  heureuses  y  procurent 
les  émotions  fortes,  mais  trop  rares,  du  chasseur  qui  fait 
lever  un  gibier  inespéré.  Cependant,  grâce  au  travail  préli- 
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minaire  effectué  par  l'archiviste  actuel  M.  Isnard  (1),  pour 
le  classement  de  la  série  F,  classement  malheureusement 
interrompu  par  la  guerre,  grâce  aux  fiches  qu'il  a  bien 
voulu  mettre  gracieusement  à  ma  disposition,  j'ai  pu  faire 
quelques-unes  de  ces  découvertes.  En  remerciant  chaleu- 
reusement M.  Isnard,  mobilisé  depuis  1914,  je  ne  dois  pas 
oublier  M.  le  Maire  de  Marseille,  qui  m'a  autorisé  à  faire  des 
recherches  librement  dans  les  archives  et  à  y  travailler, 
malgré  leur  fermeture  faute  de  personnel. 

Les  archives  départementales  ont  dû  être  fermées  aussi 
pour  cause  de  mobilisation  ou  d'accaparement  du  personnel 
et  des  bureaux  par  d'autres  services;  ce  n'est  encore  que 
par  une  faveur  particulière  que  j'ai  pu  y  faire  des  recherches 
peu  fructueuses.  D'autre  part,  le  service  des  douanes  de 
Marseille  n'a  pas  conservé  de  documents  de  cette  époque. 

Heureusement  un  dépôt  à  peu  près  ignoré  et  inexploré 
jusqu'à  présent  (2)  a  permis  de  suppléer  partiellement  à 
l'absence  d'autres  statistiques.  Les  archives  de  l'ancienne 
Intendance  sanitaire^  dont  les  attributions  ont  été  conservées 
par  le  service  actuel  de  la  Santé,  toujours  installé  dans  le 
curieux  bâtiment  construit  sous  Louis  XIV  à  l'entrée  du 
port,  près  le  fort  Saint-Jean,  conservent,  entre  autres  docu- 
ments, la  série  complète  des  registres  des  Dépositions  des 
capitaines  de  navires  entrés  dans  le  port,  depuis  1709  jus- 
qu'en 1808.  Ces  dépositions,  absolument  obligatoires,  nous 
donnent  donc,  pour  chaque  jour  de  l'année,  une  liste  exacte 
de  tous  les  bâtiments  entrés  dans  le  port,  avec  le  nom  et  la 
nature  du  bâtiment,  le  nom  et  l'origine  du  capitaine,  le  chif- 
fre de  l'équipage,  le  port  d'où  vient  le  navire,  ceux  où  il  a  été 
obligé  de  relâcher,  les  rencontres  faites  en  mer,  notamment 
d'ennemis  ou  de  corsaires. 


(1)  Pour  la  première  fois,  un  véritable  archiviste,  ancien  élève  de  l'école 
des  chartes,  a  été  mis  à  la  tète  de  cet  important  dépôt  quelques  années 
avant  la  guerre. 

(2)  Il  est  cependant  signalé  dans  Langlois  et  Stein  :  Les  archives  de  l'His- 
toire de  France.  ' 
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Enfin  les  capitaines  communiquaient,  comme  ils  conti- 
nuent à  le  faire  encore,  le  manifeste  de  leur  chargement.  On 
trouve  donc,  dans  ces  dépositions,  le  détail  des  importations 
marseillaises.  Bien  que  les  commis  de  la  Santé  aient  trans- 
crit sur  leurs  registres  des  quantités  minimes  de  marchan- 
dises déclarées,  leurs  indications  ne  sont  pas  toujours  suffi- 
samment précises  ;  ils  se  bornent  à  noter  des  parties  de  telle 
ou  telle  marchandise  ou  bien  ils  terminent  leur  énumération 
par  la  mention  vague  de  marchandises  diverses.  Les  chiffres 
d'importations  que  nous  avons  puisés  dans  ces  registres  sont 
donc  toujours  plus  ou  moins  inférieurs  à  la  réalité,  les 
commis  étant  plus  ou  moins  précis  d'une  année  à  l'autre, 
mais,  sauf  exception,  ils  n'ont  omis  que  des  quantités  très- 
secondaires.  Ce  relevé  de  tous  les  détails  de  plus  de  3.000 
dépositions  par  an  n'a  été  fait  complètement  par  nous  que 
pour  quelques  années  ;  c'est,  en  effet,  un  travail  très  long  et 
surtout  fort  rebutant. 

Toutes  les  quantités,  indiquées  en  unités  très  diverses  : 
quintaux  poids  de  table  (40  kil.  8),  balles,  barriques,  barils, 
tierçons,  surrons,  caisses,  sacs,  milleroles,  etc.,  ont  dû 
être  réduites  en  quintaux  métriques.  Ces  calculs  n'ont  pu 
être  faits  qu'approximativement  pour  certaines  unités  mal 
connues  et  variables.  La  barrique  de  sucre,  par  exemple, 
d'un  poids  inattendu  et  bien  supérieur  aux  barriques  d'autres 
marchandises,  n'était  pas  la  même  suivant  les  provenances. 
En  1789  on  avait  fait  un  projet  de  règlement  pour  faire 
réduire  celles  qui  venaient  des  colonies  au  poids  uniforme 
de  15  à  16  quintaux  (612  à  653  kilog.)  (1).  Des  indications 
analogues  à  celle-ci  ont  permis  de  ne  pas  procéder  arbitrai- 
rement et,  s'il  y  a  erreur  dans  l'évaluation  des  diverses  uni- 
tés, les  comparaisons  restent  exactes  car  les  calculs  ont  été 
faits  d'après  les  mêmes  bases  pour  des  années  différentes. 
Or  c'est  surtout  pour  les  comparaisons  que  les  statistiques 
sont  utiles. 


(1)  Lettre  du  5  mars  1789.  Arch.  de  la  Chambre  de  Commerce,  A  A,  112, 
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On  trouvera  donc  ici  des  chiffres  très  précis  pour  le 
mouvement  des  entrées  dans  le  port  étudié  à  tous  les  points 
de  vue.  La  nationalité  dés  navires  a  été  déterminée  par 
celle  des  capitaines.  L'origine  de  ceux-ci  est  quelque  peu 
insuffisante  pour  fixer  exactement  les  ports  d'attache  des 
bâtiments  :  un  capitaine  de  la  Ciotat  pouvait  commander, 
par  exemple,  un  navire  appartenant  au  port  de  Marseille. 
Mais  des  Provençaux  ne  commandaient  que  des  navires 
provençaux  et  surtout  des  capitaines  italiens,  espagnols,  etc, 
ne  naviguaient  que  sur  des  voiliers  de  leur  nation. 

Nos  statistiques  des  importations  seront  moins  précises, 
mais  elle  donneront  pourtant  une  idée  suffisamment  exacte 
de  leur  importance  et  de  leur  nature.  Il  est  regrettable  que 
les  archives  ne  nous  aient  livré  que  des  informations  très 
fragmentaires  au  sujet  des  exportations.  Les  chiffres  de  celles- 
ci  nous  renseigneraient  d'abord  sur  l'importance  totale  du 
commerce  marseillais.  Ils  nous  montreraient  dans  quelle 
mesure  il  était  devenu  de  plus  en  plus  un  commerce 
d'importation,  par  suite  de  la  fermeture  progressive  des 
débouchés  de  1789.  D'autre  part,  ils  éclaireraient  de 
façon  fort  utile  les  développements  relatifs  aux  industries 
marseillaises. 

Enfin,  il  existe  dans  notre  documentation  une  autre 
lacune  qu'il  a  été  impossible  de  combler.  On  a  pris  l'habi- 
tude, depuis  longtemps,  de  mesurer  les  fluctuations  du 
commerce  d'après  les  valeurs,  souvent  même  sans  tenir 
compte  des  quantités.  Cette  omission  est  parfois  très 
fâcheuse  car  les  hausses  ou  les  baisses  de  valeurs,-  très 
fortes  dans  les  périodes  de  crises,  peuvent  faire  croire  à  des 
accroissements  ou  à  des  diminutions  d'échanges,  alors  que 
c'est  le  phénomène  inverse  qui  s'est  produit.  Quoiqu'il  en  soit, 
la  connaissance  des  valeurs,  qui  permet  d'établir  commo- 
dément la  balance  du  commerce  et  de  faire  des  compa- 
raisons plus  faciles,  est  au  moins  aussi  précieuse  que  celle 
des  quantités.  Il  est  donc  fâcheux  que,  pour  cette  période, 
il  ne  soit  possible  de  donner,  ni  même  de  risquer,  aucun 
chiffre  pour  la  valeur  totale  du  commerce  marseillais,  ni, 
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par  conséquent,  de  se  faire  une  idée  de  son  importance, 
comparée   à  celle  du   commerce  national. 

Ces  explications  sur  Torigine  de  nos  statistiques,  sur  leur 
valeur  et  sur  leurs  lacunes  étaient  nécessaires.  Quant  au 
texte,  il  est  inutile  de  donner  des  détails  sur  nos  sources 
et  de  dresser  une  bibliographie  :  les  notes  infra-paginales 
en  tiendront  lieu.  Qu'il  suffise  de  dire  qu'en  dehors  des 
archives  départementales  des  Bouches -du -Rhône,  des 
archives  communales  de  Marseille  et  de  celles  de  la  Chambre 
de  Commerce,  nous  croyons  avoir  utilisé  toutes  les  publi- 
cations sur  cette  période  qui  pouvaient  fournir  quelque 
indication. 

Toutefois,  il  est  nécessaire  de  donner  quelques  explica- 
tions au  sujet  des  Mémoires  de  Fonvielle  (1)  dont  il  a  été 
fait  un  assez  large  usage.  Il  est  difficile  de  porter  un  juge- 
ment équitable  sur  ce  personnage  dont  la  carrière  fut  extra- 
ordinairement  accidentée.  Il  joignait  à  une  intelligence  très 
vive  une  ardente  imagination,  un  caractère  audacieux  et 
très  entreprenant.  Avec  ses  dons  brillants  et  de  belles  rela- 
tions, il  ne  put  jamais  atteindre  ni  la  fortune,  ni  la  belle  situa- 
tion qu'il  rechercha  tour  à  tour  sous  la  Révolution,  le 
Consulat,  l'Empire  et  la  Restauration,  victime  semble-t-il, 
d'un  tempérament  trop  impulsif  de  méridional,  de  son 
manque  de  mesure  et  d'équilibre  et  aussi  de  circonstances 
adverses  (2),  En  définitive,  il  ne  réussit  qu'à  faire  figure 
d'aventurier  dans  la  politique,  dans  les  affaires  ou  dans  les 
lettres  (3).  Les  assertions  de  ce  témoin  vaniteux  et  vantard 
doivent  être  tenues  pour  suspectes,  quand  il  parle  de  sa 
famille,  de  son  rôle  politique  et,  en  général,  toutes  les  fois 


(1)  Mémoires  historiques  de  M.  le  chevalier  de  Fonvielle  de  Toulouse f  de 
l'ordre  de  l'éperon  d'or,  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  des  ignorans. 
Paris,  Ponthieu,  1824,  4  vol.  in-8». 

(2)  Au  tome  III  de  ses  Mémoires  (p.  293-300),  Fonvielle  résume  toutes  ces 
circonstances  et  proteste  contre  le  reproche  qu'on  lui  fait  d'avoir  manqué 
de  constance  et  de  n'avoir  su  se  fixer  à  rien. 

(3)  Dans  ses  Mémoires,  Fonvielle  parle  des  31  volumes  qu'il  a  déjà  publiés 
écrits  politiques  ou  purement  littéraires  tels  que  œuvres  dramatiques  ou 
poésies. 
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qu'il  veut  se  faire  valoir.  De  même  ses  anecdotes  ou  ses 
jugements  sur  ses  ennemis  ne  doivent  être  accueillis  qu'avec 
méfiance.  Mais,  d'autre  part,  ces  Mémoires  sont  une  mine 
de  renseignements  dont  l'exactitude,  quand  elle  peut  être 
contrôlée,  a  été  souvent  vérifiée.  Né  en  1760,  Fonvielle  avait 
été  placé  dès  l'âge  de  quatorze  ans  chez  un  armateur  connu 
de  Bordeaux,  Paul  Neyrac  ;  on  le  trouve  ensuite  chez  un 
procureur  à  Toulouse,  dans  l'administration  des  domaines, 
de  nouveau  à  Toulouse  chez  un  avocat  ;  puis  il  passe  dix  ans 
dans  l'administration  des  aides.  Au  début  de  la  Révolution, 
il  se  lance  dans  le  commerce  à  Montpellier  et  quitte  cette 
ville  le  14  septembre  1791,  pour  tenter  la  fortune  à  Marseille. 
Compromis  dans  le  mouvement  fédéraliste  en  1793,  il  est 
obligé  de  passer  en  Suisse  et,  de  là,  en  Italie,  peut  rentrer  à 
Toulon  pendant  l'occupation  anglaise,  s'enfuit  à  Carthagène 
avec  l'escadre  espagnole  et  repasse  en  Italie  en  1794.  C'est 
là  que,  pendant  son  oisiveté  forcée,  il  commence  la  rédac- 
tion de  ses  mémoires  tenus  ensuite  sous  forme  de  journal 
et  d'une  précision  plus  grande,  par  conséquent,  à  partir 
de  1794.  Rentré  le  30  juin  1795  à  Marseille,  où  il  se  marie 
l'année  suivante,  Fonvielle  quitte  définitivement  cette  ville  en 
mai  1798.  Ses  Mémoires  renferment  de  très  curieux  détails 
sur  la  situation  du  grand  port  pendant  cette  période  si  agitée 
et  si  mal  connue  et  notamment  sur  la  vie  commerciale. 


L'étude  sur  Marseille  et  Napoléon  ne  demande  pas  d'aussi 
longues  explications.  Le  sujet  est  moins  neuf;  on  pourrait 
même  croire  qu'il  a  été  complètement  traité  dans  des  tra- 
vaux comme  celui  de  Paul  Gaffarel  :  L'esprit  public  à  Mar- 
seille de  1800  à  181^,  mais  on  verra  qu'il  n'en  est  rien, 
l'auteur  ne  s'étant  pas  placé  au  même  point  de  vue  (1). 
Nous  pensons  même  que  les  conclusions  de  cette  étude  sont 


(1)  Revue  des  études  napoléoniennes,  janvier-février  1916.  M.  Gaffarel  a 
en  préparation  un  prochain  volume  sur  Marseille  de  1800  à  1815.  L'auteur, 
d'après  ce  qu'il  a  bien  voulu  nous  en  dire,  n'y  traite  aucun  des  points  qui 
font  Tobjet  de  nos  deux  études. 
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plus  neuves  que  celles  de  la  première,  car  nous  avons  cru 
pouvoir  réformer  les  idées  courantes  sur  les  rapports  de  la 
grande  cité  provençale  et  de  Napoléon. 

Parmi  les  sources  consultées,  en  dehors  des  documents 
des  archives  locales,  on  verra  que  nous  avons  fait  un  large 
emploi  des  Mémoires  de  Thibaudeau,  parus  en  1913. 
L'ancien  conventionnel  y  donne  la  plus  grande  place  aux 
souvenirs  de  sa  vie  préfectorale  de  1803  à  1814.  C'est  une 
source  capitale  pour  l'histoire  de  Marseille  sous  l'Empire. 
Nous  l'avons  utilisée  d'autant  plus  largement  que  nous 
avons  presque  toujours  pu  constater  l'exactitude  des  asser- 
tions et  des  jugements  de  l'ancien  préfet  des  Bouches-du- 
Rhône,  chaque  fois  qu'il  a  été  possible  de  les  contrôler. 
Nous  ne  pouvons  que  souscrire  à  l'affirmation  de  M. 
Edouard  Driault,  l'éditeur  des  Mémoires  :  «  Ils  se  recom- 
mandent par  leur  entière  sincérité.  Thibaudeau  n'invente 
rien  ;  il  n'affirme  que  ce  qu'il  a  personnellement  vu,  entendu 
et  noté  au  jour  le  jour.  Ses  opinions  sur  tels  ou  tels  person- 
nages sont  souvent  sévères;  elles  ne  dérivent  jamais  d'une 
prévention  injustifiée.  Il  avait  le  caractère  rude,  mais  on 
ne  peut  mettre  en  doute  sa  probité.  » 

On  trouvera  en  tête  du  travail  sur  ÏAgence  nationale 
d'Afrique,  qui  est  entièrement  neuf,  les  indications  relatives 
à  ses  sources. 


Marseille,  le  P""  Avril  1918. 

Paul  Masson, 


CHAPITRE  PREMIER 

LE   COMMERCE   DE   MARSEILLE   EN    1789 


Le  commerce  de  la  France  était  très  prospère  en  1789  ou,  du 
moins,  il  n'avait  jamais  été  aussi  développé.  Il  dépassait,  sans 
doute,  1  milliard  de  livres  :  1.010  à  1.02Î)  millions  d'après  le 
rapport  de  Goudard  à  la  Constituante  du  24  août  1791  (1),  1.075 
d'après  Chaptal,  1.155  d'après  Arnould,  l'auteur  de  la  Balance  du 
Commerce.  La  France  se  plaçait  ainsi  à  la  tête  des  puissances 
commerciales  du  monde,  avant  l'Angleterre  elle-même,  si  on  se 
fie  aux  statistiques  d\x  Board  of  trade.  Marseille  contribuait  lar- 
gement à  cette  activité  :  jamais,  non  plus,  l'ensemble  de  ses 
échanges  n'avait  été  plus  considérable.  Mais  il  est  impossible  de 
les  évaluer  exactement,  vu  l'incertitude  et  les  contradictions  des 
chiffres  du  xviii*  siècle.  D'après  une  statistique  dressée  sur 
place  en  1793  et  souvent  citée  parce  qu'elle  est  commode  à 
utiliser  (2)  leur  valeur  moyenne  aurait  été  de  138.360.000  livres 
pour  la  période  décennale  1783-1792.  Mais  ses  chiffres  sont 
manifestement  au-dessous  de  la  réalité,  à  cause  d'évaluations 
trop  basses  du  prix  des  marchandises,  de  l'omission  de  certains 
articles    connus    d'importation   ou   d'exportation,    de    chiffres 


(1)  Archiv.  parlera.  1'^  série,  t.  xxix,  p.  683-91.  Goudard,  négociant  de  Lyon, 
fut  un  des  membres  les  plus  influents  du  Comité  d'Agriculture  et  de  Commerce 
de  la  Constituante. 

(2)  Voir  l'appendice,  n°»  i  et  m.  Malgré  ses  inexactitudes,  cette  statistique 
unique  méritait  d'être  reproduite.  Pour  plus  de  détails  et  pour  la  discussion 
des  chiffres,  voir  mes  travaux  antérieurs  :  Hist.  du  Commerce  français  dans 
le  Levant  au  x\iw  siècle.  Paris,  Hachette,  1911,  in-S»  ;  —  Histoire  des  établis- 
sements et  du  Commerce  français  dans  l'Afrique  barbaresque.  Paris,  Hachette, 
1903,  in-S"  ;  Marseille  et  la  Colonisation  française,  Paris,  Hachette,  1912,  in-S". 
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incomplets  pour  d'autres.  D'ailleurs  le  même  auteur,  dans  un 
tableau  analogue  à  celui  qu'il  a  dressé  pour  Marseille,  n'évalue 
le  commerce  national  qu'à  875  millions  de  livres. 

D'après  une  autre  statistique  (1),  celui  de  Marseille  aurait 
atteint  208  millions  à  la  veille  de  la  Révolution  et  même  358  en 
ajoutant  150  millions  pour  le  commerce  des  assurances  qui  élait 
une  des  spécialités  de  cette  place.  Ce  calcul  doit  être  plus  exact, 
car  une  double  analyse  du  commerce  marseillais  par  pays  et 
par  catégories  de  marchandises,  faite  d'après  des  documents 
différents,  nous  a  donné  un  total  voisin  de  200  millions  (2).  Il 
en  résulterait  que  Marseille  faisait  alors  à  elle  seule  près  du 
cinquième  du  commerce  de  la  France.  Elle  était  déjà,  très  pro- 
bablement, le  premiA'  port  français,  éclipsant  Bordeaux,  bien 
que  le  grand  port  colonial  fût  alors  à  l'apogée  de  sa  prospérité. 
Pour  les  années  1775-1778,  qui  avaient  été  peut-être  plus  bril- 
lantes pour  Marseille  et  Bordeaux  que  celles  qui  précèdent 
immédiatement  la  Révolution,  le  trafic  du  port  girondin  aurait 
été  d'environ  180  millions  (3). 

Non  seulement  le  commerce  des  Marseillais  s'était  grande- 
ment développé  depuis  1715,  mais  il  était  vraiment  devenu 
mondial  et  il  l'emportait  encore  sur  Bordeaux  à  cet  égard  (4). 
Jusqu'en  1719  il  était  resté  à  peu  près  enfermé  dans  la  Médi- 
terranée ;  en  1789  on  peut  dire  qu'il  n'était  pas  une  mer  où  ils 
n'eussent  au  moins  tenté  d'envoyer  leurs  navires. 

Le  Levant  restait  pourtant  leur  principal  théâtre  d'activité. 
Malgré  une  concurrence  de  plus  en  plus  ardente,  malgré  l'appa- 
rition des  Allemands  et  des  Autrichiens  à  côté  des  Anglais,  des 


(1)  Arch.  nat.  K,  907. 

(2)  Voir  à  l'appendice  le  tableau  V.  —  A  la  séance  du  26  juillet  1791, 
Meynier,  député  du  Gard,  disait  dans  un  rapport  au  sujet  de  Marseille  :  elle 
occupe  plus  de  80.000  ouvriers  et  ses  échanges  s'élèvent  annuellement  à  la 
somme  de  300  millions. 

(3)  D'après  Malvezin.  Histoire  du  Commerce  de  Bordeaux  (Bordeaux,  1892, 
3  in^^j.t.  m,  p.  310-317.  Malheureusement  M.  Malvezin  n'a  soumis  à  aucune 
critique  les  statistiques  conservées  dans  les  Archives  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Bordeaux. 

(4)  Voir  à  l'appendice  n»  IV,  le  tableau  comparé  du  commerce  des  deux 
ports  par  pays. 
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Hollandais  et  des  Italiens  leurs  anciens  concurrents,  les  Mar- 
seillais avaient  établi  nettement  leur  prépondérance  sur  tous 
leurs  rivaux.  Malheureusement  le  commerce  du  Levant  était  en 
décadence.  En  vain,  à  la  veille  de  la  Révolution,  des  Marseillais 
avisés  avaient  voulu  lui  rendre  une  vie  nouvelle  en  rouvrant 
vers  les  Indes  orientales  la  vieille  route  de  la  mer  Rouge  fermée 
par  les  Turcs.  Ils  avaient  mieux  réussi  dans  la  mer  Noire 
ouverte  au  commerce  par  le  traité  de  Kaïnardji  (1773).  Antoine 
Anthoine  avait  été  anobli  en  1786  pour  avoir  frayé  cette  voie 
nouvelle  et  pour  avoir  créé  d'importants  comptoirs  dans  le  port 
russe  de  Kherson, 

Si  le  commerce  du  Levant  n'était  plus  depuis  longtemps  le 
principal  du  royaume,  du  moins,  jusqu'à  la  fin,  les  Marseillais  en 
avaient  conservé  le  monopole  de  fait,  grâce  à  la  curieuse  régle- 
mentation de  ce  commerce,  au  régime  des  quarantaines  et 
surtout  aux  fameux  droit  de  20  o/o.  Une  soixantaine  de  millions 
de  livres  c'était  environ  le  tiers  du  trafic  total  du  port  que 
celui  du  Levant  représentait.  Dans  le  mouvement  de  la  naviga- 
tion, il  comptait  pour  plus  de  150  et  même,  certaines  années, 
plus  de  200  entrées  de  navires.  Il  occupait  aussi  les  plus  nom- 
breux et  quelques-uns  des  plus  riches  négociants  et  armateurs, 
Les  Borély  y  avaient  édifié  leur  fortune  ;  Hugues  et  Jacques  de 
Seiinandy  (1)  passaient  pour  les  plus  opulents  chefs  des  maisons 
des  échelles.  A  côté  d'eux  Jean  Payan,  Nicolas  et  Basile 
Samatan,  Tarteiron,  La  Flèche,  Joachim  Surian,  Crozet, 
Devoulx,  Rolland,  Dragon,  Patot,  Croze-Magnan,  Rambaud, 
Jaussaud,  Lepeintre,  Jean  François  Rostan,  Cousinery,  Sube  et 
bien  d'autres,  faisaient  figure  de  notables  bourgeois,  anciens 
échevins  ou  membres  de  la  Chambre  de  Commerce,  sans  parler 
de  ce  François  Clary  qui  devait  mourir  en  pleine  Terreur  sans 
se  douter  que  deux  de  ses  filles  deviendraient  reines. 

Le  commerce  du  Levant  était  complété  par  celui  de  Barbarie, 
soumis  aux  mêmes  règlements,  mais  à  des  conditions  bien  dif- 
férentes.   Le    plus    important   était    fait  dans  les  Concessions 

(1)  C'est  ainsi  qu'il  signe  son  nom  souvent  orthographié  Seymandi. 
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d'Afrique  exploitées  depuis  1740  par  la  puissante  Compagnie 
royale  d'Afrique.  Celle-ci  était  en  pleine  prospérité  en  1789, 
grâce  à  la  direction  d'hommes  avisés  et  à  la  surveillance  de  la 
Chambre  de  Commerce  qui  y  était  intéressée. 

L'échelle  de  Tunis  était  devenue  particulièrement  prospère 
sous  Louis  XVI  et  les  Marseillais  y  tenaient  la  première  place. 
Ils  avaient  aussi  profité  au  Maroc  du  traité  de  1767.  Seul  le 
commerce  d'Alger  restait  insignifiant.  Au  total,  le  chiffre  de 
8  millions  donné  comme  la  moyenne  des  années  1783-1792  est 
tout  à  fait  insuffisant  :  les  importations  seules  venues  de  la  Bar- 
barie valaient  de  12  à  14  millions  et  le  total  du  trafic  pouvait 
s'élever  à  20. 

Dans  la  Méditerranée  occidentale,  Marseille  avait  naturelle- 
ment des  relations  actives  avec  les  deux  pays  voisins,  l'Espa- 
gne et  l'Italie.  Elle  y  réexportait  une  partie  des  marchandises 
rapportées  du  Levant,  d'Amérique  ou  des  Indes  orientales.  Ces 
relations  étaient  même  plus  importantes  que  ne  l'indiquent 
les  statistiques  du  port,  parce  que  les  navires  marseillais  y 
transportaient  directement  des  cargaisons  du  Levant  ou  des 
pays  Barbaresques.  D'après  le  document  déjà  cité,  la  moyenne 
annuelle  de  la  période  1783-1792  aurait  été  de  19  millions  de 
livres  environ  pour  l'Italie,  de  10  millions  pour  l'Espagne;  mais 
ces  chiffres  sont  certainement  au-dessous  de  la  réalité. 

Pour  l'Espagne,  il  ne  s'agissait  que  d'échanges  avec  les  ports 
méditerranéens  et  avec  Cadix,  le  grand  entrepôt  des  colonies 
espagnoles,  l'escale  ordinaire  des  bâtiments  marseillais  qui 
revenaient  des  Iles.  Du  côté  italien  c'était  de  Naples  et  de  la 
Sicile  surtout  que  venaient  les  importations  les  plus  considéra- 
bles, pour  10  millions  au  moins;  le  chiffre  était  inférieur  de 
moitié  pour  Gênes;  les  Etats  sardes  n'étaient  plus  qu'un  marché 
secondaire  ;  quant  aux  états  du  pape,  à  la  Toscane  et  à  Venise, 
leurs  relations  avec  Marseille  n'atteignaient  au  total  qu'un 
chiffre  à  peu  près  équivalent,  voisin  de  3  millions. 

La  Méditerranée,  qui  fournissait  à  Marseille  pour  près  de  125 
millions  d'échanges,  restait  donc  le  grand  foyer  de  son  com- 
merce. La  navigation  marseillaise  y  récoltait,  en  outre,  de  gros 
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bénéfices  dans  l'exercice  séculaire  de  la  caravane.  On  désignait 
sous  ce  nom  les  transports  entre  les  divers  pays  ottomans, 
entre  ces  pays  l'Italie  ou  l'Espagne.  Bien  que  les  caravaneurs 
provençaux  eussent  trouvé  des  concurrents  au  xviii^  siècle 
chez  les  Ragusais  ou  chez  les  Turcs  eux-mêmes,  leur  activité 
restait  très  grande. 

La  même  statistique,  déjà  contestée,  réduit  le  commerce  de 
Marseille  avec  le  Nord  de  l'Europe  à  2.500.000  livres  et  ce  chif- 
fre peut  être  accepté  s'il  est  entendu  qu'il  ne  s'applique  qu'aux 
pays  Scandinaves  et  aux  Hanséates  avec  lesquels,  en  effet,  Mar- 
seille n'avait  qu'un  trafic  extrêmement  restreint,  bien  qu'on 
y  vît  le  consul  de  Suède  et  celui  de  Hambourg.  Mais  il  faut 
ajouter  à  ces  échanges  ceux,  assez  peu  importants  d'ailleurs, 
que  le  port  méditerranéen  faisait  avec  les  ports  français  du 
Ponant,  Saint-Malo  surtout  et  le  Havre  ou  Bordeaux.  Les 
Malouins,  qui  apportaient  chaque  année  de  nombreuses  cargai- 
sons de  morues,  remportaient  des  produits  du  Levant  ou  de 
Provence.  L'Angleterre  fournissait  à  Marseille  très  peu  de  mar- 
chandises et  lui  en  achetait  encore  moins,  mais  les  échanges 
avec  la  Hollande,  quoique  moins  actifs  que  vers  1770,  attei- 
gnaient bien  encore  5  à  6  millions  qu'il  faut  ajouter  aussi  à  la 
statistique  précitée. 

Les  lettres  patentes  de  1719  avaient  ouvert  aux  Marseillais  un 
nouveau  champ  d'action,  les  colonies  d'Amérique.  Jamais  le 
Canada,  ni  la  Louisiane,  ni  la  Guyane  ne  les  avaient  beaucoup 
attirés,  mais  ils  avaient  activement  disputé  aux  Ponantais  le 
commerce  des  Iles  et  ils  avaient  même  largement  participé  à 
la  colonisation  de  la  Martinique  et  de  Saint-Domingue.  De  1783 
à  1792,  la  moyenne  des  échanges  aurait  été  de  37  millions,  dont 
plus  de  20  pour  les  importations,  chiffre  plus  acceptable  mais 
qu'il  faut  encore  sensiblement  relever  :  un  mémoire  de  1790 
donne  celui  de  55  millions  et  de  30  pour  les  importations  seule- 
ment ;  il  note  que  150  à  200  bâtiments  étaient  employés  annuel- 
lement à  cette  navigation  des  Iles.  Même  en  adoptant  ces  der- 
nières évaluations,  Marseille  restait  bien  inférieure  pour  ce 
trafic  à  Bordeaux  qui  recevait  environ  les  deux  cinquièmes  des 
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produits  des  Antilles  dont  les  échanges  avec  la  métropole  attei- 
gnaient environ  250  millions. 

Les  armateurs-négociants  des  Iles  formaient  à  Marseille  un 
second  groupe  moins  nombreux  que  celui  du  Levant.  Plusieurs 
des  plus  opulents,  comme  Payan,  Seimandy,  Hugues,  Tartei- 
ron,  Glary,  JoachimSurian,  la  Flèche,  combinaient  leurs  opéra- 
tions sur  les  deux  théâtres,  mais  beaucoup,  à  l'exemple  de 
Georges  Roux,  ne  devaient  leur  fortune  qu*aux  Iles.  Parmi  eux, 
aucun  n'avait  la  notoriété  dn  fameux  marquis  de  Brue  mais 
ils  prenaient  rang  aussi  dans  l'élite  de  l'aristocratie  commer- 
çante. Tels  Dominique  Audibert,  président  de  la  Chambre  de 
Commerce,  membre  de  l'Académie  de  Marseille,  négociant 
lettré  en  correspondance  avec  Voltaire  et  Necker,  son  homo- 
nyme et  parent  Joseph  Audibert,  les  Salles,  Richard  Surian,  A. 
Cresp,  Paret,  Abeille,  Martin  fils  d'André,  Albouy,  Vence, 
Salavy,  Justinien  Greling,  Le  Mée. 

Depuis  1783  les  Etats-Unis  avaient  offert  un  nouveau  marché 
et  les  entreprenants  frères  Rabaud  s'y  étaient  signalés  parleurs 
initiatives.  Enfin  les  pêcheries  de  Terre-Neuve  fournissaient, 
chaque  année,  à  Marseille  pour  4  millions  environ  de  salaisons 
apportées  par  les  Malouins  et  réexportées  en  partie  en  Espagne. 
La  maison  Bubaton  et  Le  Mée  frères  était  particulièrement 
connue  pour  ce  trafic.  Quant  aux  produits  de  l'Amérique  espa- 
gnole, on  a  vu  que  les  navires  de  retour  des  Iles  en  prenaient 
quelques  parties  dans  les  entrepôts  de  Cadix. 

En  1769,  c'était  le  domaine  de  la  Compagnie  des  Indes  qui 
avait  été  ouvert  aux  entreprises  des  particuliers  par  la  suspen- 
sion de  son  monopole.  Ces  entreprises  avaient  été  gênées  par 
l'obligation  pour  les  navires  de  venir  décharger  dans  le  port  de 
Lorient.  Néanmoins  les  négociants  les  plus  hardis  de  Marseille 
s'étaient  lancés  dans  cette  nouvelle  voie  et,  de  1769  à  1785, 
c'étaient  eux  qui,  en  dehors  de  Lorient,  avaient  envoyé  le  plus  de 
navires  dans  l'océan  indien.  A  leur  tête  s'était  distingué  Jacques 
Rabaud  qui  écrivait  au  Ministre  en  1784  qu'il  croyait  pouvoir 
avancer  qu'il  n'y  avait  point  de  négociant  en  France  qui  eût 
porté  ses  spéculations  en  autant  de  lieux  à  la  fois.  On  peut  citer 
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à  côté  de  lui  Xavier  Benêt,   Joseph   Audibert,   Jean  et  David 
Baux,  beau  frère  de  Rabaud. 

Malheureusement  le  rétablissement  d'une  dernière  Compa- 
gnie des  Indes  par  Galonné,  en  1785,  avait  arrêté  les  entreprises 
marseillaises  en  plein  essor  ;  Rabaud  avait  dû  se  servir  des 
ports  francs  de  Livourne  et  d'Ostende.  De  1783  à  1792  il  parait 
que  Marseille  n'envoyait  plus  aux  Indes,  c'est-à-dire  surtout  à 
l'île  de  France,  que  trois  millions  de  marchandises. 

De  tout  temps  Marseille  avait  été  surtout  un  port  d'importa- 
tions ;  cependant,  grâce  au  développement  des  industries  méri- 
dionales et,  particulièrement,  de  celles  de  la  Provence  et  de  la 
ville  elle-même,  les  ventes  avaient  fini  par  se  rapprocher  de 
plus  en  plus  des  achats  ;  pour  le  Levant  elles  s'élevaient  aux 
deux  tiers,  pour  les  Iles  aux  cinq  sixièmes  :  de  1783  à  1792  il  y 
aurait  eu  annuellement  pour  60  millions  de  sorties,  contre 
78  millions  d'entrées. 

Parmi  les  achats,  les  denrées  alimentaires  comptaient  pour 
un  chiffre  important  et,  parmi  elles,  au  premier  rang,  le  blé. 
Marseille  était  devenue  au  xviii^  siècle  l'un  des  plus  grands 
marchés  de  l'Europe,  sinon  le  premier,  le  plus  grand  entrepôt, 
en  tout  cas,  de  la  Méditerranée.  Les  arrivages  de  blés  avaient 
atteint  exceptionnellement  en  1764,  600.000  charges,  72.000  ton- 
nes. Pour  les  années  1785-1789,  la  moyenne  n'avait  plus  été  que 
de  262.722  charges  valant  9.432.000  livres  (1):  blés  de  Barbarie, 
surtout  des  concessions  d'Afrique,  blés  de  l'Archipel  et  de 
Salonique,  malgré  les  défenses  turques.  Grâce  à  ces  importa- 
tions, ni  la  ville,  ni  la  Provence,  ni  le  Midi,  n'avaient  à  redouter 
la  disette  ;  il  arriva  même  que  Marseille  eut  à  secourir  les  pro- 
vinces de  l'intérieur  du  royaume. 

Marseille  était  aussi  devenue  le- grand  entrepôt  méditerranéen 
des  denrées  coloniales.  Plus  de  vingt  millions  de  sucres  des  Iles 
y  étaient  débarqués  pour  être  réexportés  en  partie,  raffinés  ou 


(1)   L'aperçu    du   commerce  extérieur  (voir  l'appendice,    n"  III)  ne    compte 
que  5.990.000  livres  pour  l'iniporfation  de  tous  les  grains. 
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non,  ou  revendus  dans  le  royaume  et  en  Suisse  ;  plus  de  huit 
millions  de  café  arrivaient  sur  les  mêmes  navires.  Les  cacaos 
des  Iles,  production  secondaire,  y  trouvaient  leur  principal 
débouché  ;  on  les  y  consommait  dans  des  chocolateries  et  des 
confiseries  déjà  célèbres.  Enfin  on  a  signalé  les  quatre  millions 
de  produits  des  pêcheries  de  Terre-Neuve. 

Des  denrées  alimentaires  on  peut  rapprocher  les  drogueries 
médicinales  fournies  par  le  Levant,  séné,  rhubarbe,  scammo- 
née,  qui  avaient  perdu  leur  ancienne  importance  :  leur  valeur 
ne  dépassait  plus  500.000  livres. 

De  beaucoup  les  matières  premières  l'emportaient  en  poids  et 
eu  valeur  sur  les  denrées  alimentaires.  C'étaient  surtout  les 
textiles  de  toutes  sortes,  fournis  par  le  Levant,  qui  tenaient  une 
place  de  plus  en  plus  prépondérante  dans  les  envois  des  pays 
Turcs  :  leurs  cotons  comptaient  pour  14  millions,  chiffre  grossi 
de  500.000  livres  environ  par  les  arrivages  des  Iles  ;  les  laines 
pour  plus  de  6  millions,  laines  de  moutons,  poils  de  chèvres, 
laines  de  chevron  (chameau). 

Ces  textiles  alimentaient  des  industries  marseillaises  ou  pro- 
vençales, mais  une  grosse  part  des  cotons  était  employée  par 
les  manufactures  du  Lyonnais  ;  une  partie  des  laines  prenait  le 
chemin  du  Languedoc  et  du  Dauphiné  ;  tous  les  passementiers 
du  royaume  demandaient  les  poils  de  chèvres;  les  chapeliers 
de  Lyon  avaient  besoin  des  poils  de  chameau.  Même  une  partie 
de  ces  textiles  passait  à  Genève,  grâce  au  transit,  actif  depuis  le 
rétablissement  de  la  liberté  en  1769. 

Avec  les  textiles  c'étaient  les  matières  premières  nécessaires 
aux  savonneries  marseillaises  qui  composaient  le  plus  de  char- 
gements d'entrée  :  16  millions  d'huiles  d'olive  environ,  dont 
deux  tiers  achetés  en  Italie,  surtout  dans  les  États  de  Naples, 
l'autre  tiers  dans  le  Levant  ;  5  à  6  millions  de  cendres,  barrilles 
et  soudes  venant  surtout  d'Espagne  et  du  royaume  de  Naples. 

Sous  le  nom  vague  de  drogueries,  toute  une  série  de  produits 
étaient  importés  pour  la  teinture  ou  l'apprêt  des  tissus  et 
employés  en  Provence,  dans  le  Languedoc,  le  Dauphiné,  le 
Lyonnais  :  noix  de  galle,  safranons,  aluns,  alizari,  gommes  du 
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Levant,  cochenille  d'Amérique,  indigo,  etc.,  pour  plus  de  six 
millions  et  demi.  D'autres  drogues,  les  cires,  les  bois  de  tein- 
ture, formaient  encore  un  appoint  de  plus  de  un  million  et  demi. 

Les  tanneries  provençales  absorbaient  entièrement  les  peaux 
brutes  importées  des  Concessions  par  la  Compagnie  d'Afrique, 
du  Levant  et  des  Antilles,  pour  plus  de  deux  millions  et  demi  ; 
c'était  aussi  la  chapellerie  marseillaise  qui  travaillait  les  peaux 
de  lièvre  du  Levant  (environ  500.000  livres).  Si  on  ajoute  un  pro- 
duit nouveau,  fourni  par  le  Maroc,  le  cuivre  rouge,  dit  tangoul 
(près  de  deux  millions),  on  aura  une  idée  des  principales 
matières  premières  fournies  aux  industries  par  le  commerce  de 
Marseille. 

Les  produits  manufacturés  étaient  naturellement  le  groupe 
d'importations  le  moins  important.  Celles-ci  consistaient  à 
peu  près  exclusivement  en  tissus  du  Levant  dont  un  protection- 
nisme ombrageux  et  le  développement  de  l'industrie  nationale 
avait  de  plus  en  plus  diminué  la  quantité  :  les  navires  rappor- 
taient encore  dans  le  port  franc  pour  près  de  deux  millions  de 
toiles  de  coton  du  Levant,  dont  une  grande  partie  était  réex- 
portée ;  les  soieries  n'atteignaient  même  plus  200.000  livres. 

Les  exportations  étaient  à  la  fois  moins  considérables  et  moins 
variées.  Elles  consistaient  surtout  en  produits  manufacturés, 
en  denrées  coloniales  et  en  produits  du  terroir.  En  tête  des 
premiers  figuraient  depuis  longtemps  les  savons  de  Marseille  et 
les  draps  du  Languedoc,  de  séculaire  renommée. 

Sur  près  de  20  millions  de  savons  exportés,  les  îles  d'Amé- 
rique en  achetaient  pour  12;  le  reste  était  écoulé  en  Italie,  dans 
les  ports  du  Ponant,  aux  Indes  orientales  ;  le  Levant  n'en  prenait 
presque  pas.  Au  contraire,  c'était  lui  qui  avait  acheté  jusqu'à 
98.794  pièces  de  draps  en  1772,  50.000  de  1783  à  1789  ;  avec  le  débit 
en  Italie  et  en  Espagne,  les  ventes  dépassaient  10  millions.  Parmi 
les  autres  tissus,  les  soieries  trouvaient  dans  le  Levant  un  débit 
de  400.000  livres. 

Malgré  une  décadence  marquée,  les  chapeliers  de  Marseille 
avaient    encore    vendu    pour  2.900.000  livres  de  leurs   feutres 
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soyeux,  surtout  à  Saint-Domingue  parce  que  l'Espagne  avait 
fermé  l'ancien  débouché  principal  ;  les  bonnetiers  avaient  écoulé 
dans  le  Levant  pour  800.000  livres  environ  de  leurs  bonnets 
façon  de  Tunis. 

Les  papeteries  provençales  trouvaient  à  la  fois  un  débouché 
dans  le  Levant  et  aux  Antilles  (300.000  livres  ?)  ;  les  chaussures 
des  fabriques  de  Marseille  n'étaient  vendues  que  dans  les  Iles 
(500.000  livres?).  Le  Levant  n'achetait  presque  plus  de  corail 
ouvré  (103.000  livr.)  en  comparaison  d'autrefois  et  les  fameuses 
faïences  provençales  ne  trouvaient  pas  un  marché  plus  impor- 
tant aux  Antilles. 

Les  fabriques  de  liqueurs  et  de  confiserie  de  Marseille,  célè- 
bres par  la  qualité  de  leurs  produits,  en  vendaient  pour  quelques 
centaines  de  mille  livres  dans  le  Levant,  davantage  aux  Antilles, 
sans  parler  de  leur  débit  en  Espagne  et  en  Italie. 

Enfin,  c'étaient  des  fabriques  du  royaume  ou  de  l'étranger  qui 
fournissaient  les  merceries,  la  quincaillerie,  le  fer  en  barres  et 
les  métaux  écoulés  surtout  dans  le  Levant  (plus  de  1  million). 

Une  bonne  partie  des  produits  des  colonies  était  attirée  par  la 
franchise  du  port  qui  donnait  des  facilités  pour  la  réexportation. 
Plus  de  4  millions  de  cafés,  2  millions  de  sucre,  autant  au 
moins  de  cochenille  et  d'indigo,  des  bois  de  teinture  d'Amérique, 
des  épices  même  achetées  aux  Hollandais  étaient  réexpédiés 
dans  le  Levant,  sans  parler  des  reventes  en  Espagne  et  en  Italie 
importantes  pour  le  sucre  et  le  café. 

Le  terroir  même  de  Marseille  fournissait  un  des  produits 
d'exportation  auxquels  les  Marseillais  tenaient  le  plus  :  les  vins 
et  les  eaux-de-vie.  Le  sol  sec  et  pierreux  des  collines  qui  s'éta- 
gent  en  amphithéâtre  autour  de  Marseille,  surtout  celles  qui 
tournent  au  midi  leurs  pentes  abritées  du  mistral,  convenaient 
très  bien  à  la  culture  de  la  vigne.  Celle-ci  était  en  outre  favorisée 
par  la  franchise  de  tout  le  territoire  de  la  ville  qui  permettait 
aux  propriétaires  d'exporter  leurs  vins  et  leurs  eaux-de-vie  sans 
payer  de  droits  (1).  Enfin,  les  Antilles  et  l'Ile  de  France  offraient 

(1)  Dans  les  communes  environnantes,  on  avait  négligé  une  culture  «  deve- 
nue infiniment  désavantageuse  »  à  cause  des  droits  à  payer.  Reg.  de  délibér. 
du  Conseil  municipal  de  Marseille,  27  pluviôse  an  IX,  fol.  99  verso. 
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d'avantageux  débouchés.  Aussi  les  vignes  couvraient-elles  toutes 
les  superficies  occupées  depuis,  sous  d'autres  influences  écono- 
miques, par  les  cultures  maraîchères  ou  les  prairies  irriguées  et 
d'autres  qui,  délaissées,  ont  été  reconquises  par  la  brousse.  La 
franchise  facilitait  le  mélange  de  ces  vins  marseillais  avec 
d'autres  vins  provençaux  et  méridionaux  et,  pour  ces  manipu- 
lations, on  avait  bâti  dans  le  voisinage  du  port  des  chais  qui 
passaient  pour  une  des  curiosités  de  la  ville.  Le  négociant 
Bergasse,  d'origine  lyonnaise,  avait  construit  le  premier  vers 
1780  ;  une  annonce  de  location  le  décrit  en  ces  termes  :  «  Ce 
chai,  reconnu  le  plus  grand,  le  plus  beau,  le  plus  commode  de 
tous  ceux  qui  existent  en  Europe,  consiste  en  un  bâtiment 
d'octante  mètres  de  longueur  sur  vingt  et  un  de  large,  à  la  façade 
principale  duquel  est  un  logement  propre  au  négociant  le  plus 
aisé  qui,  de  son  cabinet,  peut  voir  travailler  tous  ses  ouvriers, 
quelque  part  qu'ils  puissent  être  placés Ce  superbe  établis- 
sement, enfin,  éloigné  seulement  de  200  mètres  du  quai  du  Port, 
a  une  surface  de  plus  de  1.800  mètres  carrés,  en  y  comprenant 
les  cours,  ruelles  et  dégagements  (1).  » 

Cette  nouvelle  industrie  avait  considérablement  accru  la 
renommée  des  vins  exportés  de  Marseille  et  leur  avait  permis 
de  lutter  aux  Antilles  et  à  l'Ile  de  France  avec  les  vins  de  Bor- 
deaux (2).  Il  paraît  que  la  vente  atteignit  jusqu'à  450.000  hecto- 
litres avec  les  eaux-de-vie,  la  valeur  des  exportations  pouvait 
donc  dépasser  10  millions. 

A  ces  trois  catégories  de  marchandises,  les  matières  premières 
n'ajoutaient  qu'un  chiffre  très  restreint  d'exportations.  Il  faut 
faire  exception  pour  le  coton  ;  à  la  veille  de  la  Révolution,  Mar- 
seille était  devenue  un  marché  assez  important  d'approvisionne- 
ment. Elle  en  faisait  des  envois  en  Angleterre,  en  Hollande, 


(1)  Journal  maritime  de  Demonchy,  23  floréal,  an  VIII  (à  louer  au  1er  vendé- 
miaire, an  IX). 

(2)  Lettre  du  Maire,  de  Montgrand,  au  préfet  Thibaudeau,  du  19  octobre 
1813.  Arcli.  comm.  de  M.  Reg.  de  corresp.  non  coté  ;  —  publiée  déjà  par  Julliany, 
t.  III,  p.  173-174. 
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dans  les  ports  du  Ponant  par  les  navires  qui  avaient  apporté  les 
morues,  en  Normandie  et  à  Rouen  surtout. 

Déjà  le  commerce  marseillais  était  grandement  favorisé  par 
ses  industries  (1)  ;  pour  l'époque  Marseille  pouvait  être  qualifiée 
déjà  de  grande  ville  industrielle.  Certaines  fabriques  avaient  été 
atteintes  par  des  expédients  fiscaux,  notamment  par  ceux  de 
l'abbé  Terray,  par  une  réglementation  abusive,  par  la  fermeture 
de  certains  débouchés  extérieurs,  en  Espagne  notamment.  Les 
cahiers  de  doléances  de  1789,  après  les  mémoires  de  la  Chambre 
de  Commerce,  nous  renseignent  sur  leurs  sujets  de  plaintes  ; 
mais,  dans  l'ensemble,  l'activité  restait  très  grande,  la  prospérité 
réelle  et  de  nouvelles  industries  étaient  venues  se  joindre  aux 
autres  à  la  veille  de  la  Révolution. 

Elles  comprenaient  trois  groupes  principaux  :  industries  chi- 
miques, textiles  et  alimentaires.  Dans  le  premier  les  savonne- 
ries, la  vieille  industrie  marseillaise,  avaient  seules  une  impor- 
tance de  premier  ordre.  On  en  comptait  48,  ayant  une  produc- 
tion d'environ  30.000  quintaux  évaluée  à  25  millions  de  livres, 
la  moitié  peut-être  de  la  valeur  totale  de  la  production  de  toutes 
les  fabriques. 

On  comptait  environ  quinze  ateliers  de  blanchisserie  de  cire 
en  pleine  prospérité  ;  la  fabrication  des  chandelles,  d'origine 
récente,  occupait  douze  maisons  avec  150  ouvriers.  La  verrerie 
commune,  bouteilles  et  vitres,  s'était  développée  depuis  1750  ; 
aux  neufs  fabriques  de  1784,  deux  industriels  se  proposaient  en 
1788  d'en  joindre  deux  autres  et  de  tenter  la  verrerie  de  luxe  et 
les  cristaux  (2).  Quatre  raffineries  de  soufre  avec  75  ouvriers 
exportaient  une  grande  partie  de  leur  production.  Une  fabrique 
d'huile  de  vitriol  et  une  de  blanc    de    céruse    représentaient 


(1)  Pour  plus  de  détails,  voir  Bourrilly.  Les  Bouches-du-Rhône.  Tome  m, 
p.  23-256.  —  Cf.  Statistique  des  B.du-Rh.,  de  Villeneuve,  t.  iv  ;  —  Julliany, 
t.  III  ;  —  F.  Dollieule.  Marseille  à  la  fin  de  l'ancien  régime  ;  —  J.  Fournier. 
Cahiers  de  doléances  de  la  sénéchaussée  de  Marseille  pour  les  États  généraux 
de  1789.   Marseille,  1908,  in-S«. 

(2)  Délibér.  de  la  Chambre  de  Commerce  (BB,  19),  4  févr.  et  3  décembre 
1788. 
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modestement  les  origines  de  la  production  devenue  si  intense  et 
si  variée  des  produits  chimiques.  Enfin,  trois  teintureries  de 
colon  filé  en  rouge  d'Andrinople,  dont  la  première  datait  de  1770, 
étaient  le  fruit  d'une  conquête  précieuse.  Leur  présence  s'expli- 
quait par  l'activité  des  industries  textiles. 

Depuis  longtemps  Marseille  possédait  un  embryon  d'industrie 
cotonnière  dans  la  fabrication  des  cotonines  ou  toiles  à  voiles 
tombée  en  décadence:  les  12  petites  fabriques  ne  produisaient 
plus  que  pour  250.000  livres  environ.  Mais  le  xviii®  siècle  avait 
vu  se  développer  la  fabrication  des  indiennes,  toiles  peintes 
et  tapisseries,  supérieures,  disait-on,  à  tout  ce  que  l'étranger 
produisait.  Malheureusement  la  reconstitution  de  la  Compagnie 
des  Indes,  en  1785,  avec  le  monopole  de  l'introduction  des 
indiennes  leur  avait  enlevé  le  marché  du  royaume  et,  sur  les 
9  fabriques,  trois  avaient  dû  fermer  leurs  portes.  Comme  pour 
beaucoup  d'autres  industries  les  facilités  fournies  par  le  com- 
merce marseillais  avaient  fait  surgir  en  divers  points  de  la  Pro- 
vence des  fabriques  similaires  :  10  établissements  de  tissage  à 
Aix  occupaient  un  millier  d'ouvriers. 

Le  travail  des  soies  était  représenté  surtout  par  les  50  fabriques 
de  bas,  possédant  250  métiers,  qui  faisaient  concurrence  à  celles 
de  Nîmes  et  étaient  en  pleine  activité.  Cinq  importantes  fabriques 
de  filoselle,  employant  plus  de  1000  personnes,  vendaient  dans  le 
royaume  12.000  à  13.000  pièces.  Deux  fabriques  de  tapisserie  en 
fil,  soie  et  filoselle  produisaient  pour  plus  de  100.000  livres.  Mais 
il  ne  subsistait  plus  qu'une  seule  des  manufactures  qui  fabri- 
quaient les  riches  étofi'es  de  soie  brochées  or  et  argent,  imitées 
de  l'Orient.  Julliany  cite  encore  (1)  une  fabrique  de  velours  dont 
l'existence  semble  bien  hypothétique,  car  on  ne  la  rencontre 
mentionnée  dans  aucun  document. 

La  draperie  n'avait  jamais  eu  d'activité  à  Marseille  et  elle 
était  devenue  tout  à  fait  insignifiante.  Mais  les  industries  du 
vêtement  étaient  encore  représentées  par  deux  groupes  de  fabri- 
ques très  actives,  celles  de  bonnets  et  de  chapeaux.   Les  pre- 

(1)  Tome  III,  p.  231. 
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mières  étaient  moins  vivantes  qu'auparavant,  bien  que  le 
rétablissement  d'une  prime  d'exportation,  en  1717,  eût  amené 
un  relèvement  :  8  manufactures,  employant  150  hommes  et 
3.000  femmes,  produisaient  100.000  douzaines  de  bonnets  de 
Tunis,  fez  ou  chéchias.  La  chapellerie  avait  été  plus  atteinte  par 
plusieurs  contretemps  ;  au  lieu  de  2.000  ouvriers  et  ouvrières, 
les  60  fabricants  n'en  auraient  plus  occupé  péniblement  que  500 
s'il  fallait  croire  les  plaintes  sans  doute  exagérées  de  leur  cahier 
de  doléances  en  1789. 

Parmi  les  industries  alimentaires,  seule  la  raffinerie  de  sucre 
comptait  de  véritables  manufactures.  Leur  nombre  s'était  élevé 
à  14  après  1750;  il  n'y  en  avait  plus  que  12  qui  vendaient  pour 
1.255.000  livres  de  produits  et  faisaient  129.000  livres  de  béné- 
fices. Les  confiseries,  d'antique  renommée,  produisaient  pour 
plus  de  700.000  livres.  Les  20  fabriques  de  liqueurs  et  les  choco- 
lateries,  sans  doute  aussi  nombreuses,  n'étaient  que  de  petits 
ateliers.  Les  petits  fabricants  de  salaisons,  conserves  de  poissons, 
sardines,  thons,  maquereaux,  ou  de  fruits,  olives,  câpres,  corni- 
chons, écoulaient  une  bonne  partie  de  leurs  produits  au 
dehors.  Les  distillateurs  d'eau-Je-vie  fournissaient  les  colonies. 
Enfin,  deux  importantes  industries  acUielles,  brasserie  et  mino- 
terie étaient  représentées  l'une  par  quatre  petits  établissements, 
l'autre  par  un  certain  nombre  de  moulins  à  vent  et  de  moulins  à 
eau  condamnés  fréquemment  à  l'inaction  par  la  sécheresse. 

En  dehors  de  ces  trois  groupes  prépondérants,  il  y  en  avait 
deux  secondaires,  les  industries  du  cuir  et  la  céramique.  La 
tannerie,  toujours  alimentée  en  partie  par  les  importations 
marseillaises,  était  traditionnelle  en  Provence  et  dispersée  dans 
de  nombreux  bourgs.  A  Marseille  même  elle  n'occupait  que 
200  ouvriers  dans  20  établissements.  Une  cinquantaine  d'ateliers 
de  chaussures,  qui  traversaient  une  crise  pénible  (1),  expor- 
taient leurs  produits  aux  colonies.  Les  briques  et  les  tuiles 
étaient  façonnées  dans  la  banlieue  de  Marseille  par  une  soixan- 


(1)  G.  Valran.  La  crise  de  la  cordonnerie  à  Marseille  vers  1789  (Congrès  des 
Sociétés  savantes  de  Provence,  1906). 


LE   COMMERCE   DE   MARSEILLE   EN   1789  25 

taine  de  petites  fabriques.  Comme  la  tradition  s'en  est  perpétuée» 
les  bâtiments  expédiés  aux  colonies  y  trouvaient  un  chargement 
commode  pour  achever  de  se  lester.  A  côté  de  cette  céramique, 
la  plus  grossière,  12  fabriques  occupant  250  ouvriers  produi- 
saient les  fameuses  faïences  artistiques,  exportées  aussi  aux 
colonies,  dont  la  production  était  évaluée  à  250.000  livres 
environ. 

Enfin  il  faut  signaler  des  industries  diverses  :  les  amidonneries, 
qui  fournissaient  la  poudre  à  poudrer,  avaient  été  très  atteintes 
par  les  expédients  fiscaux  et  ne  fabriquaient  plus  pour  l'expor- 
tation,  peut-être    leur  nombre  était-il    réduit    à   11,  occupant 
chacune  trois  ou  quatre  ouvriers.  La  Provence  comptait  une 
soixantaine  de  papeteries,  mais  Marseille,  après  en  avoir  eu 
quatre,  n'en  possédait   plus  qu'une  en  activité.   Les  auffiers, 
dont  le   vallon  des  Auffes  conserve    le  souvenir,   travaillaient 
traditionnellement  à  domicile  l'alfa  et  le  sparte  d'Espagne  et 
fabriquaient    toutes  sortes  de    sparteries    employés    dans    les 
ateliers,  les  magasins  ou  sur  les  navires.  Parmi  ces  industries 
diverses,  il  y  avait  au  moins  une  vraie  manufacture  (1).  C'était 
la  célèbre  manufacture  de  corail  fondée  en  1780:  avec  ses  300 
ouvriers  c'était  certainement  de  beaucoup  la  ruche  ouvrière  la 
plus  nombreuse  de  Marseille.  Pour  compléter  cette  liste,  on  peut 
mentionner  les  onze  imprimeries  marseillaises  dont  quelques- 
unes,  comme  celles  de  Mossy  et  Brebion  avaient  un  renom 
mérité.  Constatons  aussi,    en    terminant,  que    la    métallurgie 
n'existait  pas  :  en  deliors  des   petits  ateliers  de   maréchaux, 
serruriers,   mécaniciens,    taillandiers,   le    travail   des    métaux 
n'était  représenté  que  par  une  petite  fabrique  de  plomb  à  giboyer. 
Les  orfèvres  et  joailliers,  dont  l'industrie  est  devenue  importante 
et  qui  formaient  une  ancienne  corporation,  n'étaient  alors  que 
des  marchands. 
Au  moment  où  toute  la  France  semblait  n'être  occupée  que  de 


(1)  Un  document  unique  (Arch.  nat.  F«*,  656)  de  février  1780  mentionne 
une  manufacture  de  tabac  liaclié  qui  aurait  été  créée  sous  le  régime  du  mono- 
pole de  la  ferme. 
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la  prochaine  réunion  des  Etats  généraux,  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Marseille  avait  à  donner  son  avis  sur  les  demandes 
de  plusieurs  industriels  pour  créer  de  nouvelles  fabriques  : 
Chastrier,  Philip  et  C'®  sollicitaient  la  permission  d'établir  une 
fabrique  de  verres  noirs,  à  vitres,  cristaux  et  émaux,  en  offrant 
de  faire  usage  de  charbon  de  terre,  excepté  pour  la  perfection 
des  cristaux  et  verres  à  vitres  ;  cette  stipulation  révèle  la  crainte, 
tardive  malheureusement,  du  déboisement.  D'autres  réclamaient 
encore  des  privilèges  exclusifs  à  la  veille  de  leur  abolition  géné- 
rale :  Rouvier  pour  une  fabrique  de  verres  polis  et  assortis 
propres  pour  le  Levant;  Desbief,  Mengaud  et  C'^  pour  une  manu- 
facture de  fer  fondu  et  coulé;  Bernard  et  Desserres  pour  une 
manufacture  de  sel  ammoniac  (1). 

L'industrie  et  le  négoce  étaient  donc  déjà  tellement  étroite- 
ment liés  qu'ils  ne  peuvent  être  étudiés  isolément.  C'est  grâce 
à  l'influence  réciproque  qu'ils  exerçaient  l'un  sur  l'autre  que 
le  commerce  marseillais  était  certainement  le  plus  varié. 
Il  l'était  plus  qu'à  Bordeaux,  qu'à  Nantes  et  qu'au  Havre,  les 
ports  surtout  coloniaux,  à  la  fois  par  la  diversité  des  mers  fré- 
quentées et  par  la  multiplicité  des  produits  de  toute  origine. 

La  prospérité  du  commerce  était  attestée  par  l'accroissement 
rapide  de  la  ville.  Malgré  la  terrible  peste  de  1720,.  elle  comptait 
environ  120.000  habitants  en  1789(2).  En  dépit  de  la  richesse 
de  Lyon  et  de  Bordeaux  qui  comptaient  à  peu  près  la  même 
population  (3),  Marseille  pouvait  déjà,  avec  raison,  prendre  le 
titre  de  deuxième  ville  de  France.  De  nouveaux  quartiers 
avaient  rapidement  surgi  ;  dans  l'intérieur  de    l'enceinte    de 


(1)  Délib.  de  la  Chambre  de  Com.  3  décembre  1788,  4  févr.  1788,  14  janv.  et 
6  mai  1789.  BB.  19. 

(2)  Chiffre  donné  par  le  lieutenant-général  de  la  Sénéchaussée.  Arch.  nat. 
B3,  82,  fol.  839. 

(3)  D'après  Malvezin  {Hist.  du  comm.  de  Bord,  t.  m,  p.  60)  Bordeaux 
aurait  eu  108.000  hab.  en  1789  ;  —  on  donne  le  chiffre  de  109.500  habitants 
pour  Lyon  en  1801  {Grande  Encyclopédie),  de  94.000  en  1806  (Charléty,  Hist.  de 
Lyon.) 
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Louis  XIV,  les  rues  aristocratiques  avaient  été  construites  : 
Cannebière,  rues  Noailles,  Saint-Ferréol,  de  la  Darse,  Mont- 
grand,  Grignan,  Armény.  Depuis  1750  l'enceinte  avait  été  lar- 
gement débordée  :  du  côté  de  l'Est,  aulour  des  allées  de  Meilhan, 
sur  les  pentes  de  la  plaine  Saint-Michel  ;  du  côté  du  Sud, 
au  delà  des  portes  de  Rome  et  de  Paradis,  sur  les  pentes  de  la 
colline  de  Notre-Dame  de  la  Garde  où  l'on  avait  bâti  les  rues 
Silvabelle  et  Saint-Jacques.  A  la  veille  de  la  Révolution  (1781) 
la  ville  avait  acheté  au  roi  le  vieil  arsenal  des  galères  de  Col- 
bert  et,  sur  son  emplacement,  une  compagnie  de  capitalistes 
bâtissait  fiévreusement  un  vaste  quartier  :  d'un  côté,  des  habita- 
tions bourgeoises  dans  la  belle  rue  Beauvau  qui  conduisait  au 
grand  théâtre,  de  hautes  maisons  plus  modestes  de  4  et  5  étages 
dans  les  rues  voisines  ;  de  l'autre,  autour  des  quais  de  Rive- 
Neuve  et  du  Canal,  de  grands  entrepôts  (1). 

La  richesse  avait  amené  un  déploiement  de  luxe  et  un  relâ- 
chement de  mœurs  qui  frappaient  les  étrangers  parce  que  les 
voyageurs  de  passage  fréquentent  surtout  les  lieux  où  l'on 
s'amuse;  la  passion  du  jeu  sévissait  notamment  avec  fureur. 
Malgré  ces  apparences  et  le  dévergondage  que  cause  souvent 
l'enrichissement  rapide,  les  mœurs  de  la  bourgeoisie  marseil- 
laise étaient  plutôt  restées  simples,  empreintes  d'une  bonhomie 
qu'on  retrouve  encore  dans  quelques  vieilles  familles.  «  On 
vivait  alors  chez  nous  bien  moins  en  dehors  que  de  nos  jours, 
remarque  Lautard  vers  1840;...  un  Marseillais  qui  avait  fait  le 
voyage  de  Paris  était  un  être  remarqué  ;  on  l'entourait,  on  le 
questionnait  à  son  retour  comme  s'il  revenait  de  l'autre 
monde  (2).  »  L'esprit  d'économie  et  le  caractère  casanier  sont 
restés  longtemps  la  caractéristique  de  beaucoup  de  vieux  Mar- 
seillais. 

11  serait  vain  de  vouloir  chercher  dans  les  mœurs  et  dans  les 
qualités  d'une  population  déjà  cosmopolite,  très  bigarrée,  aug- 
mentée sans  cesse  d'apports  nouveaux,  l'explication  d'une  pros- 

(1)  Au  sujet  de  la  vente  de  l'arsenal  et  de  ce  nouveau  quartier,  voir  Aug. 
Fabre.  Les  rues  de  Marseille,  t.  m,  p.  213-248. 

(2)  Lautard.  Marseille  depuis  1789  jusqu'en  1815,  t.  ii,  p.  9-11. 
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périté  due  surtout  à  des  influences  économiques  très  complexes. 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  nouveaux  venus  qui 
avaient  repeuplé  la  ville  après  1720,  accourus  des  régions  pau- 
vres du  massif  central  et  des  Alpes,  de  la  Suisse,  de  l'Italie  ou 
de  la  Corse  pour  faire  fortune,  avaient  apporté  des  qualités 
d'énergie,  d'initiative  et  d'intelligence  qui  avaient  hâté  les  pro- 
grès :  des  noms  comme  ceux  des  Rabaud,  des  Seimandy,  des 
Audibert,  des  Anthoine  sont  là  pour  le  prouver. 

Les  Marseillais  avaient  raison  aussi  d'attribuer  leur  prospé- 
rité à  deux  influences  fondamentales,  celles  de  la  Chambre  de 
Commerce  et  de  la  franchise  du  port.  La  Chambre,  qui  dirigeait 
tout  le  commerce  méditerranéen  de  Marseille  et  qui  était  con- 
sultée sur  toutes  les  autres  branches  de  trafic,  avait  exercé  sur 
les  négociants  et  sur  le  gouvernement  l'influence  la  plus  heu- 
reuse, grâce  à  sa  vigilance,  à  son  remarquable  esprit  de  suite, 
à  son  intelligence  et  au  prestige  grandissant  qu'elle  avait  acquis. 
La  franchise  du  port,  rétablie  en  1669,  réglementée  en  1703, 
avait  subi  depuis  diverses  atteintes  ;  les  difficultés  soulevées 
par  les  empiétements  des  commis  des  fermes  ou  par  les  besoins 
des  industries  marseillaises  avaient  été  résolues  par  des  com- 
promis et  le  régime  du  port  était  devenu  en  réalité  très  com- 
pliqué. Malgré  tout,  la  franchise  subsistait  et  on  y  tenait  plus 
que  jamais.  Chambre  et  franchise  c'était  comme  les  deux  pier- 
res angulaires  de  la  constitution  commerciale  de  Marseille; 
il  semblait  qu'on  ne  pouvait  y  toucher  sans  ébranler  tout 
l'édifice. 

Tandis  que  la  ville  avait  pu  s'agrandir  pour  loger  commodé- 
ment ses  nouveaux  habitants,  le  port  était  resté  toujours  le 
même  et  suffisait  à  peine  à  un  mouvement  de  navigation 
devenu  très  intense.  En  1785,  2930  bâtiments  de  commerce  y 
étaient  entrés  sans  compter  1596  petits  bateaux  occupés  à  la 
pêche  ou  au  petit  cabotage  sur  les  côtes  voisines  et  ce  mouve- 
ment des  entrées  dépassait  sensiblement  300.000  tonneaux  de 
jauge.  D'après  Peuchet,  il  aurait  été  de  950.000  environ  pour 
l'ensemble  des  ports  français. 

Grâce  au  protectionnisme  d'alors,  c'était  surtout  le  pavillon 
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français  qui  flottait  sur  ces  bâtiments.  Pour  les  années  1785- 
1789,  la  moyenne  des  armements  dans  le  port  avait  été  de  563 
navires  jaugeant  87.000  tonneaux  et  portant  6610  hommes  ;  celle 
des  désarmements  de  552,  jaugeant  85.200  tonneaux  portant 
6410  hommes  (1).  Le  droit  de  20  o/o  empêchait  les  étrangers  de 
faire  concurrence  à  nos  armateurs  pour  la  navigation  du  Levant  ; 
le  pacte  colonial  leur  interdisait  les  Antilles  et  l'île  de  France. 
Aussi,  sur  2930  bâtiments,  1801,  c'est-à-dire  plus  de  61  o/o 
étaient  Français.  La  part  du  pavillon  national  apparaîtrait  en 
réalité  bien  plus  forte,  si  on  pouvait  calculer  les  chiffres  du 
tonnage,  car  c'était  au  commerce  des  colonies  et  du  Levant 
qu'étaient  employés  les  plus  gros  navires.  Pour  les  voyages  de 
l'Inde,  ils  jaugeaient  de  500  à  800  tonneaux,  pour  ceux  des  Antilles 
de  300  à  500.  Les  nombreux  bâtiments  italiens  ou  espagnols  qui 
fréquentaient  le  port  (883  entrées  en  1785)  ne  dépassaient  pas 
toujours  100  tonneaux.  Certainement  plus  des  deux  tiers  et, 
peut-être,  les  trois  quarts  du  mouvement  de  la  navigation  étaient 
fails  sous  pavillon  national.  Jamais  celui-ci,  faute  d'êîre  protégé 
comme  autrefois,  ne  devait  retrouver  cette  prépondérance  au 
xix^  siècle. 

C'étaient  surtout  des  navires  provençaux  qui  arboraient  ce 
pavillon  dans  le  Vieux-Port  et  même,  presque  exclusivement, 
des  bâtiments  marseillais.  D'après  les  chiffres  contradictoires 
de  deux  statistiques  (2)  qui  nous  sont  parvenues,  l'armement 
aurait,  en  effet,  été  aussi  prospère    que  le  commerce.    L'une 

(1)  La  comparaison  avec  Bordeaux  pour  la  période  1740-1788  montre  la  supé- 
riorité de  Marseille.  Moyenne  annuelle  des  armements  à  Marseille  :  458  navi- 
res, 4').258  tonneaux,  5954  hommes;  à  Bordeaux  :  220  navires,  43,340  tonneaux, 
5020  hommes.  L'infériorité  frappante  de  Marseille  pour  la  moyenne  du  ton- 
nage des  navires  tient  à  ce  qu'on  y  employait  beaucoup  de  petits  bâtiments 
pour  la  navigation  dans  la  Méditerranée.  Répert.  des  travaux  de  la  Société 
de  Statistique  de  Marseille,  t.  i.  1837,  p.  215-219. 

(2i  Voir  la  Statistique  des  Bouches- du- Rhô  ne  de  Villeneuve.  T.  IV,  p,  941; 
Julliany.  Essai  sur  le  commerce  de  Marseille,  t.  i,  p.  170.  Le  plus  gros  chiffre 
est  celui  donné  par  Julliany  d'après  un  Etat  conservé  aux  Archives  des 
affaires  éfrangères  qui  lui  avait  été  communiqué  par  le  service  de  ces  archi- 
ves avec  l'autorisation  de  Mignet.  Malgré  les  complaisantes  recherches  qu'a 
bien  voulu  faire  pour  moi  M.  Espinas,  l'archiviste  si  dévoué  et  si  compé- 
tent, le  document  n'a  pu  être  retrouvé.  Il  est  probable  qu'il  n'a  pas  été  remis 
en  place. 
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attribue  à  Marseille  une  flotte  de  628  navires  qui  pouvait  jauger 
environ  109.000  tonneaux  ;  l'autre,  dont  les  chifïres  sont  certai- 
nement exagérés,  surtout  pour  les  gros  navires,  en  dénombrait 
945  d'une  jauge  totale  de  144.750  tomieaux.  Peut-être  ce  docu- 
ment comprend-il  dans  la  flotte  marseillaise  les  navires  armés 
dans  les  petits  ports  de  Provence  dont  la  Ciotat  était  resté  le 
principal,  mais  le  rôle  de  ceux-ci  avait  bien  diminué.  La  plu- 
part des  gros  négociants  marseillais  cumulaient  en  1789  les 
opérations  de  commerce  et  d'armement  et  possédaient  leurs 
navires. 

Quant  aux  pavillons  étrangers,  les  Italiens  l'emportaient  de 
beaucoup  par  le  nombre  avec  leurs  732  bâtiments  (1),  caboteurs 
pour  la  plupart  ;  venaient  ensuite  les  Espagnols  avec  151  ; 
16  Ragusais,  10  Autrichiens  et  9  Russes  complétaient  les  pavil- 
lons méditerranéens.  Les  puissances  du  Nord  étaient  repré- 
sentées par  106  Danois  ou  Norvégiens,  54  Suédois,  30  Anglais, 
19  Hollandais  ;  les  États-Unis  n'avaient  fait  paraître  qu'un  de 
leurs  navires. 


(1)  293  Génois,  223  Sardes,  116    Napolitains,  50  Monégasques,   17  Vénitiens, 
20  Romains,  4  Toscans,  9  de  Carrara. 


CHAPITRE  II 

LES    DÉBUTS  DE  LA    RÉVOLUTION,  ESPÉRANCES 
ET    DÉCEPTIONS 


I.    —  La  Constituante   et   le   Commerce   marseillais. 


PourThistoire  commerciale  comme  pour  les  autres,  les  débuis 
de  la  Révolution  sont  un  moment  très  curieux  à  étudier.  Pour 
la  première  fois  les  idées  peuvent  librement  s'exprimer  en  plein 
jour  et  les  cahiers  de  doléances  permettent  de  sonder  l'état  des 
esprits,  de  connaître  tous  les  désirs  et  tous  les  regrets.  Les  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égalité  proclamés  bientôt  avec  éclat  susci- 
tent toutes  sortes  d'espérances  et  commencent  à  faire  naître  des 
inquiétudes  pour  le  maintien  des  privilèges  marseillais.  Les 
inquiétudes  grandissent  et  font  taire  les  espérances  à  mesure 
que  se  multiplient  les  agitations  de  toutes  sortes  et  les  menaces 
d'insécurité.  Comme  pour  toute  la  nation  c'est  pour  le  monde 
commercial  une  époque  de  gestation  et  d'attente  fébrile.  Saluée 
comme  l'aurore  d'une  ère  nouvelle  de  prospérité,  elle  allait  vite 
être  obscurcie  et  endeuillée  par  l'accumulation  des  catastrophes. 

Les  cahiers  de  doléances  font  ressortir,  au  point  de  vue  com- 
mercial, deux  préoccupations  fondamentales  de  la  population 
marseillaise:  le  maintien  et  la  restauration  de  la  franchise  du 
port,  la  liberté  entière  du  commerce  par  la  suppression  du 
monopole  des  Compagnies  et  notamment  du  privilège  de  la 
Compagnie  des  Indes.  Mais  le  souci  du  port  franc  l'emporte  sur 
tout  le  reste.  Neuf  cahiers  de  corporations  (1)  demandent  le 


(1)  Cahiers  des  Avocats,  des  courtiers,  des  maçons  et  entrepreneurs  de 
bâtisse,  des  négociants-armateurs,  des  orfèvres,  des  peintres,  sculpteurs, 
doreurs  et  miroitiers,  des  maîtres  perruquiers,  des  maîtres  portefaix,  des 
maîtres  vitriers.  J.  Fournier.  Cahiers  de  doléances,  p.  30,  111,  160,  184,  197, 
212,  218,  226,  306.  —  A  l'Assemblée  générale  des  négociants  et  armateurs  tenue 
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retour  aux  édits  de  1669  et  de  1703  et  surlout  le  cahier  général 
du  Tiers  y  revient  à  diverses  reprises  avec  une  insistance  toute 
particulière  :  «  C'est  le  commerce  de  l'Univers  qui  soutient  la 
splendeur  de  Marseille,  c'est  la  franchise  de  son  port  qui  invite 
toutes  les  nations  à  le  fréquenter.  Sous  un  roi  conquérant  elle 
fut  l'ouvrage  du  grand  Colbert.  Sa  restauration  sera  celui  du 
ministre  écrivain  et  philosophe  qui  a  fait  l'éloge  du  créateur  de 
notre  franchise.  »  Il  faudra  insister  sur  cette  vérité  que,  «  pour 
élever  le  commerce  de  Marseille  au  plus  haut  point  de  splendeur, 
il  fallait  briser  les  entraves  fiscales  et  que,  par  des  entreprises 
sourdes  et  successives,  le  traitant  est  presque  parvenu  à  lui 
forger  des  fers  dont  le  poids  entraînerait  bientôt  la  ruine  de  ce 
même  commerce.  »  Le  cahier  invoque  les  doléances  de  diverses 
corporations  pour  appuyer  «  cette  triste  vérité.  »  Il  faudra 
«  extirper  ou,  du  moins,  repousser  du  sein  d'une  ville  immense 
et  de  son  territoire  ce  bureau  de  Régie  générale,  des  droits 
réunis  qui,  toléré  dans  son  institution  à  Marseille,  pour  la 
facilité  du  négociant,  engourdit  et  corrode  tout  ce  qu'il  touche, 
harcèle  sans  relâche  et  sans  exception  de  moment  le  fabricant 
actif,  le  réduit  à  la  plus  triste  extrémité  et  le  force  à  porter  son 
industrie  chez  l'étranger,  s'il  ne  l'anéantit.  »  Enfin,  dans  les 
pouvoirs  donnés  aux  quatre  députés  du  Tiers  aux  États  géné- 
raux, il  est  bien  stipulé  qu'ils  sont  «  spécialement  chargés  de 

sauvegarder  et  de  ne  jamais  compromettre la  franchise  du 

port  dans  toute  son  intégralité,  objet  duquel  ils  ne  pourront 
jamais  se  départir  et  qu'aucune  circonstance,  projet  ou  réforme 
ne  pourra  leur  permettre  d'affaiblir,  mais  seulement  d'amplier, 
d'asseoir  et  d'expliquer  par  leurs  suffrages.  »  Le  cahier  de  la 
noblesse  appuyait  ferme  celui  du  Tiers  (1). 
La   liberté  du  commerce  en  général  et  de  celui  de  l'Inde  en 


dans  la  salle  de  la  Bourse,  le  19  mars  1789,  le  nombre  des  votants  fut  de  539. 
Voici  les  noms  des  12  négociants  élus  pour  assister  à  l'Assemblée  générale  du 
Tiers  et  concourir  à  la  rédaction  de  son  cahier,  d'après  l'ordre  décroissant 
des  voix  obtenues  (de  405  à  160),  Lejeans  aîné,  Michel  Roussier,  Simon 
Rolland,  Gimon  aîné,  Etienne  Martin,  Caudère,  Pierre  Siau,  Samatan,  Charles 
Salles,  Dragon,  Liquier,  Carraire. 
(1)  Fournier,  op,  cil.,  p.  377,  381,  382,  383,  402,  411. 
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particulier,  la  destruction  des  privilèges  des  Compagnies  et 
nommément  de  celle  des  Indes  était  réclamée  par  treize  corpo- 
rations, par  le  cahier  général  du  Tiers  et  par  celui  de  la 
Noblesse.  De  la  proscription  générale  des  Compagnies,  récla- 
mée depuis  longtemps  par  les  économistes,  les  Marseillais  tien- 
nent cependant  à  excepter  leur  Compagnie  d'Afrique  «  qui  est 
plutôt  un  établissement  politique  que  commercial,  son  exercice 
étant  moins  un  privilège  accordé  par  notre  souverain  qu'une 
concession  volontaire  des  Etats  barbaresques  sur  lesquels  la 
puissance  législative  ne  peut  s'étendre.  Le  port  de  Bône,  néan- 
moins, étant  ouvert  aux  nations  étrangères,  tout  navire  français 
doit  être  admis  à  y  charger  des  grains  et  les  apporter  à  Mar- 
seille (1).  »  En  motivant  sa  demande  de  suppression  de  la 
Compagnie  des  Indes  et  du  privilège  de  Lorient,  le  cahier  de  la 
noblesse  émettait  cet  aphorisme  :  «le  commerce  ne  peut  jouir 
de  la  véritable  existence  que  par  la  liberté  entière  qui  en  est 
l'aliment.  » 

Les  Marseillais  ne  devaient  jamais  s'apercevoir  de  la  contra- 
diction entre  ce  principe  qu'ils  invoquaient  et  leur  prétention 
de  maintenir  intacte  la  constitution  privilégiée  de  leur 
commerce.  Ne  montraient-ils  pas  par  d'autres  demandes  qu'ils 
acceptaient  à  l'occasion  bien  des  restrictions  à  la  liberté  ?  Ainsi 
ils  sollicitaient  la  révocation  de  l'arrêt  du  30  août  1784,  contre 
lequel  ils  avaient  en  vain  protesté  lors  de  sa  publication,  arrêt 
qui  admettait  les  étrangers  dans  les  îles  d'Amérique.  Sous 
l'influence  des  négociants,  on  avait  rayé  du  cahier  du  Tiers  la 
revendication  des  capitaines  de  navires  qui  réclamaient  la 
liberté  de  faire  le  commerce  dans  le  Levant  sans  avoir  besoin 
d'adresser  les  marchandis'es  aux  maisons  établies  et  de  leur 
payer  une  commission  de  6  o/o  (2). 

Parmi  les  demandes  des  négociants  ou  du  cahier  du  Tiers 


(1)  Avocats,  capitaines  des  bâtiments  de  commerce,  courtiers,  menuisiers, 
négociants-armateurs,  papetiers,  perruquiers,  portefaix,  serruriers,  tabletiers- 
tourneurs,  taiilçurs,  tonneliers,  verriers-liquoristes.  —  J.  Fournier,  op.  cit., 
p.  30,  49,  112,  170,   182,  202,   218,  225,  259,  262,  280,   290,  297,  378,  411, 

(2)  J.  Fournier.  op.  cit.  p.  183,  379,  54-55. 
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OU  peut  relever  les  suivantes  comme  ayant  plus  de  portée  ou 
plus  d'intérêt.  La  révision  de  l'ordonnance  de  1673  sur  le 
commerce  était  réclamée  «  pour  la  rendre  uniforme  dans  tout 
le  royaume  en  fixant  des  opinions  que  la  diversité  de  la  juris- 
prudence et  des  usages  a  fait  vaciller  depuis  plus  d'un  siècle.  » 
Même  révision  pour  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681  «  dans 
tous  les  objets  qui  en  seront  susceptibles,  sur  lesquels  les 
diverses  chambres  de  commerce  ont  depuis  longtemps  mani- 
festé leurs  vœux.  » 

Le  cahier  du  Tiers  demandait  des  faveurs  à  la  navigation 
française  «  en  accordant  des  primes  ou  autres  encouragements 
à  l'importation  en  France,  et  sur  des  navires  nationaux,  des 
marchandises  étrangères.  » 

Adoptant  les  plaintes  des  tonneliers,  le  Tiers  réclamait 
l'examen  le  plus  rigoureux  des  divers  droits  de  péages,  leur 
rachat  et  leur  suppresion,  «  ayant  été  vérifié  que  les  bois 
merrains  qui  nous  viennent  de  la  province  de  Lorraine  par 
la  Saône  et  le  Rhône  paient  jusqu'à  quarante-huit  droits  et 
péages  différents,  perçus  par  autant  de  receveurs,  ce  qui  fait 
perdre  à  cette  qualité  de  bois,  tiré  de  l'intérieur  du  royaume, 
tout  moyen  de  soutenir  la  concurrence  avec  ceux  qui  nous 
viennent  des  pays  étrangers.  » 

Le  Tiers  affirmait  la  «  nécessité  de  soumettre  à  un  comité  de 
négociants  l'examen  approfondi  du  traité  de  commerce  fait 
avec  l'Angleterre  et  d'en  peser  les  avantages  et  les  incon- 
vénients. »  Les  capitaines  de  bâtiments  et  les  armateurs  étaient 
d'accord  pour  solliciter  le  creusement  du  port  de  Bouc,  devenu 
indispensable  pour  la  sûreté  de  la  navigation  :  «  les  bâtiments 
venant  de  l'Ouest  pour  ici  redoutent  le  passage  du  golfe  du 
Lion...  Souvent  les  capitaines,  prêts  à  partir  d'ici,  sont  retenus 
à  la  moindre  apparence  de  vents  du  Sud-Est,  crainte  qu'ils 
n'auraient  pas  autant  s'ils  avaient,  en  cas  d'événement,  un 
lieu  de  refuge.  » 

Pour  montrer  l'esprit  nettement  protectionniste  des  négo- 
ciants en  dépit  des  appels  à  la  liberté,  on  peut  noter  encore  que 
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le  cahier  du  Tiers  appuie  la  réclamation  des  fabricants  de 
porcelaine  et  de  faïence  pour  la  «  suppression  totale  de  l'entrée 
des  faïences  de  la  Chine,  en  observant  que  la  fabrication  établie 
à  Sèvres,  comme  celles  de  Marseille,  exigent  les  plus  grands 
talents,  l'accord  de  la  peinture,  de  la  sculpture  et  de  l'art  de 
la  métallique  (1).  » 

En  somme,  malgré  les  plaintes  et  les  revendications,  qui 
n'avaient  vraiment  d'importance  que  pour  les  abus  des  Fermes 
et  de  la  Régie  générale  ou  le  monopole  de  la  Compagnie  des 
Indes,  le  commerce  marseillais  manifestait  plutôt  sa  satis- 
faction de  l'ordre  établi  dont  il  bénéficiait  et  dont  il  souhaitait 
le  maintien. 


A  Marseille,  comme  dans  beaucoup  d'autres  places  de 
commerce,  une  des  préoccupations  des  négociants  était  de 
n'avoir  pas  assez  de  représentants  aux  Etats.  En  octobre  1788, 
la  Chambre  de  Commerce  avait  reçu  communication  de  requêtes 
des  chambres  de  Lilles,  Amiens,  Toulouse,  Sainl-Malo,  Mont- 
pellier, des  juges-consuls  de  Paris  pour  que  le  commerce  eût  ses 
représentants  spéciaux  à  l'assemblée  ;  de  nombreux  négociants 
marseillais  le  demandaient  encore  dans  un  curieux  mémoire 
daté  du  23  janvier  1789. 

Dans  la  réunion  des  négociants  et  armateurs  du  19  mars  1789, 
François  Roux,  député  semainier  de  la  Chambre,  avait  exposé 
que,  dans  l'assemblée  générale  du  Tiers,  le  commerce  n'aurait 
que  12  députés  en  présence  de  170  des  corporations,  des 
ménagers  et  paysans.  Un  arrêt  du  Conseil  du  24  mars,  attribuant 
formellement  deux  sièges  au  moins  sur  quatre,  dans  la 
sénéchaussée  de  Marseille,  à  la  catégorie  des  négociants,  arma- 
teurs et  banquiers,  devait  déjà  rassurer  le  haut  négoce.  Mais 
tel  était  son  prestige  et  celui  de  la  Chambre  de  Commerce  que 
les  quatre  députés  du  Tiers,  Louis  Lejeans,  Michel  Roussier, 
Delabat  et  André  Liquier  furent  clioisis  parmi  les  négociants. 

D'ailleurs  le  Commerce  n'eut  guère  à  s'en  féliciter  car  aucun 

(1)  J.  Fournier.  Op.  cit.,  p.  181,  377,  379,  288,  380,  378.  52,  185,  381,  397. 
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de  ces  députés  ne  devait  rendre  de  grands  services  :  Liquier 
mourut  dès  le  mois  de  juin  1789;  Roussier,  fatigué,  démissionna 
le  5  septembre  ;  Lejeans,  maladif,  n'eut  pas  grande  activité  et  le 
rôle  de  Delabat  fut  à  peu  près  nul.  Le  notaire  Caslelanet  et  le 
fabricant-négociant  en  soies,  Peloux,  qui  remplacèrent  les  deux 
premiers  étaient  remuants  et  hardis  comme  ils  devaient  le 
montrer  en  1793  à  la  tête  du  mouvement  fédéraliste,  mais  ils 
manquaient  de  relief  et  n'eurent  aucune  influence  sur  l'Assem- 
blée. Les  deux  députés  du  clergé,  l'abbé  de  Villeneuve-Bargemon 
et  le  chanoine  Davin,  l'un  d'une  tranquilité  souriante  que  rien 
n'altérait,  l'autre  modeste  et  effacé,  se  tinrent  tout  à  fait  à  l'écart 
des  discussions  relatives  au  commerce.  De  Cipières,  un  des 
députés  de  la  noblesse,  ancien  maire  de  Marseille  pourtant, 
montra  le  plus  grand  dédain  pour  les  intérêts  de  sa  ville.  Ceux- 
ci,  en  définitive,  n'eurent  qu'un  défenseur  sérieux  et  ardent,  le 
laborieux  Louis  de  Sinéty.  S'il  ne  brillait  pas  à  la  tribune,  il  sut 
cependant  s'y  faire  écouter  et,  surtout,  il  était  de  ces  travailleurs 
infatigables  et  de  ces  esprits  droits  qui  sont  souvent  plus  utiles 
aux  travaux  d'une  assemblée  et  lui  font  autant  honneur  que  les 
orateurs  (1). 

Heureusement,  pour  suppléer  à  leur  insuffisance,  les  députés 
de  Marseille  pouvaient  compter  sur  l'éloquence  de  Mirabeau  qui 
n'oublia  pas  qu'il  avait  été  l'élu  de  leur  ville  et  qui  se  dépensa 
généreusement,  cliaque  fois  qu'il  en  eut  l'occasion,  pour  la 
grande  cité  qui  l'avait  adoplé. 

Les  députés  à  l'Assemblée  allaient  aussi  trouver  des  auxiliaires 
infatigables,  libres  d'autres  soucis  et  toujours  en  éveil,  dans  la 
personne  des  députés  extraordinaires  envoyés  auprès  de  la 
Constituante  pour  suivre  ses  travaux.  D'où  partit  l'initiative, 
suscitée  par  la  transformation  des  États  en  Constituante,  de 
cette  députation  qui  réalisait  après  coup,  de  façon  indirecte,  le 
désir  des  négociants  d'avoir  des  représentants  spéciaux?  En  tout 
cas,  Marseille  ne  fit  que  suivre  le  mouvement  assez  tardivement. 

(1)  Voir  Viguier.  Marseille  et  ses  représentants  à  la  Constituante.  Révolu- 
tion française,  t.  xl. 
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Dans  la  séance  du  24  juillet  1789,  la  Chambre  de  Commerce 
avait  entendu  lecture  de  lettres  de  plusieurs  autres  chambres 
qui  l'invitaient  à  suivre  leur  exemple  et  du  député  Lejeans  qui 
le  leur  conseillait.  Elle  s'était  d'abord  bornée  à  déléguer 
Rostagny,  son  député  au  Bureau  du  Commerce  depuis  1772.  Ce 
n'est  qu'en  septembre,  sur  de  nouvelles  instances  venues  de 
Paris,  qu'elle  se  décida  à  lui  adjoindre  quatre  autres  députés, 
deux  pris  parmi  les  négociants  du  Levant  et  deux  parmi  ceux 
des  Iles.  Leur  choix  ne  fut  pas  facile,  car,  malgré  l'indemnité  de 
36  livres  par  jour  qui  leur  fut  allouée,  outre  1.440  livres  pour 
leurs  frais  de  route,  aller  et  retour,  beaucoup  de  négociants  ne  se 
souciaient  pas  d'abandonner  leur  famille  et  leurs  affaires  pour 
assumer  cette  charge.  Il  fallut  cinq  assemblées  extraordinaires 
des  négociants  pour  aboutir  et  encore  dut-on  se  contenter  de 
trois  députés  :  Abeille,  La  Flèche  et  Justinien  Greling  (1). 

Le  rôle  des  députés  extraordinaires  allait  être  très  considé- 
rable. L'Assemblée  nationale  leur  accorda  une  tribune  spéciale, 
pour  suivre  ses  débats  ;  elle  leur  communiquait  toutes  les  péti- 
tions ou  autres  pièces  relatives  au  commerce  qu'elle  recevait  ; 
elle  leur  permettait  de  faire  assister  deux  des  membres  de  leur 
Comité  aux  séances  du  Comité  d'Agriculture  et  de  Commerce 
qui  étudiait  toutes  les  questions  commerciales  destinées  à  être 
portée  devant  l'Assemblée  et  préparait  tous  les  décrets  pour  les 
résoudre  (2)  ;  enfin  elle  ne  tranchait  aucune  de  ces  questions 
sans  les  consulter  et  sans  tenir  grand  compte  de  leur  avis. 
Aussi  la  correspondance  de  ces  députés  extraordinaires  est-elle 
d'un  intérêt  capital  (3).  Elle  est  adressée,  tantôt  à  la  Chambre 

(  l)  Assemblées  des  11,  14,  15,  16,22  septembre  :  Albouy,  Seimandj^,  Domini- 
que Audibert;  Charles  Salles,  Martin  fils  d'André,  Etienne  Martin,  Pierre 
Salles,  Ange  Rambaud,  successivement  élus,  avaient  refusé  sous  différents 
prétextes.  Arch.  de  la  Chambre  de  Com.  BB,  19. 

(2)  Ce  Comité,  élu  le  3  septembre  1789,  comptait  35  membres  (1  pour  chaque 
généralité,  1  pour  la  Corse,  1  pour  Saint-Domingue).  En  mars  1791  on  lui 
adjoignit  deux  autres  députés,  pour  la  Guadeloupe  et  la  Martinique.  V.  Ger- 
baux  et  Schmidt.  Procès-uerbaux  des  Comités...  t.  i.  —  Jaume,  élu  pour  la  géné- 
ralité d'Aix,  député  de  la  sénéchaussée  de  Toulon,  négociant  et  propriétaire 
à  Hyères,  joua  dans  le  Comité  un  rôle  des  plus  effacés.  On  ne  rencontre  pas 
son  nom  dans  la  correspondance  des  Députés  extraordinaires. 

l3)  Arch.  de  la  Chambre,  BB.,  126,  127,  ri.S, 
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de  Commerce  elle-même,  tantôt  au  Comité  de  correspondance 
de  celle-ci.  Ce  comité  avait  été  nommé  spécialement  pour 
correspondre  avec  les  députés  extraordinaires  et  pour  assister  la 
Chambre  dans  ses  travaux.  Il  était  composé  de  douze  membres, 
six  négociants  du  Levanl  et  six  des  Iles,  qui  avaient  été  élus 
séparément  dans  deux  assemblées  extraordinaires  des  négociants 
des  deux  groupes  :  Jean -François  Rostan,  Basile  Samatan, 
Ange  Rambaud,  Patot,  Jean-Louis  Rolland,  Gimon  aîné  repré- 
sentèrent les  premiers  ;  les  seconds  avaient  nommé  Seimandy, 
Albouy,  Solliers,  Vence,  Salles,  Rabaud  (1). 

Ainsi  la  défense  des  intérêts  commerciaux  avait  été  fortement 
organisée  et  remise  entre  les  mains  des  négociants  les  plus 
considérés.  Une  fâcheuse  brouille  qui  éclata  entre  les  quatre 
députés  extraordinaires  dans  l'été  de  1790  et  s'envenima  au 
début  de  1791,  ne  semble  pas  avoir  eu  d'effets  funestes  (2J.  Mais 
elle  aurait  pu  être  compromise  par  les  contestations  du  direc- 
toire du  département  et  de  la  municipalité  de  Marseille  avec  la 
Chambre  de  Commerce. 

Ces  deux  administrations  avaient  pourtant  à  leur  tête  deux 
négociants  distingués  :  Etienne  Martin,  que  ses  compatriotes 
devaient  surnommer  le  Juste,  était  devenu  maire  et  allait  être 
nommé  ensuite  dépulé  à  la  Législative  ;  Martin,  fils  d'André, 
présidait  le  directoire  du  département.  Mais  il  y  avait  entre  la 
municipalité  et  la  Chambre  de  vieilles  jalousies  très  aggravées 
depuis  que  la  réforme  de  1779  avait  rendu  la  Chambre  à  peu 
près  indépendante  du  corps  municipal  dont  elle  avait  été  l'éma- 
nation à  son  origine  (3).  Celui-ci  jugeait  les  circonstances  favo- 
rables pour  remettre  les  choses  au  point. 


Cl)  11  et  15  septembre.  Arch.  de  la  Chambre,  BB,  19.  —  Gimon  avait  une 
maison  à  Alger. 

(2)  Kostagn3%  soutenu  par  La  Flèche,  se  brouilla  avec  Abeille,  appuyé  par 
Greliug.  La  Flèche,  dégoûté,  donne  sa  démission  le  16  mai  1791  et,  à  partir 
de  ce  moment,  il  y  a  deux  correspondances  séparées,  l'une  de  Rostagny, 
l'autre  de  Abeille  et  Greling.  Voir  à  ce  sujet  une  série  de  lettres,  notamment 
du  16  mai,  8  juin,  19  août   1791.  BB,  128. 

(3)  Voir  à  ce  sujet  mes  deux  volumes  :  Hist.  du  commerce  français  dans  le 
Levant  (xvii«  et  xviii»  siècle).  Cf.  Louis  Bergasse.  Notice  sur  la  Chambre  de 
Commerce  de  Marseille.  Marseille,  1913. 


LES  DÉBUTS  DE  LA  RÉVOLUTION  39 

Quant  au  directoire,  il  prétendait  hériter  de  l'autorité  de  l'inten- 
dant de  Provence,  inspecteur  du  commerce  dû  Levant.  Mais, 
précisément,  les  négociants  avaient  supporté  impatiemment  la 
tutelle  de  plus  en  plus  étroite  du  pouvoir  central.  A  plusieurs 
reprises,  en  juin-juillet  1790,  la  Chambre  venait  de  réclamer  la 
suppression  des  fonctions  d'inspecteur,  quand  l'ancien  inten- 
dant de  la  Tour  donna  sa  démission  au  mois  d'août.  Au  moment 
où  elle  se  croyait  délivrée,  elle  n'était  guère  disposée  à  subir  une 
tutelle  plus  gênante  encore. 

Poussée  par  les  circonstances,  elle  avait  pris  une  initiative 
qui  était  de  nature  à  renforcer  son  influence.  Elle  avait  multi- 
plié ces  assemblées  générales  de  négociants  auxquelles  elle  avait 
eu  recours  auparavant  dans  des  cas  exceptionnels  pour  donner 
plus  de  poids  à  ses  décisions.  Ces  assemblées  se  réunissaient 
dans  la  grande  salle  du  Concert  (1)  où  s'était  déjà  tenue  la  réunion 
des  trois  États  de  la  sénécliaussée  le  28  mars  1789.  On  peut 
remarquer  que  l'empressement  des  négociants  n'y  fut  pas  très 
grand.  Absorbés  par  leurs  affaires  particulières,  étroits  d'esprit 
ou  simplement  nonchalants,  beaucoup  montraient  pour  la  con- 
duite des  affaires  publiques  une  indifférence  qui,  depuis,  est 
presque  devenue  une  tradition.  Plusieurs  fois,  la  solution  de 
questions  importantes  dut  être  renvoyée  parce  que  le  nombre 
des  assistants  paraissait  trop  faible.  Le  maire  présidait  toujours 
ces  assemblées,  mais  c'était  une  satisfaction  insuffisante  pour  la 
municipalité. 

Donc  une  lutte  sourde  éclata  dès  1790,  pour  s'aggraver  en  1791 . 
Du  côté  du  Directoire,  la  situation  fut  assez  vite  réglée.  Le  comte 
de  la  Luzerne,  ministre  de  la  Marine,  écrivait  à  la  Chambre,  le 
9  octobre  1790,  qu'elle  devait  donner  aux  administrateurs  du 
département  tous  les   éclaircissements  qu'ils  pouvaient  désirer 


(1)  Construite  en  1765  sur  la  place  de  la  Tour,  aujourd'hui  place  de  la 
Bourse,  à  l'entrée  de  la  rue  Paradis.  On  y  donnait,  outre  les  concerts  de 
l'Académie  de  musique,  des  bals  parés  et  masqués,  rendez-vous  des  élégantes 
marseillaises.  Elle  fut  détruite  en  1793  par  ordre  des  représentants  en  mission 
portant  que  a  les  repaires  où  se  tenaient  les  assemblées  des  sections  et  du 
Comité  général  seraient  rasés,  i^  Aug.  Fabre.  Les  rues  de  Marseille^  t.  m, 
p.  167,  169,  181-182. 
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sur  son  administration  et  sur  sa  comptabilité,  bien  que  l'Assem- 
blée nationale  n'eût  rien  statué  à  cet  égard  et  les  députés  extra- 
ordinaires insistaient  là-dessus,  à  leur  tour,  le  23  novembre  : 
«  L'intérêt  du  commerce  exige  que  vous  traitiez  avec  le  dépar- 
tement comme  ci-devant  avec  le  commissaire  du  roi.  » 

Mais,  du  côté  de  la  municipalité,  la  solution  n'était  pas  aussi 
simple.  La  Chambre  avait  fait  à  la  ville,  toujours  obérée,  un  prêt 
de  600.000  livres  le  18  novembre  1789  ;  les  hommes  de  l'hôtel  de 
ville  n'en  gardaient  aucune  reconnaissance.  Le  plus  fougueux, 
le  fameux  Mourraille  (1),  qui  allait  remplacer  Etienne  Martin, 
comme  maire  l'année  suivante,  avait  commencé  les  attaques  en 
1790.  Elles  devinrent  plus  violentes  en  1791  :  le  18  janvier,  la 
municipalité  nommait  des    commissaires  pour  réorganiser  la 
Chambre;  le  11  mars,  faisant  acte  d'autorité,  elle  supprimait  le 
traitement  de  Rostagny  et  rappelait  les  autres  députés  extraor- 
dinaires. Elle  décidait  qu'une  assemblée  générale  de   tous  les 
citoyens  qui  concouraient  à  l'élection  des  juges  de  commerce 
serait  convoquée  pour  s'occuper  d'un  plan  d'organisation  de  la 
Chambre  qu'on  enverrait  à  l'Assemblée  sous  forme  de  pétition. 
En  attendant  la  décision  de  celle-ci,  il  ne  lui  parut  pas  conve- 
nable   qu'un    corps  «  constitutif»  comme   elle,  régulièrement 
organisé  par  la  loi,  continuât  de  participera  une  administration 
«  inconstitutionnelle   par    là    même   qu'elle  était    un   reste  de 
l'ancien  régime  et  un  établissement  purement  ministériel.  »  En 
conséquence,    le    maire    ne  prit   plus  part   aux  travaux  de  la 
Chambre.    Mais,    en    dehors  de  cette   abstention,  rien  ne  fut 
changé  jusqu'au  décret  de  la  Constituante  du  27  septembre  1791, 
voté    sans    débats    dans   une  séance   du  soir,   qui  supprimait 
l'institution  des  Chambres  de  Commerce. 


(1)  L'astronome  Moarraille,  membre  de  l'Académie  de  Marseille  depuis 
1767,  son  ancien  secrétaire  en  1789,  avait  mené  jusque  là  une  vie  très  retirée 
et  entièrement  consacrée  à  l'étude  des  sciences.  Agé  de  70  ans  quand  la  Révo- 
tion  éclata,  il  jouissait  de  l'estime  générale.  Il  devait  mourir  tout  à  fait  oublié 
le  31  décembre  1808,  mais  les  écrivains  royalistes  devaient  s'acharner  après 
sa  mémoire.  —  Voir  J.-B.  Lautard.  Hist.  de  lAcad.  de  Mars. y  t.  i.  —  Tous 
les  récents  auteurs  écrivent  Mouraille.  Le  maire  signait  Mourraille  d'une 
ferme  et  rigide  écriture. 
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Bien  auparavant,  dès  1790,  la  Chambre  avait  chargé  un  comité 
de  négociants  de  s'occuper  de  son  régime  et  des  améliorations 
qui  pouvaient  y  être  apportées.  Quand  son  existence  devint  très 
menacée  par  suite  des  dispositions  hostiles  de  l'Assemblée,  elle 
essaya  de  se  défendre.  Le  10  août  1791,  sur  le  rapport  de 
Seimandy,  elle  avait  adopté  un  projet  de  lettre  au  ministre, 
montrant  la  nécessité  de  maintenir  à  Marseille  une  administra- 
tion spéciale  pour  le  commerce  du  Levant  et  de  la  confier  à  des 
négociants.  Le  ministre  était  du  même  avis;  l'Assemblée  s'était 
dérobée  et  avait  supprimé  la  Chambre  sans  la  remplacer  par 
rien,  mais  ce  n'était  pas  résoudre  la  difficulté  que  de  l'esquiver. 

Il  était  bien  vrai  que  le  commerce  du  Levant,  tel  qu'il  était 
organisé,  avait  besoin  d'une  direction.  Aussi,  pendant  près  de 
dix  mois  encore,  la  Chambre  allait  continuer  de  fonctionner 
sans  existence  légale  en  réclamant  en  vain  une  solution  de  la 
Législative.  Elle  restait  en  correspondance  avec  le  ministre  qui 
lui  conserve  son  titre  ;  c'est  seulement  à  partir  d'avril  1792  qu'il 
adresse  ses  réponses  aux  administrateurs  de  la  ci-devant  Cham- 
bre. Si  elle  disparaît  enfin,  en  juillet  1792,  c'est  pour  céder  la  place 
à  un  Bureau  provisoire,  créé  le  26  juin  par  la  municipalité,  et 
dont  les  membres  avaient  été  élus  le  30  par  le  Conseil  général  de 
la  commune. 

La  municipalité  triomphait  enfin  et  pensait  garder  la  haute 
main  sur  la  direction  du  commerce.  Le  nouveau  bureau,  présidé 
par  le  maire,  Mourraille,  et  administré  par  deux  officiers  muni- 
cipaux, était  composé  de  douze  négociants  connus  et  considérés, 
dont  deux  seulement  avaient  appartenu  à  l'ancienne  Cham- 
bre (1).  Le  ministre  de  la  marine  n'hésite  pas  à  entrer  en  rela- 
tions avec  le  bureau  municipal  parce  que  «  le  service  du  Levant 
et  de  la  Barbarie  est  trop  urgent  pour  qu'il  puisse  souffrir  la 
moindre  interruption  sans  les  plus  grands  inconvénients...  Je 

(1)  Pierre-Mathieu  André,  Boyer  de  Perrin,  Jean- Antoine  Benêt,  Rabaud, 
Justinien  Greling,  Gimon  aîné,  Gapefigue  cadet,  Michel  Vence,  Jacques  Hugues, 
Jean-Baptiste  Moréri,  Lambert  de  Flory,  Peloux.  ex-député  à  ia  Constituante.— 
La  Chambre  cesse  sa  correspondance  le  9  juillet,  le  bureau  est  installé  le  10.  — 
Voir,  pour  plus  de  détails  sur  cette  querelle,  L.  Bergasse.  Notice  historique 
sur  la  Cliambre,  p.  68-82, 
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me  borne  seulement,   ajoute-t-il,   à   vous   prévenir  que  je  ne 
pourrai  me  prêter  à  aucune  espèce  d'innovation  (1).  » 

Malgré  leur  acuité  les  divisions  marseillaises  n'avaient  pas 
eu  pour  le  commerce  les  conséquences  fâcheuses  qu'elles 
auraient  pu  entraîner.  Toutes  les  grandes  questions  qui  intéres- 
saient Marseille  avaient  été  décidées  avant  la  disparition  de  la 
Chambre  et  l'action  de  celle-ci,  combinée  étroitement  avec  celle 
des  députés  extraordinaire  et  des  députés  de  la  sénéchaussée  à 
TAssemblée,  avait  permis  d'obtenir  les  plus  heureux  résultats 
qu'il  fût  permis  d'espérer. 


Tout  le  régime  commercial  de  Marseille,  comme  toutes  les 
anciennes  institutions,  avait  été  remis  en  question  par  la  Cons- 
tituante, mais,  quel  que  fût  l'intérêt  du  commerce  maritime, 
bien  d'autres  affaires  de  solution  plus  urgente  avaient  retenu 
longtemps  son  attention.  C'est  seulemeiit  en  juillet  1790  que  le 
Comité  d'Agriculture  et  de  Commerce  de  l'assemblée  prévenait 
la  Chambre  qu'elle  allait  s'en  occuper.  Mais  les  travaux  prépara- 
toires du  Comité,  les  démarches  des  députés  extraordinaires 
pour  combattre  les  ennemis  de  Marseille  et  s'assurer  des  appuis 
à  TAssemblée  avaient  commencé  depuis  longtemps. 

Dans  une  assemblée  générale  des  négociants, le  12  juin.  Abeille 
et  Greling,  revenus  momentanément  à  Marseille,  avaient  rendu 
compte  de  ces  démarches.  Ils  avaient  suggéré  la  formation  de 
quatre  comités,  composés  chacun  de  six  membres,  chargés 
d'étudier  plusieurs  questions  importantes  sur  lesquelles  l'accord 
n'existait  pas  à  Marseille.  On  avait  pu  constater  à  ce  sujet 
l'indifférence  des  négociants  :  l'assemblée  du  12  juin  n'avait 
réuni  que  34  présents,  nombre  jugé  insuffisant  pour  former 
les  comités.  On  ne  fut  guère  plus  heureux  le  5  août  avec 
56  présents  ;  après  un  nouveau  renvoi,  on  se  décida  îe  12  août 
à  constituer  les  comités  bien  qu'il  n'y  eût  encore  que  74  votants. 
Les  comités  eux-mêmes  ne  montrèrent  pas  grand  zèle,  puisque 

(1)  25  juillet  1792.  Arch.  de  la  Chambre,  AA,  118. 
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c'est  seulement  à  l'assemblée  générale  du  27  novembre  qu'ils 
présentèrent  leurs  rapports. 

En  revanche,  les  négociants  témoignèrent  à  la  fois  de  leur 
esprit  d'indépendance  et  de  leur  attachement  persistant  à  leurs 
anciens  privilèges.  Ils  reconnaissaient  que  les  consuls  étaient 
nécessaires  dans  les  échelles,  mais  ils  voulaient  qu'ils  fussent 
élus  et  pour  six  ans  seulement  ;  ceux  de  Barbarie  pourraient 
être  nommés  par  le  Gouvernement  parce  qu'ils  étaient  en  même 
temps  chargés  d'affaires.  Ils  écartaient  la  pétition  des  capitaines 
de  bâtiments  qui  demandaient  pour  eux  la  liberté  du  commerce 
et,  sur  la  question  capitale  de  la  franchise  du  port,  ils  récla- 
maient le  maintien  absolu  du  20  o/o  et  l'exclusion  entière  des 
étrangers.  Seule  une  minorité  de  négociants  plus  clairvoyants 
admettait  quelque  atténuation  au  monopole  de  Marseille  ;  elle 
pensait  que  les  étrangers  pourraient  être  admis  au  commerce  du 
Levant  sous  pavillon  national.  Elle  fut  assez  forte  pour  faire 
renvoyer  l'adoption  des  rapports  des  quatre  comités  à  une  nou- 
velle assemblée  générale,  tenue  le  7  décembre,  qui,  cette  fois, 
attira  232  négociants. 

Le  maire,  Martin,  y  fit  une  profession  de  foi  protectionniste  : 
((  Si  je  pense,  dit-ii,  qu'il  est  toujours  injuste  d'établir  des  privi- 
lèges, des  distinctions  de  Français  à  Français,  je  crois  qu'il  est 
quelquefois  d'une  saine  politique  d'exclure  les  étrangers  d'un 
commerce  national.  »  Mais  il  continua  habilement  en  soutenant 
que  la  question  n'était  pas  liée  à  celle  de  la  franchise  :  «  N'agi- 
tons point  de  discussions  qui  peuvent  nous  diviser  d'opinions  au 
moment  où  il  nous  importe  d'étayer  du  plus  parfait  accord  nos 
réclamations  à  l'Assemblée  nationale  ».  En  conséquence  on 
décida  d'imprimer  les  quatre  rapports  des  comités  en  suppri- 
mant dans  celui  qui  avait  trait  à  la  franchise  le  passage  relatif 
aux  étrangers.  Les  tendances  libérales  avaient  obtenu  une  satis- 
faction plus  nette  ;  on  décida  de  ne  mettre  aucun  obstacle  à  la 
liberté  pour  les  capitaines  de  faire  le  commerce  en  se  soumet- 
tant aux  charges  et  formalités  établies  pour  les  négociants.  Ce 
fut  le  dernier  grand  débat  public  à  Marseille  sur  le  régime  com- 
mercial. En  mars  1791  la  Chambre  devait  fournir  encore,  sur  la 
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demande  du  Comité  d'Agriculture  et  de  Commerce,  un  grand 
mémoire  rédigé  par  Seimandy  (1)  sur  les  rapports  de  commerce 
et  de  navigation  de  Marseille  avec  tous  les  peuples  du  monde  et 
les  moyens  de  les  améliorer  (2). 

Parmi  les  questions  maritimes  que  l'Assemblée  constituante 
avait  à  résoudre,  il  y  en  avait  quatre  surtout  qui  intéressaient 
Marseille  :  franchise  des  ports,  régime  du  commerce  du  Levant, 
des  colonies,  de  l'Inde. 

Dès  le  mois  de  février  1790,  les  députés  extraordinaires  de 
Marseille  étaient  en  conférence  avec  les  députés  à  l'Assemblée 
au  sujet  de  la  franchise.  Deux  de  ceux-ci,  Sinéty  (3)  et  Peloux, 
rédigeaient  des  mémoires  ;  la  Chambre  de  Commerce  se  concer- 
tait avec  la  municipalité  pour  en  envoyer  un  autre.  Le  comité 
des  députés  extraordinaires  commençait  l'examen  de  la  question 
des  franchises  en  mars  :  il  se  montrait  favorable  en  principe  au 
maintien  de  celle  de  Marseille  ;  il  y  avait  été  question  d'abord  de 
la  restreindre  à  la  ville  même  en  excluant  le  territoire,  mais 
Rostagny  et  ses  collègues  avaient  pu  faire  écarter  cette  exclusion. 
Le  Comité  d'Agriculture  et  de  Commerce  i\'était  pas  moins 
favorable. 

En  juin,  les  députés  extraordinaires  de  Marseille  faisaient 
savoir,  en  outre,  qu'ils  avaient  instruit  d'habiles  orateurs  de 
l'Assemblée  qui  embrasseraient  la  défense  de  Marseille.  On 
songe  tout  de  suite  à  Mirabeau  et,  en  effet,  les  députés  extraor- 
dinaires s'étaient  adressés  au  député  d'Aix  qui  avait  été  d'abord 
l'élu  de  Marseille.  Rostagny  écrivait  à  la  Chambre  de  Commerce 
le  l®"'  novembre  1790  :  «  La  franchise  de  Marseille  sera  discutée 
dans  dix  à  douze  jours,  M.  de  Mirabeau  la  soutiendra.  Je  lui  ai 
remis  un  mémoire  dans  lequel  je  crois  avoir  démontré  avec  la 
plus  grande  évidence  que  l'intérêt  de  l'État  exige  qu'on  donne  à 
cette  franchise  la  plus  grande  latitude.  J'ai  vu  ce  député  hier 

(1)  Avec  le  concours  de  Patot,  Rabaud  et  Salles. 

(2)  Pour  tout  cela  voir  le  registre  de  délibérations  de  la  Chambre,  BB,  19. 

(3)  Voir  ce  mémoire  <c  approuvé  par  la  députation  et  par  MM.  les  députés 
extraordinaires  »,  imprimé  en  annexe  à  la  séance  de  la  Constituante  du 
12  août  1790.  Archiv.  parlem.  1*'  série,  t.  xviii,  p.  24-32. 
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avec  M.  La  Flèche.  Il  nous  a  donné  les  témoignages  du  plus  vif 
intérêt.  Je  le  reverrai  aujourd'hui.  Je  suis  assuré  qu'il  fera  les 
plus  grands  efforts  pour  faire  rendre  à  notre  patrie  la  justice  qui 
lui  est  due.  Soyez  sûrs  qu'il  emploiera  à  cette  occasion  tous  ses 
moyens  et  son  crédit.  Il  met  sa  gloire  dans  le  succès  (1).  » 

Mais  l'affaire,  qui  était  restée  longtemps  en  suspens,  n'était 
pas  encore  à  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  quand  Mirabeau 
mourut  le  2  avril  suivant.  C'est  seulement  le  26  juillet  1791  que 
Meynier  de  Salinelles,  député  du  Gard,  rapporteur  du  Comité 
d'Agriculture  et  de  Commerce  qu'il  présidait,  présenta  le  projet 
de  décret  (2)  sur  le  régime  douanier  à  donner  au  port  et  au  terri- 
toire de  Marseille.  Tout  en  se  prononçant  contre  les  privilèges,  il 
justifiait  par  l'importance  nationale  du  grand  port  le  maintien 
de  sa  franchise. 

Dans  ses  grandes  lignes,  le  projet  de  décret  voté  sans  discus- 
sion dans  cette  même  séance,  complété  le  28  juillet  et  trans- 
formé en  loi  par  la  sanction  royale  le  l^»"  août  (3),  maintenait 
l'ancienne  franchise  telle  qu'elle  subsistait  en  1789.  Elle  était 
étendue  à  tout  le  territoire  de  la  ville,  à  cause  des  rapports 
étroits  qui  existaient  entre  celle-ci  et  sa  banlieue  et  parce  que 
la  contrebande  avait  paru  plus  facile  à  réprimer  aux  passages 
des  collines  qu'aux  portes. 

La  prohibition  des  marchandises  dénommées  dans  le  tarif 
général  des  douanes  du  15  mars  1791  était  maintenu  pour  Mar- 
seille ;  le  nombre  en  était  un  peu  plus  considérable  que  dans 
l'arrêt  de  1703.  De  plus  un  certain  nombre  de  marchandises 
étaient  assujetties  au  paiement  du  tarif  à  Marseille  pour  qu'elles 
fussent  écartées  de  ïa  consommation  de  la  population.  Mais, 
pour  faciliter  la  réexportation,  ces  deux  catégories  de  marchan- 
dises pouvaient  être  mises  en  entrepôt  réel,  dans  des  magasins 
distincts. 

(1)  Arch.  de  la  Chambre.  BB,  127,  Gorresp.  des  députés  extraordinaires. 

(2)  Adopté  par  le  Comité  le  8  juillet.  V.  Gerbaux  et  Schmidt.  Procès-verbaux 
du  Comité. 

(3)  Loi  concernant  les  relations  de  commerce  de  Marseille  dans  l'intérieur 
du  roj'aume,  dans  les  colonies  et  avec  l'étranger. 
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L'exlensioiî  du  régime  de  l'entrepôt  à  un  plus  grand  nombre 
de  marchandises  restreignait  la  franchise  plus  qu'elle  ne  l'élait 
auparavant.  D'un  autre  côté,  la  Constituante  avait  voulu  se 
montrer  plus  libérale  pour  les  étrangers  qu'elle  espérait  attirer 
en  grand  nombre  à  Marseille.  «  Si  l'ancien  gouvernement  eût 
pu  calculer  ainsi,  disait  Meynier,  Marseille,  qui  n'a  qu'une 
prospérité  relative  aux  combinaisons  étroites  des  temps  passés, 
serait  peut-  être  la  ville  d'Europe  la  plus  commerçante  et  la 
plus  peuplée.  C'est  à  la  sagesse  actuelle  à  réparer  les  erreurs 
de  l'ancienne  politique.  » 

Il  avait  été  particulièrement  difficile  de  donner  satisfaction 
aux  revendications  des  fabricants  marseillais  intéressés  à  la 
fois  par  le  régime  de  la  franchise  et  par  les  dispositions  du 
tarif  général  des  douanes.  Les  députés  extraordinaires,  expo- 
sant tout  ce  qu'ils  avaient  fait  avec  les  députés  à  l'Assemblée, 
écrivaient  le  31  janvier  1791  :  «  Nous  avons  vu  avec  douleur 
que  les  fabricants  de  savon  ne  rendaient  pas  justice  à  notre 
zèle...  Nous  ne  pouvons  vous  dire  combien  les  deux  députations 
réunies  ensemble  ont  tenu  de  conférences  sur  l'affaire  des 
savons,  combien  elles  ont  sollicité  les  différents  comités  de 
l'assemblée  nationale.  Elles  ont  enfin  arraché  tout  ce  qu'il 
était  possible  d'obtenir  en  faveur  de  la  fabrication  marseillaise  : 
tout  est  fini  (1).  » 

Le  régime  mixte  des  industries  marseillaises  était  maintenu 
par  le  décret  :  entrant  dans  le  royaume,  leurs  produits 
ne  devaient  payer  que  des  droits  représentatifs  de  ceux 
qu'auraient  payés,  à  l'entrée  des  autres  ports,  les  matières 
premières  qui  entraient  dans  leur  fabrication.  Enfin  le  port 
de  Marseille  restait,  comme  auparavant,  soumis  à  la  loi 
commune  pour  le  commerce  des  colonies  et  de  l'Inde  (2). 

(1)  Arch.  de  la  Chambre,  BB,  128.  —  En  septembre  1791  les  fabricants 
de  toiles  peintes  de  Marseille  avaient  joint  leur  protestation  à  celle  des 
autres  villes  de  fabri  jues  parce  que  les  toiles  peintes  n'étaient  pas  classées 
parmi  les  articles  prohibés  (Levasseur.  Hist.  du  comm.  de  la  France* 
2e  partie,   p.  12.) 

(2)  Voir  mon  livre  :  Ports  francs  d'autrefois  et  d'aujourd'hui,  p.  64-67.  — 
Cf.  lettres  des  députés  extraordinaires  du  3  mai  et  18  mai  1791  (arch.  de  la 
Chambre.  BB,  128),  au  sujet  du  caractère  du  nouveau  régime. 
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La  question  du  régime  du  commerce  du  Levant  avait  été 
plus  difficile  à  résoudre.  C'est  qu'elle  mettait  en  jeu  le  maintien 
du  monopole  de  Marseille  si  souvent  attaqué  sous  l'ancien 
régime.  Les  députés  du  Languedoc  firent  une  ardente 
campagne  et  rédigèrent  plusieurs  mémoires  au  nom  des  manu- 
factures de  leur  province;  les  représentants  des  ports  du 
Ponant  les  soutenaient  plus  ou  moins  ouvertement.  En 
présence  d'une  pareille  coalition,  les  députés  extraordinaires 
déploraient  qu'il  n'y  eût  pas  accord  parfait  à  Marseille  sur 
toutes  les  questions  relatives  au  Levant.  Rostagny  écrivait  à 
ce  sujet  le  17  septembre  1790  : 

«  J'ai  appris  avec  peine  que  les  capitaines  de  votre  port 
avaient  présenté  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  se 
plaindre  des  consuls  et  pour  solliciter  la  liberté  du  commerce 
du  Levant...  Dénoncés  calomnieusement  par  tous  les  ports  du 
royaume  et  plus  particulièrement  par  le  Languedoc  comme 
exerçant  un  monopole  odieux  sur  le  commerce  du  Levant, 
il  est  fâcheux  de  voir  s'élever  de  votre  propre  sein  un  cri  qui 
peut  accréditer  nos  destructeurs...  Le  Languedoc  court  toujours 
après  sa  chimère  ;  il  veut  un  lazaret  ;  il  a  fait  faire  un  devis 
qui  évalue  la  construction  à  900.000  livres  ;  il  se  propose  de  le 
soumettre  à  l'Assemblée  nationale.  Peut-être  penserez-vous  qu'il 
conviendrait  que  nous  fussions  munis  ici  d'un  plan  de  nos 
infirmeries,  de  celui  de  l'établissement  de  Pomègue  et  d'un 
mémoire  indicatif  de  toutes  les  précautions  qu'il  faut  prendre 
pour  repousser  le  mal  contagieux.  Armés  de  ces  pièces,  nous 
pourrions  présenter  des  comparaisons  qui  démontreraient  que, 
lorsqu'il  faut  un  géant  pour  combattre  un  monstre  terrible,  il 
est  indécent  et  absurde  de  n'offrir  que  l'effigie  d'un 
pygmée  (1).  »  La  nécessité  de  sauvegarder  la  santé  publique 
avait  été  toujours,  en  effet,  le  gros  argument  en  faveur  de 
Marseille. 

Dès  le  3  mai,  les  dépulés  extraordinaires  écrivaient  qu'ils 
avaient  arrêté  un  plan  avec  les  députés  à  l'Assemblée.  Le  Comité 
d'Agriculture  et  de  Commerce  l'adoptait  et  le  transformait  en 

(1)  Arch.  de   la   Chambre,  BB,    127. 


48  LE   COMMEUCE   DE   MARSEILLE   DE   1789   A    1814 

projet  de  décret  le  16  mai.  Cependant  les  conférences  pour- 
suivies presque  tous  les  jours  par  les  députés  extraordinaires, 
depuis  trois  mois,  continuaient  jusqu'en  juin,  et  les  circons- 
tances firent  relarder  le  vote  de  l'Assemblée  jusqu'au  21  juillet. 
Elle  adopta  avec  quelques  modifications  de  détail  et  presque 
sans  discussion  le  projet  du  Comité  présenté  par  le  négociant 
Roussillou  (1),  député  de  Toulouse.  Théoriquement  ce  décret, 
sanctionné  par  le  roi  le  29,  proclamait  la  liberté  absolue  du 
commerce  et  de  la  navigation  du  Levant,  mais  les  Marseillais 
n'avaient  jamais  eu  qu'un  monopole  de  fait  assuré  par  l'assujet- 
tissement à  la  quarantaine  et  par  le  droit  de  20  o/o.  Or  l'obliga- 
tion pour  tous  les  navires  de  faire  quarantaine  à  Marseille  au 
retour  était  maintenu  par  l'article  5.  Sur  une  réclamation  du 
Var,  une  addition  à  cet  article,  votée  le  30  août,  réservait  les 
droits  du  lazaret  de  Toulon  mais  il  n'y  avait  à  craindre  aucune 
concurrence  de  ce  port. 

Quant  au  20  o/o,  il  était  maintenu  mais  avec  un  tout  autre 
caractère  qu'auparavant  (2)  :  il  n'avait  plus  pour  but  que 
d'assurer  le  commerce  direct  du  Levant  en  France  et  surtout 
de  réserver  tous  les  transports  au  pavillon  français  ;  les 
marchandises  apportées  directement  du  Levant  sur  des  bâti- 
ments français  pour  le  compte  des  étrangers  n'y  étaient  pas 
soumises.  Cette  admission  au  commerce  du  Levant  des  étran- 
gers, dont  l'exclusion  avait  toujours  été  surveillée  avec  un  soin 
jaloux  depuis  des  siècles,  causa  un  vif  désappointement  à 
Marseille.  Le  député  Castelanet,  au  nom  de  ses  collègues  et 
des  députés  extraordinaires,  dut  rédiger  un  mémoire  justifi- 
catif pour  montrer  qu'il  n'avait  pas  dépendu  d'eux  d'empêcher 
cette  concession,  qu'elle  était  une  «  conséquence  des  principes 

(1)  Les   Archives  parlementaires   l'appellent  à  tort  Roussillou. 

(2)  Au  sujet  de  ce  droit,  voir  mon  livre  :  Ports  francs  d'autrefois  et 
d'aujourd'hui,  p.  22  et  suiv.  —  Au  moment  oii  le  rapporteur,  Roussillou, 
montait  à  la  tribune,  un  des  fonctionnaires  des  douanes  attaché  au  Comité 
d'Agriculture  et  de  Commerce  lui  suggéra  cette  addition  à  l'article  10  du 
projet,  au  sujet  du  droit  de  20  o/o  :  «  perçu  par  les  préposés  de  la  régie 
nationale  et  au  profit  de  la  nation,  »  Les  députés  de  Marseille,  qui  avaient 
voulu  conserver  cette  attribution  à  la  Chambre  de  Commerce,  furent 
joués  par  surprise. 
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qui  avaient  servi  de  base  à  notre  constitution  commerciale.  » 
«  Tout  dans  l'empire  respire  aujourd'hui  l'amour  de  la  liberté  », 
écrivait  de  son  côté  Rostagny.  «  Je  dois  vous  faire  observer, 
disait-il  encore  à  la  Chambre,  qu'aujourd'hui  il  n'est  plus 
permis  de  penser  que  telle  ou  telle  religion,  telle  ou  telle  caste 
impriment  sur  les  individus  des  caractères  de  réprobation  et 
d'avilissement.  Tous  les  hommes  sont  de  même  nature,  notre 
constitution  appelle  les  habitants  de  toutes  les  parties  du  monde 
pour  venir  se  naturaliser  sur  notre  sol  pour  fraterniser  avec 
nous...  On  n'a  sauvé  le  droit  de  20  o/o  qu'en  le  faisant  consi- 
dérer comme  un  acte  de  navigation  pour  la  Méditerranée.  » 

Les  négociants  marseillais  pouvaient  donc  désormais  redou- 
ter dans  leur  ville  la  concurrence  des  étrangers  dont  les  affran- 
chissait l'ancien  20  o/o,  mais  le  décret  de  la  Constituante  ne 
menaçait  pas  le  monopole  de  Marseille.  «  Je  crois,  écrivait 
encore  Rostagny,  que  vous  n'êtes  pas  effrayés  des  concessions 
faites  aux  autres  ports  du  royaume.  »  En  effet,  la  double  obli- 
gation de  la  quarantaine  et  du  commerce  direct  était  très 
gênante  pour  les  Ponantais  ou  même  pour  le  port  de  Cette. 

«  Nous  avons  été,  écrivaient  Abeille  et  Greling,  dans  une  lutte 
perpétuelle  contre  les  clameurs  toujours  instantes  des  députés 
extraordinaires  de  toutes  les  villes  de  manufactures,  pour  obte- 
nir la  faculté  de  retirer  de  Gênes,  Livourne  et  autres  ports 
d'Italie,  en  exemption  du  droit  de  20  o/o,  les  matières  premières 
venant  du  Levant.  »  Les  Ponantais  ou  les  Languedociens,  com- 
prenant bien  qu'ils  auraient  de  la  peine  à  aller  chercher  direc- 
tement ces  matières  premières,  auraient  borné  leurs  désirs  à 
pouvoir  s'approvisionner  en  Italie  pour  échapper  au  monopole 
marseillais.  Quant  aux  quarantaines  Rostagny  écrivait  avec 
raison  que  le  projet  de  lazaret  du  Languedoc  n'aurait  aucune 
suite. 

En  somme  les  députés  de  Marseille  avaient  raison  d'être  satis- 
faits de  leur  œuvre  et  de  l'Assemblée  ;  leur  ville  conservait  une 
situation  tout  à  fait  privilégiée  (1). 

(1)  Pour   tout    cela,  voir    la  correspondance    des  députés  extraordinaires, 
notamment  les  lettres  des  25,  27,  29  juillet,  3  août  1791.  Arch.  de  la   Cham- 
bre. BB,  128. 
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Pour  le  commerce  des  colonies,  c'était,  comme  auparavant, 
le  régime  du  droit  commun  qu'avait  maintenu  à  Marseille  la  loi 
du  le»^  août  1791  :  la  franchise  du  port  assujettissait  seulement  les 
négociants  à  d'ennuyeuses  formalités.  L'article  1^^  du  Titre  III, 
stipulait  :  «  Les  marchandises  sujettes  à  des  droits  à  l'entrée  du 
royaume  et  qu'on  voudra  charger  dans  la  ville  et  territoire  de 
Marseille  pour  au  delà  du  Cap  ou  pour  les  colonies  d'Amérique 
seront  conduites  au  Bureau  des  denrées  coloniales  établi  en 
ladite  ville,  elles  y  acquitteront  les  droits  d'entrée  du  nouveau 
tarif  après  déclaration  et  visite  et  seront  ensuite  embarquées 
sur  des  permis  des  préposés  de  la  régie.  » 

Tandis  que,  pour  la  franchise  du  port  et  le  régime  du  Levant, 
toute  l'ardeur  des  champions  de  Marseille  et  de  ceux  des  autres 
ports  ou  des  villes  manufacturières  avait  été  épuisée  en 
démarches  et  en  débats  préliminaires,  le  régime  du  commerce 
de  l'Inde  fut  l'objet  d'un  débat  prolongé  et  passionné  devant  la 
Constituante. 

En  attendant  que  la  question  du  monopole  fût  tranchée,  la 
maison  Rabaud  s'était  adressée  elle-même  au  président  de  l'As- 
semblée en  novembre  1789,  pour  demander  l'autorisation  de  faire 
partir  deux  vaisseaux  de  900  et  de  800  tonneaux  pour  le  Bengale 
et  pour  Surate.  Pour  gagner  les  bonnes  grâces  des  députés,  elle 
avait  donné  à  l'un  d'eux  le  nom  de  VAssembîée  nationale  de 
France  et  elle  envoyait  avec  sa  lettre  un  à  compte  de  6.000  livres 
sur  la  contribution  du  quart  du  revenu  dont  les  rôles  n'étaient 
pas  encore  dressés. 

Les  efforts  réunis  de  tous  les  ports  et  du  comité  des  députés 
extraordinaires  n'eurent  pas  grand  peine  à  triompher  de  la 
Compagnie  des  Indes  dont  toute  la  tactique  avait  été  de  reculer 
le  plus  possible  la  discussion  relative  à  son  monopole.  La 
liberté  du  commerce  au  delà  du  Cap  avait  été  proclamée  le 
3  avril  1790,  mais  la  question  des  retours  avait  été  laissée  en 
suspens  :  fallait-il  continuer  à  les  réserver  au  port  de  Lorient  ? 
Cette  fois  Marseille  défendait  la  cause  de  la  liberté  absolue.  Les 
autres  ports,  craignant  la  concurrence  de  leur  rivale  méditerra- 
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uéeiine  préféraient  soutenir  le  monopole  de  Lorient  et  renoncer 
à  la  liherlédes  retours  plutôt  que  de  l'accorder  à  Marseille. 
L'argument  invoqué  était  l'impossibilité  d'empêcher  l'intro- 
duction en  fraude  des  marchandises  de  l'Inde,  surtout  par  le 
territoire  franc.  Rostagny  écrivait  que  les  députés  extraordi- 
naires de  tous  les  ports  du  Ponant  et  des  villes  de  manufactures 
s'étaient  coalisés  avec  ceux  de  Lorient  et  menaçaient  ouverte- 
ment toutes  les  franchises  de  Marseille,  si  l'Assemblée  lui 
accordait  les  retours  de  l'Inde. 

La  discussion  occupa  cinq  séances  du  28  juin  au  19  juillet. 
Le  négociant  de  Fontenay ,  député  de  Rouen,  présenta  au 
nom  du  Comité  d'Agriculture  et  de  Commerce,  le  projet  de 
décret  qui  attribuait  au  seul  port  de  Lorient  les  retours  de  l'Inde. 
Les  députés  extraordinaires  de  Marseille  s'étaient  assuré  l'appui 
de  Mirabeau.  Ils  écrivaient  le  30  juin  :  «  Le  comte  de  Mirabeau 
montera  à  la  tribune  pour  défendre  vos  intérêts,  il  les  défendra 
bien...  ses  talents,  ses  connaissances  et  surtout  son  amour  de  la 
gloire  nous  assurent  une  défense  solide  et  brillante.  Il  est 
incommodé  dans  ce  moment  :  on  devait  rapporter  l'affaire  de 
l'Inde  la  semaine  dernière;  nous  avons  eu  le  crédit  de  faire 
renvoyer  ce  rapport.  »  Et  la  Chambre  de  répondre  :  «  Nous 
comptons  sur  M.  de  Mirabeau,  il  a  pris  Marseille  en  très  grande 
affection.  Les  intérêts  de  celte  ville  paraissent  être  devenus  les 
siens  propres  (1).  » 

Cette  attente  ne  fut  pas  trompée,  car  Mirabeau  prononça  le  28 
juin  un  discours  plein  de  force  où  il  invoquait  à  la  fois  le  prin- 
cipe de  la  liberté  et  l'intérêt  national. 

«  Il  suffirait  de  placer  l'entrepôt  des  marchandises  de  l'Inde 
dans  le  voisinage  de  la  Turquie  pour  procurer  à  Marseille  et, 
par  cela  même,  au  royaume  la  fourniture  exclusive  de  ces  mar- 
chandises dans  tout  l'empire  ottoman.  Une  source  immense  de 
nouvelles  spéculations  serait  le  résultat  de  cette  nouvelle  con- 
quête... 


(1)  Arch.  de   la  Chambre  BB,  127  et  7L  Lettres  citées  déjà  par  G.    Guibal. 
Mirabeau  et  la  Provence,  .  t.  IL  p.  493-494. 
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Ce  port  est  le  seul  où  le  commerce  n'a  pu  être  déplacé  par  les 
vicissitudes  des  siècles  ;  il  est  irrévocablement  marqué  au  doigt 
de  la  nature  et,  si  la  France  ne  devait  avoir  qu'un  port  de  mer, 
les  temps  indiquent  Marseille.  Marseille  est  le  seul  port  du 
royaume  qui  puisse  empêcher  l'Italie,  soit  de  faire  le  commerce 
de  l'Inde,  soit  d'en  profiter.  Trois  vaisseaux  expédiés  de  Mar- 
seille pour  rinde,  sous  pavillon  toscan,  sont  revenus  à  Livourne 
sur  la  fin  de  l'année  dernière;  une  cargaison  y  a  été  déjà  ven- 
due, les  deux  autres  s'y  vendent  en  ce  moment;  dans  huit  séan- 
ces les  Italiens  ont  acheté  pour  1.000.000  livres  ;  tous  ces  achats 
sont  destinés  pour  le  Levant,  pour  l'Italie,  peut-être  même  pour 
la  France. 

Un  autre  navire  parti  de  Marseille  sous  pavillon  toscan  a 
apporté  de  Surate  une  cargaison  de  coton  qu'il  a  vendue  à  Vil- 
lefranche  pour  Gênes  et  nous  avons  été  privés  de  cette  matière 
première.  C'est  ainsi  que  les  prohibitions  les  plus  absurdes 
forcent  les  Marseillais  à  porter  aux  Italiens  ce  que  les  Italiens 
viendraient  acheter  à  Marseille  ;  c'est  ainsi  qu'on  enseigne  à 
Livourne  et  à  Villefranche  à  faire  le  commerce  des  grandes 
Indes  et  que,  pour  quelques  misérables  calculs  de  fiscalité, 
on  se  laisse  enlever  des  trésors.  Quand  finiront  ces  honteuses 
erreurs  ?  » 

La  réponse  la  plus  habile  fut  faite  le  8  juillet  par  le  négociant 
Begouen,  député  du  Havre,  qui  contesta  d'abord  les  faits  invo- 
qués par  Mirabeau.  Il  cita  huit  vaisseaux  que,  depuis  1785,  les 
armateurs  de  Marseille  avaient  expédiés  pour  l'Inde  sous  pavil- 
lon sarde  ou  toscan  et  qu'ils  avaient  fait  revenir,  non  dans  les 
ports  d'Italie  qui  leur  étaient  ouverts,  mais  à  Ostende.  Ainsi 
les  retours  par  Lorient  n'étaient  donc  pas  si  gênants  qu'on 
voulait  bien  le  dire,  ni  le  débouché  du  Levant  si  important.  Et 
Begouen  insistait  sur  le  nœud  de  la  question  :  «  Si  vous  ouvrez 
tous  les  ports  aux  retours  de  l'Inde,  vous  sacrifierez  l'intérêt  de 
vos  manufactures  à  celui  des  armateurs,  négociants  et  spécula- 
teurs. Choisissez,  messieurs,  et  prononcez.  » 

Begouen  assurait  que  son  témoignage  n'était  pas  suspect, 
puisqu'il  parlait  au  nom  du  Havre  ;  il  aurait  pu  dire  plutôt  que 
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c'était  au  nom  de  Rouen.  Comme  l'écrivait  Rostagny  il  y  avait 
«  une  coalition  effrayante  entre  la  Bretagne  et  les  pays  manu- 
facturiers. » 

Mirabeau  aurait  voulu  répondre  à  Begouen  mais  on  l'empê- 
cha de  reprendre  la  parole  à  la  séance  du  15,  en  invoquant  le 
règlement.  De  guerre  lasse,  les  adversaires  de  Marseille  finirent 
par  concéder  que  les  retours  pourraient  être  faits  dans  un  port 
méditerranéen  et  la  discussion  porta  sur  Cette  ou  Toulon. 
Celui-ci  fut  choisi;  c'était  une  satisfaction  purement  platonique 
donnée  aux  défenseurs  de  la  liberté  (1). 

En  dehors  de  ces  questions  capitales,  on  peut  en  rappeler  une 
autre  qui  fut  débattue  à  propos  du  régime  commercial  de  Mar- 
seille. La  suppression  des  corporations  par  le  décret  du  2  mars 
1791  avait  mis  en  question  l'existence  des  courtiers  (2),  un  des 
rouages  essentiels  du  commerce  marseillais-.  La  Chambre  de 
Commerce  demanda  leur  maintien  en  faisant  observer  qu'il  y 
aurait  les  plus  grands  inconvénients  à  ce  que  leurs  opérations 
pussent  être  exercées  librement.  «Sûreté,  écrivait-elle,  vaut 
encore  mieux  que  facilité.  »  Cependant  le  décret  du  21  avril, 
sanctionné  le  8  mai,  déclara  libre  la  profession  de  courtier 
moyennant  certaines  obligations  telles  que  celle  de  la  patente 
(3).  Tout  ce  que  la  Chambre  put  faire,  ce  fut  d'essayer  d'éluder 
pendant  quelque  temps  l'exécution  du  décret  en  prétendant  que 
le  nombre  des  courtiers  était  assez  grand  pour  qu'on  écartât  les 
demandes  de  ceux  qui  voulaient  s'établir. 

Sauf  celle  affaire  et  celle  des  retours  de  l'Inde,  sauf  la  sup- 
pression de  la  Chambre  de  Commerce,  à  laquelle  d'ailleurs  les 
attaques  de  la  municipalité  avaient  contribué,  sauf  l'indécision 
relative  à  l'organisation  du  commerce  et  des  échelles  du  Levant 

(1)  Arch.  Parlement.  !«  série,  t.  xvi,  p.  543-558,  726-729,753-760;  t.  xvii, 
p.  91-99,  197-200  ;  t.  xviii,  p.  197-200.  Sinéty  et  d'André,  député  d'Aix, 
avaient  aussi  soutenu  Marseille  ;  Malouet  l'avait  combattue.  Cf.  Guibal, 
op.  cit.  p.  494-496. 

(2)  Voir  mon  Hist.  du  commerce  français  dans  le  Levant  au  XVIII*  siè- 
cle, p.  230-244.  Cf.  Timon-David.  Les  anciens  courtiers  de  Marseille.  Marseille, 
1868,  in-8o. 

(3)  Bergasse,  op.  cit.,  p.  64-65. 
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qui  était  pleine  de  dangers,  les  Marseillais  pouvaient  être  salis- 
faits  de  l'assemblée  comme  ne  cessait  de  le  leur  écrire  Rostagny. 
Soas  un  régime  de  liberté  et  d'égalité,  il  était  difficile  de  conser- 
ver plus  de  privilèges.  Les  représentants  de  la  sénéchaussée  et 
les  députés  extraordinaires  avaient  bien  mérité  de  leurs  com- 
mettants et  Rostagny  pouvait,  dans  une  de  ses  lettres,  pronon- 
cer un  Nunc  dimiitis. 

Les  questions  d'intérêt  local  soumises  à  l'Assemblée  n'avaient 
pas  été  les  seules  à  préoccuper  les  négociants  marseillais.  Parmi 
les  autres,  aucune  n'excita  une  émotion  pareille  à  celle  que  sou- 
leva en  septembre  1790  l'annonce  d'une  nouvelle  émission 
d'assignats.  «  Le  commerce,  écrit  Lautard,  préoccupé  avant  tout 
des  vicissitudes  du  papier-monnaie,  n'aurait  eu  que  de  l'indiffé- 
rence pour  tout  le  reste  (1).  »  Si  cette  seconde  assertion  est 
démentie  par  tout  ce  qui  précède,  les  faits  confirment  la  vérité 
de  la  première. 

Il  y  avait  400  millions  d'assignats  en  circulation  depuis  le 
décret  du  19  décembre  1789.  Tout  à  coup  des  lettres  du  député 
Lejeans,  de  Rostagny,  des  députés  extraordinaires  apprirent 
qu'on  proposait  à  l'Assemblée  d'en  porter  le  total  à  deux 
milliards  afin  de  liquider  la  partie  exigible  de  la  dette  de 
l'Etat.  Pour  en  faciliter  la  circulation,  on  devait  les  fractionner 
partiellement  en  coupures  de  50,  36  et  24  livres.  «  Notre  Comité 
des  députés  extraordinaires  des  manufactures  et  du  commerce, 
écrivait  Rostagny,  croit  devoir  s'imposer  en  cette  circonstance 
la  réserve  la  plus  absolue.  »  Mais  sa  lettre  était  plutôt  favorable 
et  il  ajoutait  :  «  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  qu'il  paraît 
que  la  majorité  de  l'Assemblée  considère  que  l'empire  des 
circonstances  commande  l'émission  (2).  » 

La  Chambre  de  Commerce,  réunie  d'urgence  le  6  septembre, 
déclara  qu'une  émission  aussi  considérable  était  regardée 
«  comme  une  calamité  publique  »,  qu'elle  tendrait  à  «  repousser 
l'argent  hors  du  royaume,  à  le  faire  resserrer  davantage,  à 
arrêter  toutes  les  opérations  des  manufactures,  du  commerce  et 

(1)  Marseille  depuis  1789,  t.  ii,  p.  89i 

(2)  29  août  1790,  BB,  127. 
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de  la  navigation  ».  Elle  décida  de  prier  les  députés  extraordi- 
naires d'employer  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  arrêter, 
s'il  était  possible,  «  une  détermination  qui  causerait  les  plus 
vives  alarmes.  » 

Les  protestations  avaient  afflué  des  autres  villes  :  Lyon, 
Rouen,  Le  Havre,  Reims,  Caen,  Amiens,  Laval,  Dieppe,  Saint- 
Quentin,  Sedan  (1).  Bordeaux  et  Nantes  avaient  émis  un  vœu 
contraire,  mais  l'Assemblée  générale  des  négociants  y  avait  été 
fort  tumultueuse  et  la  partie  «  la  plus  saine  »  du  commercé 
s'était  retirée  pour  rédiger  une  protestation.  Condorcet  et 
Lavoisier  publiaient  de  savants  mémoires  ;  le  premier  affirmait 
que  les  assignats  perdaient  déjà  6  o/o  de  leur  valeur  nominale  ; 
à  Marseille  le  change  n'était  encore,  en  réalité,  que  de  4  o/o  à  la 
fin  d'août. 

Devant  un  pareil  mouvement,  les  députés  extraordinaires 
avaient  obtenu  l'ajournement  de  la  discussion.  Commencée  le 
27  août,  elle  ne  fut  reprise  que  le  17  septembre.  «  L'Assemblée 
semble  partagée,  écrivait  Rostagny  le  18,  le  peuple  de  Paris 
montre  une  sorte  d'avidité  pour  une  émission  qu'il  paraît  regar- 
der comme  une  source  de  bonheur  pour  lui.  »  C'est  Mirabeau 
qui  avait  pris  l'initialive  du  projet  et  il  le  défendait  avec  son 
énergie  coutumière  ;  il  prit  plusieurs  fois  la  parole  dans  la 
discussion  qui  occupa  les  séances  des  18,  24,  28  et  29  septembre. 

Profitant  de  ce  répit,  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille 
avait  convoqué  le  18  une  grande  assemblée  qui  avait  réuni  cette 
fois  223  négociants.  Ceux-ci  avaient  formulé  une  protestation 
unanime  en  adhérant  à  l'idée,  émise  par  le  Conseil  général  de  la 
commune  et  la  Chambre  de  Commerce  de  Rouen,  de  rembourser 
la  dette  en  reconnaissances  nationales  portant  5  o/o  d'intérêt  et 
admises  avec  l'argent  au  paiement  des  domaines  nationaux.  Mais 
en  vain  les  députés  extraordinaires  avaient  réuni  en  dossier 
l'opinion  de  toutes  les  places  de  commerce  et  demandé  à  être 
admis  à  présenter  ces  pièces  à  la  barre  de  l'Assemblée  ;  celle-ci 
avait  refusé  de  les  recevoir. 

Le  29  septembre,  après  une  séance  orageuse  qui  avait  duré  de 

(1)  Montpellier,  d'après  Fonvielle,  qui  prétend  avoir  combattu  vainement 
au  club  Cambon,  ardent  partisan  de  l'émission.  Mémoires,  t.  ii,  p.  268-269. 
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11  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir,  une  majorité  de  508  voix 
contre  423,  décida  qu'il  n'y  aurait  pas  en  tout  plus  de  1200  mil- 
lions d'assignats  en  circulation.  C'était  encore  un  compromis. 
Rostagny  écrivait  sagement  en  sortant  de  la  séance  :  «  Il  est 
actuellement  à  désirer  que  l'on  prenne  confiance  en  cette  opéra- 
tion de  finances.  La  solidité  de  l'hypothèque  doit  l'assurer,  les 
délais  qu'éprouvera  nécessairement  l'émission  et  la  vente 
prompte  des  biens  nationaux  peuvent  éviter  l'engorgement  dans 
la  circulation  (1).  »  Mirabeau  se  félicitait  de  sa  victoire  ;  les 
Marseillais  ne  lui  en  tinrent  pas  rigueur  car  ils  se  souvenaient 
des  services  rendus  et  ils  en  attendaient  d'autres  :  ils  allaient 
charger  le  grand  orateur  de  défendre  la  franchise  de  leur 
port  (2). 

On  ne  trouve  aucune  trace  de  manifestations  marseillaises  au 
sujet  d'autres  graves  mesures  telles  que  la  suppression  des 
corporations  par  le  décret  du  2  mars  1791.  La  Chambre  de  Com- 
merce s'était  prononcée  en  faveur  de  celles-ci  quelques  années 
auparavant.  Cependant,  elle  avait  sous  les  yeux  maints  exemples 
de  la  tyrannie  et  de  l'esprit  de  routine  des  maîtres  et  jurés.  Pour 
n'en  citer  qu'un,  en  juin  1789  elle  avait  reçu  une  requête  de  la 
maison  Girard  frères  et  C'^,  tanneurs  de  Grasse,  qui  avaient 
voulu  créer  à  Cabriès,  entre  Marseille  et  Aix,  un  établissement 
pour  d  fabriquer  en  vert  des  cuirs  dits  de  Buenos- Aires,  dont  ils 
faisaient  commerce.  »  Le  corps  des  marchands  tanneurs  de 
Grasse  leur  avait  intenté  un  procès  devant  le  Parlement,  se 
fondant  sur  une  délibération  prise  par  la  corporation  en  1756 
pour  «  prohiber  la  faculté  de  faire  fabriquer  c/a/ïs  la  ville,  fau- 
bourg et  terroir  de  Grasse,  d'autres  qualités  que  les  cuirs  buffles 
du  Caire,  d'Alexandrie,  d'Andrinople,  de  Constantinople.  » 
L'interprétation  de  cette  délibération  était  vraiment  abusive  (3). 

(1)  Voir  la  correspondance  des  députés  extraordinaires.  Arch.  de  la  Cham- 
bre, BB,  127.  —  Cf.  G.  Guibal.  Mirabeau  et  la  Provence,  t.  ii,  p.  496-499. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  44.  —  Des  négociants  aventureux  surent  profiter  de 
l'avilissement  des  assignats.  Ainsi,  Jean  Payan,  un  des  plus  notables,  refit  sa 
fortune  compromise  par  de  fortes  pertes  en  1788  en  spéculant  sur  les  fluctua- 
tions du  papier  monnaie.  Lautard.  Marseille  depuis  Î789,  t.  i,  p.  323-324. 

(3)  Archives  de  la  Chambre,  BB,  19,  1er  juillet  1789. 


CHAPITRE    III 

LES    DÉBUTS    DE   LA   RÉVOLUTION,    ESPÉRANCES 
ET   DÉCEPTIONS 

II.  —  Les  troubles  de  Vintérieur  et  du  dehors. 

Pendant  que  la  Constituante  discutait  et  légiférait  à  jet  con- 
tinu, la  Révolution  s'était  propagée  jusque  dans  nos  colonies  et 
avait  jeté  un  trouble  profond  dans  les  deux  grands  domaines 
de  l'activité  marseillaise,  les  échelles  du  Levant  et  les  îles 
d'Amérique. 

Dans  ces  minuscules  communautés,  toujours  très  divisées, 
qu'étaient  les  nations  françaises  des  échelles,  il  était  inévitable 
que  le  mouvement  révolutionnaire  fût  un  puissant  ferment  de 
nouvelles  discordes.  Les  anciennes  coteries,  autant  que  les  con- 
victions sans  doute,  classèrent  les  marchands  en  patriotes  et 
en  contre-révolutionnaires,  ardents  les  uns  contre  les  autres. 

Comme  en  France  l'enthousiasme  pour  la  liberté  avait  d'abord 
partout  prévalu.  Les  échelles  affirment  leur  attachement  à 
l'Assemblée  constituante  par  des  dons  patriotiques  :  en  février 
1790,  la  nation  de  Smyrne,  la  plus  importante,  envoie  31.105 
livres  ;  le  consul  général,  Amoreux,  avait  offert  2.000  livres  ;  les 
deux  députés,  chacun  1.000  livres.  Les  négociants  de  Constanti- 
nople  firent  un  don  de  12.000  livres  auquel  un  anonyme,  qui 
n'était  autre  que  l'ambassadeur  Choiseul-Goutfier,  ajoute  une 
somme  égale.  De  Châteauneuf,  consul  général  de  Tunis,  écrit 
au  président  de  l'Assemblée,  le  16  décembre  1789,  que  la  nation 
s'est  empressée  de  se  réunir  à  lui  pour  satisfaire  au  décret  du 
16  octobre  «  en  contribuant  au  delà  de  ses  facultés  aux  besoins 
pressants  de  l'État  »  et  il  fait  parvenir  à  Necker  13.539  livres. 
Qnelques  mois  après,  le  15  mars  1790,  de  Saint-Marcel,  consul 
d'Alep,  écrit  à  la  Chambre  de  Commerce  :  «  Les  femmes  des 
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Français,  qui  vous  donnent  aujourd'hui  des  marques  publiques 
de  leur  zèle,  comme  de  leur  amour  pour  la  patrie,  m'écrivent 
dans  ce  moment  la  lettre  ci-jointe  en  l'accompagnant  d'un  don 
patriotique  qu'elles  me  prient  de  vous  faire  parvenir...  Il  paraît 
que  le  beau  sexe,  animé  du  saint  enthousiasme  de  la  patrie,  va 
désormais  consacrer  les  devoirs  de  l'union  conjugale  à  inspirer 
dès  le  berceau  à  la  génération  future  les  sentiments  patriotiques 
qu'il  manifeste  aujourd'hui.  » 

Mais  bientôt  la  correspondance  change  de  ton  :  elle  est  pleine 
de  plaintes  et  de  récriminations.  A  Sniyrne,  Amoreux  el  la 
majorité  des  marchands  sont  de  plus  en  plus  suspecls  :  en  août 
1790,  les  capitaines  de  navires  veulent  les  forcer  à  porter  la 
cocarde  nationale.  En  janvier  1792,  Amoreux  est  dénoncé  à  la 
Législative  pour  n'avoir  pas  voulu  organiser  une  fête  patrioti- 
que à  la  nouvelle  de  l'achèvement  de  la  Constitution  ;  en  août, 
les  équipages  des  bâtiments  marchands  et  de  la  frégate  la  Syhille, 
veulent  empêcher  le  consul  et  la  nation  de  célébrer  la  Saint-Louis 
suivant  l'usage  et  portent  dans  la  rue  des  Francs  le  bonnet  de 
la  Liberté  pour  le  leur  faire  reconnaître  ;  en  septembre,  éclatent 
des  troubles  où  la  vie  d'Amoreux  est  menacée  :  une  dépêche  du 
16  mars  1793  le  destitua. 

Le  premier  député,  Roubaud,  qui  remplit  les  fonctions  consu- 
laires, se  lamente  que  son  associé.  Bouvet,  se  soit  lancé  en  plein 
dans  la  contre-révolution  et  qu'il  se  soit  même  renfermé  dans 
«  l'infâme  Toulon  »,  et  il  ajoute  :  «  Plusieurs  négociants  ont 
émigré,  ils  ont  quitté,  les  traîtres  I  les  drapeaux  de  la  liberté 
pour  se  ranger  sous  ceux  de  l'esclavage.  »  Pourtant,  Roubaud 
lui-même  est  dénoncé  à  la  municipalité  de  Marseille  par  unaulre 
marchand,  Manuel,  qui  déclare  qu'il  n'a  été  élu  «  malgré  les 
cris  et  l'opposition  des  patriotes  »  que  par  la  minorité  aristo- 
crate qui  a  émigré  depuis.  «Aussi,  citoyens  magistrats,  gémit  il, 
sommes-nous  encore  au  bout  du  monde  pour  notre  révolution 
et  voyons-nous  toujours  des  capucins  et  des  lazaristes  affublés 
de  leurs  puants  uniformes.  » 

A  Alep,  l'échelle  est  restée  plus  calme.  Saint-Marcel,  toujours 
patriote,  est  seulement  en  lutte  avec  les  religieux,  Pères  de  Terre 
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Sainte,  capucins,  lazaristes,  comme  nous  le  montre  une  curieuse 
correspondance.  «  La  nation  française,  écrit-il  à  la  Chambre  de 
Commerce  le  20  juillet  1791,  a  désiré  manifester  le  14  de  ce  mois 
son  zèle  et  son  patriotisme  pour  la  nouvelle  constitution  qui  l'a 
régénéré.  Ce  jour  de  la  Fédération  à  jamais  mémorable,  elle  a 
voulu  célébrer  dans  l'église  paroissiale  une  messe  et  y  chanter 
un  Te  Deiim  en  action  de  grâces  de  la  conquête  de  cette  liberté 
civile,  de  l'immortelle  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  qui  la  consacre  et  de  la  prospérité  que  les  lois  sanction- 
nées par  le  roi  promettent  à  la  France.  »  A  la  grande  indignation 
du  consul,  les  religieux  refusèrent  de  participer  à  la  fête  malgré 
l'ordre  réitéré  qu'il  leur  donna  ;  la  Constitution  civile  du  clergé 
était  le  prétexte  de  ce  refus. 

A  Tunis  avait  éclaté  un  conflit  plus  sérieux.  Une  partie  de  la 
nation  avait  porté  contre  le  consul  général,  de  Chàteauneuf,  de 
très  graves  accusations.  Elle  s'élait  tellement  agitée,  faisant  agir 
les  majeurs  de  Marseille,  la  Chambre  de  Commerce,  les  députés 
extraordinaires,  que  le  ministre,  de  Fleurieu,  avait  informé 
contre  le  consul  et  l'avait  rappelé  pour  qu'il  se  justifiât.  Le  bey 
de  Tunis  prit  violemment  le  parti  de  Chàteauneuf  qu'il  estimait 
et  déclara  qu'il  ne  le  laisserait  pas  partir  (1)  ;  le  ministre,  étonné 
et  indigné,  dut  suspendre  momentanément  l'exécution  de  ses 
ordres.  Finalement,  les  accusations  furent  reconnues  sans  fon- 
dement et  Chàteauneuf,  nommé  résident  à  Genève  en  1792,  reçut 
en  outre  comme  dédommagement  la  croix  de  Saint-Louis. 

A  Constantinople,  la  situation  était  tout  à  fait  singulière. 
Choiseul-Gouffier  avait  une  altitude  de  plus  en  plus  contre-révo- 
lutionnaire et  les  dénonciations  pleuvaient  contre  lui  ;  un  réqui- 
sitoire en  règle  rédigé  par  un  apprenti  diplomate  de  passage  à 
l'ambassade,  Emile  Gandin,  arriva  à  Paris.  Des  amis  puissants 
et  le  souvenir  des  services  rendus  protégeaient  l'ambassadeur. 
Cependant  Dumouriez  se  décida  en  juin  1792  à  le  remplacer  par 
Sémonville,  envoyé  à  Gênes.  Mais  Sémonville  n'arriva  pas  à 
Constantinople  et  Choiseul  usa  de  subterfuges  pour  se  maintenir 

(1)  Plantet.  Correspondance  des  begs  de  Tunis,  t.  m,  n"»  428-429. 
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à  son  poste,  faisant  même  écrire  par  le  sultan  deux  lettres  en  sa 
faveur. 

A  la  nouvelle  du  10  août,  considérant  sa  mission  comme 
terminée,  il  s'enferma  dans  son  palais  où  il  attendait  les  événe- 
ments, confiant  dans  une  restauration  du  roi.  Le  22  octobre, 
Héraut  de  Séchelles  déposait  contre  lui  un  acte  d'accusation 
sur  le  bureau  de  la  Convention  et  un  décret  conforme  était  rendu 
séance  tenante  à  l'unanimité.  Cependant,  la  nation,  divisée  en 
deux  camps,  se  disputait  violemment  à  son  sujet.  Le  8  décem- 
bre, une  assemblée  tumultueuse,  à  laquelle  s'étaient  joints  les 
capitaines  des  navires  mouillés  en  rade,  proclama  chargé  d'affai- 
res le  premier  drogman  de  l'ambassade.  Choiseul,  réfugié  dans 
sa  maison  de  campagne,  «  dut  s'échapper  à  cheval,  sous  l'escorte 
de  trois  officiers  russes  et  d'un  de  ses  fidèles  Albanais  ;  encore 
fut-il  poursuivi  par  une  troupe  de  patriotes  qui  épiaient  son 
son  départ  et  en  voulaient,  dit-on,  à  sa  vie  (1).  » 

Partout  les  capitaines  de  bâtiments  s'étaient  signalés  parleur 
zèle  révolutionnaire.  Partout  aussi  les  consuls  se  plaignaient  des 
excès  commis  par  leurs  matelots  insubordonnés.  Inquiétés  par 
ces  désordres,  les  négociants  confiaient  de  préférence  leurs  car- 
gaisons aux  bâtiments  de  Raguse  ou  de  Venise.  L'insubordina- 
tion avait  gagné  les  vaisseaux  de  guerre  en  station  dans  le  Levant  ; 
les  équipages  avaient  exigé  de  leurs  officiers,  avec  menaces,  un 
prompt  retour  en  France. 

Ainsi  on  trouve  partout  la  désorganisation,  les  troubles, 
l'anarchie  au  moment  où  l'Assemblée  constituante  ouvrait  lar- 
gement l'accès  des  échelles  par  le  décret  du  21  juillet  1791  (2) 
et  laissait  celles-ci  sans  surveillance  et  sans  direction  par  la 
suppression  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  (27  sep- 
tembre). Le  mouvement  d'émigration  diminua  considérable- 
ment l'effectif  de  nos  marchands  sans  ramener  le  calme.  Des- 
corches  de  Sainte-Croix,  notre  envoyé  extraordinaire,  arrivée 
Constantinople  le  22  juin  1793,  écrivait  aux  officiers  municipaux 

(1)  Léonce  Pingaud.  Choiseul-Gouffier,  p.  244-255. 

(2)  Elle  avait  cependant  maintenu  pour  les  résidents  l'obligation  du  cau- 
tionnement. 
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de  Marseille,  le  9  août  1794  :  «Je  vous  envoie  la  liste  des  mem- 
bres pourris  qui  nous  ont  purifiés  par  leur  émigration  (1).  Nous 
avons  encore,  sous  la  cocarde  et  les  formes  patriotiques,  quel- 
ques intrigants  qui  voudraient  nuire  mais  que  la  masse  des 
bien  intentionnés  tient  à  terre...  Il  ne  faut  plus,  je  crois,  que  la 
plus  légère  attention  du  Gouvernement  sur  eux  et  sur  nous, 
pour  rallier  ceux  qui  ne  sont  que  trompés  et  faire  disparaître 
ceux  qui  les  trompent.  » 

Que  cette  situation  favorisât  nos  rivaux,  il  est  inutile  de  le 
faire  ressortir.  De  plus,  notre  commerce  se  trouvait  aussi  sans 
protection  sérieuse  vis-à-vis  des  pachas  mal  intentionnés.  C'est 
ce  que  comprit  trop  bien  le  fameux  pacha  de  Seide  Djezzar  (le 
boucher),  dont  les  tyrannies  forcèrent  nos  marchands  à  aban- 
donner les  échelles  de  Seide  et  Acre  à  la  fin  de  1790(2).  En 
Egypte,  le  voyageur  Olivier,  de  passage  en  1795,  pouvait  écrire 
que,  depuis  le  rétablissement  de  l'autorité  des  mameluks  à  la 
fin  de  1788,  les  négociants  français  avaient  été  en  quelque  sorte 
assimilés  aux  rayas  et  qu'ils  avaient  été  pressurés  au  point  de 
se  voir  ruinés  en  l'espace  de  quelques  années  (3). 

On  avait  aussi  des  ennuis  du  côté  d'Alger.  Les  négociations 
engagées  longtemps  à  l'avance,  dès  1780,  en  prévision  de  l'éché- 
ance du  traité  centenaire  de  1689  n'avaient  encore  abouti  à  rien, 
quand  le  chevalier  de  Sainneville  fut  envoyé  auprès  du  vieux 
dey  octogénaire.  Baba  Mohammed,  à  la  fin  de  1789.  Sainneville 
avait  enfin  réussi  à  signer  un  nouveau  traité,  le  29  mars  1790, 
au  prix  de  grosses  dépenses.  Le  nouveau  dey,  Sidi  Hassan, 
l'avait  renouvelé  en  1791  et  le  consul  Vallière  écrivait,  le  28 
juillet,  qu'il  en  avait  reçu  l'accueil  le  plus  flatteur.  Mais  bientôt 
Hassan  soulevait  de  nouvelles  difficultés  et  Missiessy,  envoyé  en 
mission  à  la  fin  de  1791,  était  de  nouveau  forcé  de  distribuer  de 

(1)  Cette  liste  est  conservée  aux  Archives  communales  de  Marseille  (car- 
tons D2  :  58e  partie  de  la  liste  des  biens  des  Français  émigrés,  brumaire  an 
III);  elle  comprend  38  noms  (consuls,  drogmans,  chanceliers)  parmi  lesquels 
12  de  négociants  et  commis. 

(2)  Voir  mon  Histoire  du  commerce  français  dans  le  Levant  au  xviiP  siècle, 
p.  290-297. 

(3)  Ibid.  p.  311-312.  —  Pour  la  situation  des  échelles,  voir  la  correspon- 
dance de  la  Chambre  de  Commerce, 
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grosses  sommes  avancées  par  la  Chambre  de  Commerce,  pour 
les  aplanir.  Hassan  ne  cherchait  que  des  prétextes  pour  recom- 
mencer ce  jeu  avanlageux.  Le  baron  de  Lacoste,  ministre  de 
la  marine,  écrivait  à  la  Chambre  de  Commerce  le  27  juin  1792  : 
a  Je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  je  prends  beaucoup  d'inquié- 
tude des  variations  du  dey  qui  fait  essuyer  depuis  quelque 
temps  à  notre  consul  des  traitements  dont  l'opposition  fré- 
quente semble  annoncer  peu  de  stabilité  dans  ses  sentiments 
pour  nous.  Ce  prince  se  permet,  d'ailleurs,  des  discours  qui 
annoncent  de  sa  part  des  préventions  sur  l'état  actuel  de  la 
France  et  il  est  très  possible  que  l'avidité  naturelle  aux  gens 
dont  il  est  environné  l'engage  tôt  ou  tard  à  s'en  prévaloir,  pour 
courir  les  risques  d'une  rupture  (1).  » 

Mais  les  inquiétudes  causées  par  les  affaires  du  Levant  et  de 
Barbarie  n'étaient  rien  en  comparaison  de  l'émotion  suscitée  par 
les  nouvelles  de  plus  en  plus  graves  qui  arrivaient  des  Antilles. 
De  ce  côté,  les  préoccupations  des  Marseillais  étaient  exactement 
les  mêmes  que  celles  des  Bordelais,  des  Nantais  et  des  commer- 
çants de  tous  les  ports  en  relations  avec  les  Iles.  Elles  étaient 
doubles,  causées  à  la  fois  par  les  prétentions  des  colons  et  par 
celles  des  gens  de  couleur.  Tous  les  habitants  des  colonies 
avaient  tressailli  au  mot  de  liberté.  Mais  la  proclamation  de  la 
Déclaration  des  droits  avait  éveillé  chez  les  blancs  et  chez  les 
gens  de  couleur  des  désirs  aussi  opposés  que  violents  et  les 
avait  dressés  les  uns  contre  les  autres. 

Les  colons  avaient  réclamé  l'égalité  des  droits  et,  notamment, 
celui  d'être  représentés  à  l'Assemblée  nationale.  Satisfaction 
leur  avait  été  donnée  dès  le  4  juillet  1789,  par  le  décret  qui  avait 
accordé  cinq  députés  à  Saint-Domingue  sans  que  personne, 
s'en  émût  dans  les  ports.  Mais  il  n'en  avait  pas  été  de  même 
quand  les  colons  voulurent  s'affranchir  de  Vexclusif  et  com- 
mercer librement  avec  les  étrangers.  Par  une  ordonnance  du 


(1)  Archives  de  la  Chambre,  AA,  117.  —  Cf.  J.  Plantet.  Correspondance  des 
deys  d'Alger. 
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9  mai  1789,  le  marquis  Ducliilleau,  gouverneur  de  Saint- 
Domingue,  avait  décrété  pour  cinq  ans  la  liberté  du  commerce 
dans  les  ports  du  Sud  de  l'île.  Déjà,  sans  larder,  le  comte  de  la 
Luzerne,  ministre  de  la  marine,  avait  témoigné  sa  désapproba- 
tion et  l'ordonnance  avait  été  cassée  par  un  arrêt  du  conseil  du 
2  juillet,  quand  les  chambres  de  commerce  de  Bordeaux  et  de  la 
Rochelle  témoignaient  leur  indignation  à  celle  de  Marseille. 

Mais  les  ports  ne  furent  tranquillisés  que  quand  le  décret  du 
8  mars  1790  eut  maintenu  l'exclusion  des  étrangers.  Encore  ne 
le  furent-ils  que  pour  un  lemps  car  les  colons  n'abandonnaient 
pas  leurs  prétentions.  Le  décret  n'était  pas  respecté  :  dans  l'été 
de  1791  on  apprenait  que  deux  bâtiments,  chargés  de  denrées  à 
Saint-Domingue,  étaient  arrivés  à  Amsterdam.  Rostagny  écri- 
vait à  la  Chambre  le  24  août  1791  :  «  Quel  que  soit  le  décret  de 
circonstance  qui  interviendra,  nos  relations  exclusives  de  com- 
merce seront  violées.  Les  intentions  des  colons  ne  sont  que  trop 
manifestes  ;  ils  abusent,  ils  abuseront  des  événements  et  il  faut 
s'attendre  de  leur  part  à  tout  ce  qui  pourra  réaliser  successive- 
ment les  prétentions  qu'ils  n*ont  jamais  cessé  d'avoir.  » 

Les  prétentions  des  gens  de  couleur  avaient  causé  des  craintes 
bien  plus  vives  que  celles  des  colons.  Elles  étaient  soutenues 
par  l'ardente  Société  des  Amis  des  noirs  fondée  en  1787  par  Brissot 
Sieyès  et  Condorcet  ;  elles  étaient  combattues  non  moins  violem- 
ment par  la  Société  correspondante  des  colons  français  constituée 
en  août  1789  à  l'hôlel  du  comte  de  Massiac  par  de  riches  plan- 
teurs de  Saint-Domingue.  Son  principal  promoteur  avait  été  ce 
noble  provençal,  le  marquis  de  Gallifet  dont  l'humanité  justifiait 
le  dicton  des  esclaves  du  cap  haïtien  :  Heureux  comme  nègres 
Gallifet.  Les  Marseillais,  comme  les  armateurs  de  tous  les  porls, 
étaient  partisans  convaincus  du  maintien  de  la  traite  et  de 
l'esclavage  qu'ils  croyaient  indispensables,  non  seulement  à  la 
prospérité,  mais  à  l'existence  même  des  colonies.  Ils  y  tenaient 
d'autant  plus  que  plusieurs  d'entre  eux  étaient  possesseurs  de 
plantations,  et  que  d'autres  étaient  apparentés  à  des  planteurs 
ou  avaient  des  capitaux  engagés  dans  l'exploitation  des  habita- 
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lions  (1).  Ils  allaient  être  en  correspondance  suivie  au  sujet  des 
affaires  coloniales  avec  Bordeaux,  Nantes,  Le  Havre,  Rouen, 
avec  la  Société  Massiac,  avec  le  chevalier  de  Marmé,  secrétaire 
général  de  la  députation  de  Saint-Domingue  à  l'Assemblée 
nationale,  avec  le  marquis  de  Gouy  d'Arcy,  président  de  la 
même  députation. 

Mirabeau,  au  contraire,  était  un  des  plus  ardents  membres  de 
la  Société  des  Amis  des  Noirs;  il  était  en  relations  suivies  avec 
les  deux  philanthropes  anglais  Clarkson  et  Wilberforce  et  il 
aurait  voulu  proposer  l'abolition  delà  traite,  s'il  ne  s'était  pas 
rendu  compte  de  l'impossibilité  de  réunir  une  majorité  (2).  Dès 
le  3  juillet  1789,  il  avait  pris  nettement  position  à  l'Assemblée  : 
«  Si  les  colons  veulent  que  les  nègres  et  gens  de  couleurs  soient 
hommes,  qu'ils  affranchissent  les  premiers  ;  que  lous  soient 
électeurs,  que  tous  soient  élus.  »  Plus  que  toute  autre,  une 
pareille  divergence  était  faite  pour  refroidir  les  rapports  entre  le 
commerce  marseillais  et  le  grand  orateur.  Cependant,  la  muni- 
cipalité était  envers  lui  l'interprète  de  la  cité  tout  entière,  quand 
elle  prenait  le  deuil  pour  huit  jours,  à  l'annonce  de  sa  mort,  en 
1791,  fermait  la  Bourse  et  les  spectacles,  faisait  chanter  une 
messe  de  Requiem  dans  toutes  les  paroisses  de  la  ville,  enfin 
autorisait  l'ouverture  d'une  souscription  pour  élever  un  monu- 
ment à  ce  fils  adoptif  de  Marseille  sur  la  place  Saint-Michel,  qui 
s'appellerait  désormais  place  Mirabeau  (8). 

Aucune  affaire  n'allait  susciter  à  Marseille  autant  de  réunions 
et  de  démarches  à  Paris  que  celles  des  colonies.  Parmi  les 
députés  extraordinaires  de  la  ville.  Abeille,  riche  planteur  lui- 
même  et  qui  allait  se  marier  en  1790  avec  la  fille  d'un  notable 
habitant  de  Saint-Domingue,  Bérard,  chevalier  de  Saint-Louis, 
allait  être  à  ce  sujet  le  correspondant  le  plus  actif  de  la  Cliambre 


(1)  Voir  mon  livre  :  Marseille  et  la  colonisation  française  (Paris,  Hachette, 
1912,  in-8»),  p.  156-193. 

(2)  Voir  G.  Guibal.  Mirabeau  et  la  Provence,  t.  ii,  p.  488-492. 

(3)  Guibal.  Ibid.,  p.  550-551.  —  La  popularité  de  Mirabeau  n'était  plus  la 
même  qu'au  moment  où  le  conseil  municipal,  par  un  vote  unanime,  le  pro- 
clamait citoyen  de  Marseille,  commandait  son  buste  à  Houdon  et  le  plaçait 
dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville. 
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de  Commerce.  Dès  le  mois  de  janvier  1790,  il  avait  rédigé  et  fait 
approuver  par  ses  collègues  une  adresse,  qui  fut  imprimée  et 
présentée  à  TAssemblée  au  moment  où  elle  allait  aborder  sa 
première  grande  discussion  coloniale.  Dans  cet  Aperçu  rapide 
sur  les  colonies  il  justifiait  la  traite  et  donnait  des  conseils  de 
prudence.  Les  négociants  et  les  armateurs,  en  même  temps  que 
les  colons,  crurent  d'abord  avoir  cause  gagnée  avec  le  décret  du 
8  mars  1790,  voté  à  la  suite  d'un  rapport  de  Barnave,  qui  accor- 
dait aux  colonies  une  sorte  d'autonomie.  Celle-ci  devait  être 
confirmée  et  élargie  par  le  statut  colonial  fixé  par  le  décret  du 
15  juin  1791.  La  traite  et  l'esclavage  n'étaient  maintenus  que 
par  prétérition,  car  on  avait  écarté  une  discussion  irritante.  Cela 
suffisait  pour  que  les  députés  extraordinaires  eussent  témoigné 
toute  leur  satisfaction  et  expédié  un  courrier  exprès  à  Marseille 
pour  la  faire  partager  plus  tôt. 

Cependant  la  campagne  de  la  Société  des  Amis  des  Noirs 
devenait  plus  passionnée.  Le  9  avril,  elle  envoyait  à  l'Assemblée 
une  seconde  adresse  signée  de  son  président  Pétion  et  de  son 
secrétaire  Brissot.  La  Société  Massiac  la  faisait  aussitôt  con- 
naître à  tous  les  ports  et  notamment  à  Marseille.  Au  mois  de 
juin,  la  même  société  et  le  chevalier  de  Marmé  faisaient  par- 
venir un  autre  écrit  que  les  Amis  des  noirs  avaient  adressé 
à  l'Assemblée  pour  poursuivre  «  le  crime  de  la  traite  et  de 
l'esclavage.  » 

Mais,  à  partir  de  l'automne  de  1790,  c'étaient  les  nouvelles  des 
colonies  apportées  par  les  navires  qui  allaient  répandre  la  cons- 
ternation. Le  29  septembre,  la  Chambre  envoyait  une  première 
adresse  à  l'Assemblée  pour  lui  exposer  tous  les  excès  dont 
l'Assemblée  générale  de  Saint-Domingue  s'était  rendue  coupable 
et  en  demander  la  punition.  Les  députés  extraordinaires  pre- 
naient sur  eux  d'en  différer  la  remise,  parce  qu'elle  contenait 
des  assertions  inexactes.  «  L'exactitude  des  faits,  répondaient-ils, 
nous  paraît  de  rigueur  dans  des  pétitions  aussi  délicates,  parce 
qu'il  serait  dangereux  de  faire  présumer  ou  de  la  prévention  ou 
de  l'animosité.  Le  commerce  n'en  est  déjà  que  trop  soupçonné 
(6  octobre).  Au  reste,  le  décret  voté  le  12  octobre,  sur  la  propo- 
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sition  du  Comité  colonial,  à  la  suite  d'un  rapport  de  Barnave, 
donna  pleine  satisfaction  au  commerce  (1). 

En  novembre,  des  nouvelles  plus  graves  arrivent  de  la  Marti- 
nique :  Saint-Pierre  a  été  réduite  à  se  défendre  contre  les 
attaques  d'une  partie  des  colons  réunis  avec  les  gens  de  couleur 
libres  et  les  esclaves.  Un  courrier  exprès  est  aussitôt  envoyé  par 
la  Chambre  de  Commerce  pour  prévenir  tous  les  députés  de 
Marseille  et  ceux  de  Saint- Pierre  qui  sont  à  Paris.  En  outre,  un 
envoyé  spécial,  Charles  Salles,  est  nommé  pour  se  rendre  à 
Paris,  en  toute  diligence,  présenter  une  adresse  à  l'Assemblée, 
s'entendre  avec  les  députés  extraordinaires  en  vue  d'obtenir  des 
secours  pour  la  colonie  (23  novembre).  L'effervescence  était  telle 
qu'on  proposa,  sous  le  coup  de  l'émotion,  d'envoyer  par  sous- 
cription un  bâtiment  à  la  Martinique  «  avec  des  vivres  pour  les 
Français  patriotes,  pour  les  prévenir  qu'on  s'occupait  de  leur 
triste  situation.  »  Mais  la  proposition  fut  rejetée  parce  que,  dans 
l'Assemblée  générale  des  intéressés  au  commerce  d'Amérique, 
tenue  le  25  novembre  sous  la  présidence  du  maire,  quatre  arma- 
teurs firent  observer  qu'ils  avaient  des  navires  prêts  à  faire  voile 
qui  se  chargeraient  des  dépêches  pour  Saint-Pierre  ou  Fort 
royal  (2). 

A  l'arrivée  du  courrier  marseillais,  les  députés  extraordinaires 
avaient  «  volé  »  chez  Barnave,  rapporteur  de  l'affaire,  déjà  au  cou- 
rant par  des  nouvelles  venues  du  Havre.  Le  décret  du  29  novem- 
bre donna  encore  salisfaction   aux  négociants  :  le  gouverneur 

(1)  Archiv.  parlem.  l^e  série,  t.  xix,  p.  546-570. 

(2j  La  rédaction  de  l'adresse  à  la  Constituante  fut  confiée  aux  négociants 
Pierre  Salles,  Solliers,  Albouys,  Cheaulier,  Arnavon,  Saurin.  —  Lourde  rend 
avec  raison  hommage,  en  cette  occasion,  à  l'initiative  et  à  la  générosité  du 
négociant  Jean-Marcel  Boyer.  Boyer  qui  avait  armé  son  navire,  le  Marquis  de 
Lafayette,  pour  l'envoyer  au  cap  Français  (Saint-Domingue),  changea  aussitôt 
cette  destination  à  la  nouvelle  des  désastres  de  la  Martinique  et  de  la  pénurie 
à  laquelle  se  trouvaient  réduits  les  patriotes  de  cette  colonie.  Il  le  chargea 
seulement  de  comestibles  et  l'envoj^a  à  Saint-Pierre,  avec  des  ordres  précis 
au  capitaine  pour  qu'il  en  remît  la  cargaison  à  la  municipalité,  afin  qu'elle  en 
disposât  à  sa  volonté  et  qu'elle  fixât  elle-même  le  prix  qu'elle  voudrait  y  mettre 
ainsi  que  l'époque  du  paiement.  Dans  le  cas  où  la  Martinique  se  trouverait 
approvisionnée,  le  capitaine  devrait  se  rendre  à  la  Guadeloupe  pour  y  faire  la 
même  offre.  C'est  cette  seconde  instruction  qui  fut  exécutée.  Histoire  de  la 
Révolution  à  Marseille,  t.  i,,  p.  33-34. 
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était  rappelé  ;  son  successeur  serait  accompagné  de  quatre  com- 
missaires civils  et  un  armement  était  préparé  pour  aller  rétablir 
l'ordre.  En  attendant  l'exécution  du  décret  les  nouvelles  se  suc- 
cédaient de  plus  en  plus  mauvaises.  Le  25  janvier  1791  la 
Chambre  de  Commerce  n'y  tient  plus.  Elle  délibère  de  «  faire  les 
plus  fortes  représentations  à  M.  de  Fleurieu,  ministre,  pour 
hâter  l'expédition  des  forces  de  terre  et  de  mer  que  l'Assemblée 
nationale  a  décrété  le  29  novembre  d'envoyer  à  la  Martinique  et 
le  départ  des  commissaires  civils.  »  Tous  les  membres  vont  en 
députation  auprès  du  directoire  du  département  pour  solliciter 
son  appui.  Enfin,  on  apprend  de  Paris  que  l'escadre  est  en  mer 
depuis  le  5  février.  Entre  temps  les  Marseillais  avaient  pendu 
en  effigie  le  gouverneur,  de  Damas,  et  le  capitaine  Larivière, 
accusés  d'avoir  fomenté  la  contre-révolution  à  la  Martinique. 

Bientôt  l'inquiétude  est  de  nouveau  soulevée  par  les  intentions 
de  l'Assemblée.  Des  lettres  des  députés  de  Saint-Domingue  et 
des  députés  extraordinaires  de  Marseille  font  connaître  le  travail 
préparatoire  du  comité  des  colonies  sur  les  gens  de  couleur.  La 
Chambre  de  Commerce  délibère,  le  2  mars  1791,  de  rédiger  une 
nouvelle  adresse  à  la  Constituante  pour  la  «  mettre  en  garde 
contre  les  manœuvres  et  les  intrigues  de  la  Société  des  Amis  des 
Noirs  »  et  pour  lui  demander  de  prononcer  par  un  décret  formel 
«  qu'il  ne  sera  rien  statué  sur  l'état  des  gens  de  couleur  sans  que 
les  assemblées  coloniales  aient  été  entendues  ».  L'adresse  est 
communiquée  aux  directoires  du  district  et  du  département  pour 
avoir  leur  appui  et  envoyée  à  toutes  les  chambres  de  commerce. 

C'est  sans  doute  au  même  moment  que  la  municipalité  de 
Marseille  envoyait  de  son  côté  une  longue  adresse  à  l'Assemblée  : 

«  Nous  avons  vu  les  représentants  du  commerce  de  Marseille 
et  les  habitants  de  celte  grande  cité  frappés  de  douleur  et  de 
consternation...  Nous  les  avons  entendus  maudire  et  réfuter 
avec  toute  l'énergie  de  la  conviction  et  d'un  intérêt  légitime  les 
systèmes  destructeurs  dont  on  les  effraie,  les  faux  principes  et 
les  conséquences  plus  affreuses  encore  de  ces  systèmes.  »  Elle 
concluait,  non  sans  justesse  :  «  La  grande  science  du  gouverne- 
ment consiste  moins  à  extirper  vigoureusement  des  abus  qu'à 
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tempérer  les  inconvénients  des  formes  établies,  qu'à  diriger 
insensiblement  les  esprits  vers  le  but  que  le  législateur  se  pro- 
pose, qu'à  travailler  sur  les  mœurs  et  l'éducation  de  la  généra- 
tion présente,  pour  améliorer  la  condition  de  celle  qui  lui 
succédera.  Un  grand  peuple  ne  se  façonne  pas  comme  l'argile 
entre  les  mains  de  l'ouvrier...  Consultons  la  nature  et  agissons 
comme  elle,  jetons  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs  des  germes 
salutaires  (l).  » 

Après  une  discussion  passionnée,  où  près  de  cinquante  ora- 
teurs prirent  la  parole  et  où  Robespierre  prononça  le  fameux 
mot  qui  lui  a  été  tant  reproché,  la  Constituante  vota  le  décret 
du  15  mai  qui  accordait  les  droits  électoraux  aux  gens  de  cou- 
leur nés  de  parents  libres.  Mince  satisfaction  donnée  aux 
Amis  des  Noirs,  mais  qui  déchaîna  les  colères  des  colons.  Dès 
lors,  il  ne  fut  plus  question  que  d'obtenir  la  suspension  et  la 
révocation  du  décret. 

Cependant  Roslagny  écrivait  à  la  Chambre  le  26  mai  :  «  Il 
paraît  que,  dans  presque  toutes  les  places  de  commerce,  l'opi- 
nion publique  est  contraire  à  celle  des  colons  et  des  armateurs 
qui  pensent  que  le  décret  sur  les  gens  de  couleur  ne  peut  être 
mis  en  exécution  dans  les  colonies  sans  les  plus  grands  dangers. 
Cette  considération  a  déterminé  hier  les  députés  extraordinaires 
des  manufactures  et  du  commerce  à  ne  point  faire  imprimer 
l'adresse  qu'ils  avaient  faite  pour  demander  la  suspension  du 
décret  et  à  cesser  toute  démarche  à  cet  égard.  »  Ils  avaient 
ensuite  changé  d'avis,  mais  il  ne  s'en  félicitaient  pas  comme  le 
montre  cette  autre  curieuse  lettre  de  Rostagny  en  date  du 
24  août  :  «  Mes  réflexions  ne  me  présentent  aucun  moyen  salu- 
taire pour  nous  soustraire  aux  maux  qui  nous  menacent  quel- 
que parti  qu'on  prenne...  Les  députés  extraordinaires  se  sont 
réunis  plusieurs  fois  déjà:  les  précipices  qu'ils  aperçoivent  de 
tous  les  côtés  les  rendent  perplexes.  Leur  position  est  très  cri- 
tique ;  leur  dernière  démarche  sur  le  décret  fut  mal  accueillie 
par  l'Assemblée  nationale.  Ils  furent  soupçonnés  de  n'être  mus 
que  par  des  intérêts  particuliers...  J'estime  que  dans  cette  cir- 

(1)  Voir  mon  ouvrage.  Marseille  et  la  colonisation  française,  p.  191-193. 
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constance  il  faut  beaucoup  de  modération  de  la  part  du  com- 
merce de  France.  » 

Cet  appel  à  la  prudence  avait  été  entendu  à  Marseille  où  l'on 
s'était  abstenu  de  toute  manifestation.  Cependant,  à  la  suite  de 
lettres  reçues  par  les  négociants,  «  contenant  les  avis  les  plus 
alarmants»  sur  l'état  de  Saint-Domingue,  la  Chambre  de  Com- 
merce délibérait  le  2  septembre  de  faire  une  adresse  à  l'Assem- 
blée «  pour  lui  représenter  tous  les  maux  qui  pouvaient  résulter, 
pour  la  France  et  pour  les  colonies,  de  l'exécution  du  décret  du 

15  mai  dernier,  et  la  prier  de  prendre  les  mesures  qu'elle  croirait 
les  plus  convenables  pour  les  prévenir.  »  En  même  temps  Nantes 
et  le  Havre  présentaient  des  adresses  très  vigoureuses  ;  Bor- 
deaux envoyait  un  courrier  extraordinaire  pour  porter  une  péti- 
tion très  pressante.  Devant  la  poussée  des  colons  et  des  arma- 
teurs, la  situation  changeait  en  leur  faveur.  «  Le  comité  colonial 
s'est  assemblé  plusieurs  fois  ;  il  y  a  eu  scission,  écrivait 
Rostagny  le  31  août,...  le  décret  sur  les  gens  de  couleur  ne  sera 
pas  maintenu  ;  vous  pouvez  y  compter.  »  En  eflet,  le  décret  du 
24  septembre,  rendu  sous  l'influence  de  Barnave  surtout,  aban- 
donna aux  assemblées  locales  des  colonies,  sous  la  seule  sanc- 
tion du  roi,  le  pouvoir  de  régler  les  droits  des  gens  de  couleur.  » 

Mais,  ni  les  colons  ni  les  armateurs  ne  devaient  se  féliciter  de 
leur  triomphe.  A  la  fin  de  1791  les  colonies  étaient  en  pleine 
anarchie  :  déjà  la  guerre  civile  régnait   à  Saint-Domingue.  Le 

16  novembre  la  Chambre  de  Commerce  a  l'idée  de  faire  appel  au 
roi.  Elle  lui  envoie  une  adresse  dans  laquelle  les  négociants 
«prient  S.  M.  de  prendre  tous  les  moyens  en  sa  puissance 
pour  arrêter  le  progrès  du  mal  et  lui  offrent  tout  ce  qui  peut 
dépendre  de  leur  zèle  et  de  leurs  facultés.  »  Vain  appel  ;  le  roi 
était  impuissant  et  l'anarchie  allait  être  aggravée  aux  colonies 
par  le  décret  de  la  Législative  du  28  mars  1792  qui,  dépassant 
celui  du  15  mai  1791,  accordait  les  droits  politiques  à  tous  les 
hommes  de  couleur  libres  (1). 


(1)  Pour  toutes  ces  questions  coloniales,  voir  aux  Archives  de  la  Cham- 
bre de  Commerce  :  Délibérations,  BB,  19  ;  Correspondance  des  députés 
extraordinaires,  BB,  126-128;  Pièces  relatives  aux  colonies,  1789-1792.  Dossier 
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Les  négociants  n'avaient,  d'ailleurs,  pas  besoin  de  tourner 
leurs  regards  vers  l'Assemblée,  vers  le  Levant  ou  vers  les  colo- 
nies pour  être  inquiets  de  l'avenir  :  le  spectacle  des  événements 
qui  se  déroulaient  en  Provence  et  à  Marseille  même  n'était  pas 
fait  pour  les  réjouir  (1). 

Si  la  Révolution  avait  marché  à  grands  pas  depuis  le  serment 
du  jeu  de  paume  jusqu'au  10  août  1792  et  jusqu'à  la  mort  du 
roi,  on  peut  dire  que,  nulle  part,  elle  n'avait  évolué  aussi  rapi- 
dement que  dans  la  grande  cité  méditerranéenne.  La  direction 
du  mouvement  avait  rapidement  échappé  aux  milieux  bour- 
geois pour  passer  aux  éléments  populaires  et  démocratiques. 
On  le  vit  bien  déjà,  au  début  de  1790,  lors  de  l'élection  de  la 
municipalité  marseillaise  et,  quelques  mois  plus  tard,  pour 
celle  du  directoire  du  département.  Sans  doute,  le  maire  de 
Marseille,  Etienne  Martin,  était  un  négociant  et  un  notable  bour- 
geois, mais  il  était  entouré  d'hommes  avancés  tels  que  l'astro- 
nome-malhématicien  Mourraille.  De  même,  le  Directoire  prend 
pour  président  un  autre  négociant  marseillais,  homonyme  du 
maire,  Etienne  Martin,  fils  d'André  (2),  mais  on  voit  autour  de 
celui-ci  des  patriotes  ardents  tels  que  le  tonnelier  Orner  Granet 
et  Blanc  Gilli.  Ces  assemblées  sont,  d'ailleurs,  vite  dépassées 
par  les  clubs.  A  Marseille,  la  Société  patriotique  des  amis  de  la 
Constitution,  ouverte  rue  Thubaneau,  dans  les  bâtiments  du 
Jeu  de  Paume,  le  11  avril,  exerce  une  action  considérable;  elle  a 
des  filiales  dans  tout  le  départertient.  A  Aix,  l'influence  lui  est 
disputée  par  un  autre  club  plus  violent,  celui  des  Frères  antipc- 
litiques,  qui  devient  bientôt  le  maître  de  la  ville. 

Dès  1789  l'ordre  avait  été  gravement  troublé  à  Marseille.  Le  23 
mars  la  foule  s'était  portée  à  l'hôtel  de  ville  pour  protester  con- 
tre la  cherté  des  vivres  ;  le  19  août  et  les  jours  suivants  des  col- 
non  coté.  Cf.  Deschamps.  Les  Colonies  pendant  la  Révolution,  Paris,  Perrin, 
1898  ;  Histoire  de  la  question  coloniale. 

(1)  Pour  tout  ce  qui  suit,  voir  le  résumé  des  faits  et  les  notes  bibliographi- 
ques dans  P.  Gaflfarel.  Les  Bouches-du- Rhône,  t.  m,  p.  146  et  155-161  ;  — 
Joseph  Fournier.  Ibid.  t.  v,  p.  1-46. 

(2)  Mort  à  Paris,  en  1827,  censeur  de  la  Banque  de  France  et  président  du 
Tribunal  de  commerce^ 
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lisions  sanglantes  avaient  éclaté  avec  les  troupes  envoyées  pour 
assurer  l'ordre  :  Mourraille,  Granet,  Rebecqui,  Barbaroux 
avaient  été  enfermés  au  château  d'If.  Leur  libération  obtenue 
par  l'intervention  de  Mirabeau  auprès  de  l'Assemblée  nationale, 
avait  ramené  le  calme. 

Au  début  de  1790  l'hostilité  régnait  entre  les  troupes  mainte- 
nues en  garnison  dans  la  ville  et  la  garde  nationale.  Celle-ci, 
bien  qu'elle  eût  parmi  ses  principaux  officiers  des  négociants 
notables  tels  que  Greling  et  Martin  fils  d'André,  était  alors 
«  l'effroi  des  classes  riches  (1).  •>  L'effervescence  devint  bientôt 
telle  qu'il  fallut  rappeler  les  troupes  (17-18  avril),  sauf  le  régi- 
ment suisse  d'Ernest  moins  antipathique  à  la  population.  Celle- 
ci  encouragée,  s'emparait  quelques  jours  après  (29-30  avril)  des 
forts  Saint-Jean  et  Saint-Nicolas  par  un  coup  de  main  et  mettait 
à  mort  l'un  des  commandants,  M.  de  Bausset,  qui  avait  essayé 
de  protester.  La  municipalité  refusait  d'obéir  à  l'ordre  du  gou- 
vernement, approuvé  par  l'Assemblée  nationale,  d'évacuer  les 
forts  et  la  populace  se  mettait  (18  mai)  à  démolir  la  citadelle 
Saint-Nicolas,  symbole,  depuis  plus  de  deux  siècles,  de  la  domi- 
nation royale  établie  sur  la  ville  (2).  Au  même  moment,  l'Assem- 
blée casse  les  élections  illégales,  faites  par  les  districts,  à  l'insti- 
gation du  conseil  général  de  la  commune,  de  six  députés  sup- 
pléants pour  remplacer  les  députés  en  titre  qui  avaient  cessé  de 
plaire  comme  ayant  des  idées  rétrogrades.  A  chaque  nouvelle 
incartade  des  Marseillais,  Mirabeau  avait  pris  avec  chaleur  et 
avec  succès  leur  défense  auprès  de  la  Constituante. 

Il  était  cependant,  lui-même,  de  plus  en  plus  inquiet  et  irrité 
de  la  tournure  des  événements.  L'année  s'achève  à  Aix  par  les 
journées  sanglantes  des  12-14  décembre,  marquées  par  le  meurtre 
du  célèbre  avocat  Pascalis  et  de  deux  autres  personnes.  A 
Marseille,  un  ami  du  grand  orateur,  Lieutaud,  le  nouveau  com- 
mandant de  la  garde  nationale  qu'il  avait  essayé  de  discipliner, 
est  devenu   suspect  ;  il  tente  de    s'enfuir  par  mer,  est  pris  et 

(1)  Guibal.  Mirabeau  et  la  Provence,  T.  ii,  p.  435. 

(2)  Ad.  Crémieux.  Marseille  et  la  royauté  pendant  la  minorité  de  Louis 
XIV.  Paris,  Hachette,  1917,  2  vol.  in-8« 
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emprisonné  avec  ses  prétendus  complices.  Des  commissaires 
sont  envoyés  en  Provence  pour  rétablir  l'ordre.  Mirabeau  écrit 
au  comte  de  La  Marck,  le  29  décembre  :  «  Marseille  et  la  Pro- 
vence sont  plus  que  jamais  en  feu.  » 

Pourtant  l'année  1791  se  passe  entièrement  sans  que  l'ordre 
soit  troublé  dans  la  rue.  La  fuite  du  roi  est  seulement  l'occasion 
de  manifestations  hQstiles.  Mais  les  idées  extrêmes  ont  de  plus 
en  plus  d'influence.  Le  club  de  la  rue  Thubaneau  a  bien  changé 
de  caractère  depuis  sa  fondation.  «  Les  citoyens  les  plus  instruits 
et  les  patriotes  les  plus  recommandables  figurent  encore  offi- 
ciellement sur  sa  liste,  mais,  soit  indifférence,  soit  dégoût,  le 
plus  grand  nombre  s'abstient  d'assister  aux  séances  dominées 
par  quelques  orateurs  exaltés,  tribuns  dangereux  (1).  »  Seuls  des 
hommes  d'opinion  avancée  sont  élus  à  la  Législative  :  au  pre- 
mier rang,  le  maire  de  Marseille,  Etienne  Martin,  relativement 
modéré,  mais  rendu  populaire  par  ses  complaisances  pour  tous 
les  exaltés  ;  à  côté  de  lui  deux  autres  marseillais,  anciens  mem- 
bres du  directoire  du  département,  François-Omer  Granet,  futur 
montagnard  de  la  Convention,  Blanc  Gilli,  qui  avait  écrit  des 
apologies  des  massacres  de  décembre  à  Aix.  Au  directoire  du 
département  figurent  aussi  de  futurs  conventionnels  :  Moyse 
Bayle,  Pierre  Baille,  Trophime  Rebecqui. 

Mourraille,  l'homme  des  clubs,  déjà  le  vrai  chef  de  l'ancienne 
municipalité,  est  devenu  maire  de  Marseille.  Entraînée  par  lui, 
la  commune  de  Marseille  va  se  montrer  d'une  hardiesse  nouvelle. 
Elle  entre  en  guerre  contre  le  directoire  du  département  accusé 
de  tiédeur  et  d'incapacité  pour  réduire  les  contre-révolution- 
naires. Le  conseil  général  vote  contre  lui,  le  31  janvier,  une 
adresse  fulminante  que  deux  députés,  parmi  lesquels  le  jeune  et 
ardent  Charles  Barbaroux,  sont  chargés  de  porter  à  la  Législa- 
tive. Puis  la  municipalité  organise  coup  sur  coup  deux  expédi- 
tions. La  garde  nationale,  qui  a  pris  le  titre  d'armée  marseillaise, 
marche  sur  Aix  et  exige  du  directoire  le  départ  du  régiment 
d'Ernest,  qui  y  tenait  garnison  depuis  qu'il  avait  quitté  Marseille 

(1)  Guibal.  Mirabeau  et  la  Provence,  t.  ii,  p.  443. 
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l'année  précédente  (26-27  février).  Le  mois  suivant,  les  Mar- 
seillais, conduits  par  Rebecqui,  marchent  sur  Arles,  troublée 
par  les  luttes  des  syphonistes  et  des  monnaidiers  (22-29  mars). 

Le  club  tout  puissant  de  la  rue  Thubaneau  a  changé  son  nom 
pour  celui  de  Société  patriotique  républicaine  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  VÉgalité.  C'est  sous  son  impulsion  que  Marseille  va  prendre 
une  part  très  active  à  la  chute  de  la  royauté.  Dès  le  27  juin,  le 
conseil  général  de  la  commune  l'avait  condamnée  dans  une 
pétition  retentissante  (.1).  Le  2  août,  Moyse  Bayle,  procureur 
général  syndic  du  département,  dédiait  à  Mourraille  son  libelle  : 
«  De  rinutilité  et  du  danger  d'un  roi  dans  un  gouvernement  libre 
et  représentatif.  Un  mois  auparavant  était  parti  le  tameux 
bataillon  du  dix  août.  M.  Aulard  a  pu  écrire  justement  :  «  C'est 
la  commune  de  Marseille  qui,  la  première,  se  leva  pour  établir 
la  république  en  France.  » 

Depuis  le  10  août,  l'efïervescence  était  extrême  dans  tout  le 
département  et,  à  Marseille,  une  douzaine  de  citoyens  accusés 
de  «  propos  aristocratiques  »,  étaient  pendus  sans  que  Mourraille 
tu  rien  pour  les  sauver  (2).  Le  22,  une  nouvelle  expédition  partait 
pour  Aix,  s*y  livrait  à  des  excès  et  ramenait  l'administration  du 
département  pour  mieux  la  surveiller.  Aussi,  rien  d'étonnant 
que,  le  4  septembre,  les  élections  à  la  Convention  fassent 
triompher  les  républicains  les  plus  exaltés,  parmi  eux  Mour- 
raille, qui  préféra  rester  maire,  Harbaroux,  Rebecqui,  Granet. 
Le  27,1e  décret  de  la  Convention  qui  proclamait  la  République, 
était  publié  au  milieu  d'un  enthousiasme  débordant. 

Bientôt  le  conseil  général  de  la  commune  (21  décembre),  et  le 
club  de  la  rue  Thubaneau  réclamaient,  avec  une  violence  extra- 


(1)  J.  Fournîer.  Op.  cit.,  p.  29. 

(2)  Voir  P.-A.  Robert.  Le  tribunal  populaire,  1792-93.  Paris,  Rousseau,  1913, 
ia-S".  Ce  tribunal,  institué  sous  l'influence  de  Barbaroux  et  Rebecqui,  et  ins- 
tallé le  l*""  octobre  1792,  avait  été  créé  pour  prévenir  le  retour  des  désordres.  — 
Le  10  mars  1792,  deux  patrons  de  tartanes  de  Martigues,  étant  entrés  dans  le 
port  avec  pavillon  blanc  en  forme  de  girouette,  avaient  «  excité  un  grand 
mouvement  parmi  le  peuple.  »  Conduits  à  la  maison  commune  par  la  garde 
nationale,  suivie  d'une  foule  de  citoyens,  ils  n'avaient  été  condamnés  par  le 
tribunal  de  police  municipale,  qu'à  12  livres  d'amende.  Les  passions  n'étaient 
pas  encore  très  violentes. 
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ordinaire,  la  mort  de  Louis  XVI.  Un  second  bataillon  marseillais, 
arrivé  à  Paris  le  20  octobre,  est  resté  connu  sous  le  nom  de 
bataillon  du  21  janvier,  parce  qu'il  assista  à  l'exécution  du  roi, 
où  il  fit  montre  de  sentiments  féroces.  A  Marseille,  la  nouvelle 
de  la  mort  du  tyran  fut  accueillie  par  des  réjouissances 
publiques. 

En  présence  d'une  pareille  poussée  démagogique  quelle  fut 
l'attitude  des  négociants  ?  Il  faut  croire  Lautard  quand  il  dit  que 
la  «  majorité  de  la  Bourse  affichait  des  opinions  anticivi- 
ques (1),  mais  avec  des  nuances  diverses.  »  Il  exagère  pourtant 
quand  il  ajoute  :  «  La  coterie  patriotique,  composée  de  quelques 
négociants  orgueilleusement  imbéciles,  du  rebut  du  barreau  et 
de  la  pédagogie...  et  d'hommes  du  néant,  ne  jouissait  d'aucune 
considération  (2).  »  Parmi  les  négociants  patriotes,  dont  on 
retrouvera  plus  loin  quelques  noms,  il  y  en  avait  de  fort 
notables  et  de  très  considérés.  En  dehors  des  deux  Martin,  mis 
en  vedette  par  leur  rôle  politique,  citons  au  moins  Rabaud, 
Seimandy,  Greling,  Hugues. 

En  tout  cas,  au  cours  des  violentes  agitations  et  des  troubles 
résumés  ci-dessus,  les  négociants  et  les  armateurs  n'avaient 
jamais  été  l'objet  de  manifestations  hostiles.  Le  pillage  de  la 
maison  de  l'échevin  La  Flèche,  lors  des  journées  d'août  1789  (3), 
n'avait  été  qu'un  épisode  accidentel  et  n'avait  pas  empêché  ce 
négociant  très  estimé  d'être  délégué,  le  mois  suivant,  comme 
député  extraordinaire  du  commerce  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  (4). 

«  Par  un  de  ces  contrastes  qui  ne  sont  pas  une  contradiction 
ou  plutôt,  par  une  de  ces  contradictions  qui  sont  une  loi  de  l'his- 
toire, la  municipalité  marseillaise,  qui  avait  eu  pour  les  inspi- 
rations et   les    exigences   révolutionnaires    une   complaisance 


(1)  Le  royaliste  Fonvielle  dit  de  même  des  négociants.  «  Il  en  était  peu  qui 
ne  partageassent  pas  mes  principes.  »  Mémoires.  T.  ii,  p.  383. 

(2)  Lautard.  Marseille  depuis  1789.  T  i,  p.  89. 

(3)  G.  Guibal.  Mirabeau  et  Za  Provence.  T.  ii,  p.  96-lOL 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  37; 
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voisine  de  la  complicité,  s'inquiétait  sincèrement  du  maintien 
de  l'ordre  (1).  »  Cette  remarque  d'un  iiistorien  sagace,  faite  à 
propos  de  la  municipalité  de  1790,  reste  encore  vraie  même  pour 
celle  de  1792. 

A  la  fin  de  1791,  elle  tient  tête  aux  ouvriers  qui  réclament  avec 
véhémence  en  raison  de  la  cherté  des  vivres.  Elle  refuse  de  se 
prêter  à  l'élévation  du  salaire  de  la  journée  de  travail  qui  doit 
être  ((  l'objet  d'une  convention  libre  entre  les  ouvriers  et  ceux 
qui  les  font  travailler.  »  Elle  menace  de  pénalités  ceux  qui  se 
coaliseraient  pour  obtenir  satisfaction  et,  dans  sa  délibération 
du  \^^  décembre,  elle  les  qualifie  de  perturbateurs  de  l'ordre 
public  (2). 

Elle  maintenait  énergiqueraent  cette  attitude  en  mai  1792  en 
présence  d'une  curieuse  agitation  des  ouvriers  menuisiers  qu'on 
peut  considérer  tout  aussi  bien  comme  une  survivance  de 
l'esprit  des  corporations  ou  comme  une  première  manifestation 
de  l'esprit  syndicaliste.  Ces  devanciers  sans  le  savoir,  groupés 
sous  le  nom  de  garçons  du  devoir^  avaient  réussi  à  imposer  leurs 
conditions  à  leurs  patrons  qui  portèrent  plainte  à  la  municipa- 
lité. «Ces  individus,  lit-on  dans  la  délibération  du  30  mai  1792, 
méconnaissant  les  lois  régénératrices  qui  ont  supprimé  toute 
espèce  de  corporation  en  France,  ne  cessent  de  se  considérer 
comme  corporation;  ils  continuent  à  s'assembler  en  corps, 
tantôt  dans  les  auberges  sous  prétexte  de  repas,  tantôt  dans  les 
églises  où  ils  font  célébrer  des  messes  sous  prétexte  que  c'est 
leur  ancien  usage.  C'est  dans  ces  assemblées  illicites  et  formelle- 
ment proscrites  par  la  Constitution  qu'ils  ont  conçu  le  projet 
d'un  règlement  qui  impose  des  lois  dures  aux  menuisiers  paten- 
tés et  c'est  par  une  suite  de  cette  coalition  criminelle  qu'ils  sont 
parvenus  à  forcer  quelques  uns  d'entre  eux  de  souscrire  à  un 
tarif  où  ils  ont  fixé  les  divers  articles  de  menuiserie  à  des  prix 
arbitraires  et  excessifs.  On  les  a  vus  parcourant  les  ateliers, 
employant  les  menaces  et  les  violences,  intimidant  les  citoyens 
paisibles,  extorquant  leur  signature   au  bas  du  tarif  et  faire 

(1)  G.  Guibal.  Ihid.,  p.  438. 

(2)  Joseph  Fournier,  op,  cit.  p.  23; 
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cesser  tout  travail  aux  ouvriers  qui  ne  voulaient  pas  partager 
leurs  coupables  excès.  C'est  par  une  suite  de  pareils  attentats 
que  les  ateliers  de  menuiserie  sont  acluellement  déserts.  Ceux 
même  des  ouvriers  qui  étaient  disposés  à  un  arrangement  à 
l'amiable  sur  une  augmentation  proportionnée  et  nécessaire  ont 
été  forcés  de  quitter  l'ouvrage  sur  les  menaces  qui  leur  ont  été 
faites.  Il  est  du  devoir  de  la  municipalité  de  réprimer  des  abus 
d'autant  plus  dangereux  que,  s'ils  restaient  impunis,  ils  pour- 
raient se  propager  sur  les  autres  professions,  paralyser  des 
branches  d'industries  infiniment  précieuses  à  la  Société.»  En 
conséquence,  très  expresses  exhibitions  étaient  faites  à  tous 
ouvriers  de  s'assembler  ou  attrouper  sous  aucun  prétexte  sous 
peine  de  huit  jours  de  prison  et  d'être  poursuivis  comme  pertur- 
bateurs du  repos  public. 

Dans  cette  circonstance,  la  municipalité  avait  soutenu  les 
intérêts  patronaux.  En  revanche  elle  ne  manquait  aucune  occa- 
sion d'affirmer  sa  sollicitude  pour  les  ouvriers  et  la  classe  popu- 
laire. Le  25  janvier  1791,  elle  avait  invoqué  de  curieux  motifs 
pour  réserver  aux  portefaix  tout  le  bénéfice  de  la  manutention 
des  marchandises  déchargées  des  navires.  «  Depuis  quelques 
années,  avait  remontré  le  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune, les  portefaix  de  la  classe  aisée  spéculent  sur  le  transport 
des  marchandises  du  quai  au  magasin  et  d'un  magasin  à  un 
autre  en  le  faisant  faire  par  des  charrettes,  ce  qui  est  extrême- 
ment préjudiciable  aux  portefaix  de  la  classe  pauvre,  qui  est 
la  plus  nombreuse,  et  au  public.  Le  transport  qui  se  fait  par 
charrettes  enlève  plus  des  trois  quarts  du  travail  aux  portefaix  et 
en  plonge  le  plus  grand  nombre  dans  la  misère.  Les  entrepre- 
neurs de  transports  font  avec  quatre  ou  cinq  hommes  l'ouvrage 
de  vingt  et  cela  sans  économie  pour  le  négociant,  attendu  qu'il 
paie  par  balle,  par  caisse,  etc.  Le  public  reçoit  divers  préjudices 
du  charroi  que  font  faire  les  portefaix.  Les  charrettes  dégradent 
le  pavé,  elles  écrasent  les  conduites  des  eaux  dont  la  réparation 
coûte  considérablement  à  la  commune  et,  en  particulier,  à  un 
grand  nombre  de  citoyens  possédant  maison  ;  elles  obstruent  le 
passage  des  rues  et  font  courir  les  plus  grands   dangers  aux 
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vieillards  et  aux  enfants.  »  L'emploi  des  charrettes  était  donc 
interdit  sous  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

Les  municipaux  tenaient  pour  rien  ou  feignaient  d'oublier 
l'économie  de  temps  et  de  main-d'œuvre  que  les  charrettes  pro- 
curaient, mais  ils  s'inquiétaient  surtout  alors  d'assurer  du  travail 
aux  ouvriers.  Quant  à  leur  sollicitude  pour  le  pavé  et  les  cana- 
lisations de  la  ville  ce  n'était  pas  un  argument  de  circonstance. 
Des  règlements  antérieurs,  à  l'observation  desquels  ils  veillaient, 
interdisaient  de  conduire  dans  les  rues  des  vieux  quartiers  des 
charrettes  à  plus  d'un  collier.  Le  28  juillet  1791,  le  charretier 
d'un  minotier  trouvé  dans  la  rue  Bonneterie  conduisant  une 
charrette  à  trois  colliers  chargée  de  24  sacs  de  farine  était  con- 
damné pour  l'exemple  à  26  livres  d'amende.  «  Le  pavé  de  la 
vieille  ville,  disait  l'arrêt,  et  les  propriétés  des  citoyens  souffrent 
considérablement  du  roulage  des  charrettes  attelées  de  plus  d'un 
collier  ;  journellement  on  travaille  à  la  réparation  du  pavé  et 
malgré  cela  il  est  dçs  rues  impraticables  ;  les  conduites  des  eaux 
publiques  sont  rompues  dans  presque  tous  les  quartiers  de 
l'ancienne  ville  (1).))  Que  diraient  les  municipaux  de  1792  s'ils 
pouvaient  voir  les  lourds  camions  automobiles  d'aujourd'hui 
ébranler  impitoyablement,  sans  souci  d'aucun  règlement,  le 
pavé,  les  canalisations  souterraines  et  les  maisons? 

On  pourrait  rappeler  de  multiples  mesures  qui  témoignaient 
du  souci  de  la  municipalité  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité.  La  passion  du  jeu  sévissait  particulièrement 
et  depuis  longtemps  à  Marseille,  s'il  faut  en  croire  les  témoi- 
gnages des  étrangers  de  passage.  Elle  jetait  le  trouble  dans  les 
familles  et  n'était  pas  sans  danger  pour  la  tranquillité  publique, 
ni  même  pour  la  solidité  du  commerce.  La  multiplicité  des 
condamnations  prononcées  par  le  tribunal  de  police  municipale 


(1)  Ces  règlements  sont  renouvelés  plus  tard.  Un  arrêté  de  la  municipa- 
lité du  8  nivôse  au  Kl  (28  décembre  1794)  défend  de  faire  passer  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville  des  voitures  chargées  déplus  de  1000  livres  (408  kilog.).  Dans 
les  rues  par  où  passe  la  grande  route  (porte  d'Aix  à  porte  de  Rome,  etc.)  elles 
ne  pourront  être  attelées  avec  plus  de  trois  chevaux  ou  mulets. 
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en  1790-1792  contre  les  cafetiers  qui  attiraient  la  clientèle  en 
laissant  piatiquer  chez  eux  les  jeux  prohibés,  atteste  à  la  fois  la 
force  du  mal  et  la  vigilance  de  la  municipalité.  Mais  les  condam- 
nations à  25  ou  50  livres  d'amende  pour  une  première  contra- 
vention et  la  publicité  qui  leur  était  donnée  par  voie  d'affiche, 
n'effrayaient  guère  les  délinquants.  Le  fameux  cafetier  Bodoul, 
condamné  le  16  janvier  1792,  était  de  nouveau  frappé  d'une 
amende  de  180  livres  le  6  février,  en  compagnie  de  plusieurs 
autres  récidivistes. 

D'autre  part,  jusqu'en  1792,  la  municipalité  s'était  efforcée  de 
maintenir  la  paix  religieuse  ;  ses  déclarations,  animées  de  l'esprit 
le  plus  conservateur,  étaient  de  nature  à  satisfaire  une  popu- 
lation où,  dans  toutes  les  classes  et  particulièrement  parmi  les 
négociants,  les  habitudes  religieuses,  sinon  la  foi  profonde, 
étaient  restées  vivaces.  Notamment,  l'observation  du  dimanche 
et  des  fêtes  chômées  avait  été  maintenue  rigoureusement  pour 
le  travail  du  port  et  pour  tous  les  commerçants  industriels. 

Le  4  février  1791,  le  maire  et  les  officiers  municipaux  avaient 
pris  à  leur  compte,  en  les  faisant  afficher,  ct^s  déclarations  de 
Seytres,  substitut  du  procureur  de  la  commune,  que  les  révolu- 
tionnaires devaient  trouver  bien  rétrogrades  :  «  L'immoralité 
publique  fut  dans  tous  les  siècles  le  fléau  de  la  liberté  et  la  mère 
du  despotisme;  aussi  les  nations  dépravées  furent-elles  succes- 
sivement esclaves  et  leurs  tyrans  furent-ils  toujours  les  enfants 
de  leur  dépravation.  Rome  vit  sur  le  trône  des  Néron,  des 
Caligula,  des  Vespasien  et  des  Caracalla,  dès  qu'elle  oublia  les 
austères  vertus  de  ses  pères.  Athènes  vit  aussi  ensevelir  sa  cons- 
titution républicaine  dans  le  tombeau  de  ses  Sages  et  l'Egypte 
reçut  des  fers  quand  la  philosophie  ne  parla  plus  à  ses  souve- 
rains le  langage  de  la  sagesse.  Ces  exemples  doivent  être  à 
jamais  le  sujet  des  méditations  des  peuples  libres,  et,  en  leur 
inspirant  l'amour  de  la  liberté,  ils  leur  inspireront  aussi  l'amour 
des  mœurs. 

Si  l'Empire  français  veut  perpétuer  le  prix  de  ses  triomphes 
glorieux,  il  doit  associer  la  religion  sainte  qu'il  professe  à  sa 
régénération;  il  doit  en  défendre  [avec  chaleur  et  énergie  fin- 
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fluence  saliilaire  contre  l'ignorance  et  la  dépravalion,  et  tels 
sont  les  grands  principes  et  les  grandes  vues  de  nos  législaleurs, 
malgré  qu'en  disent  les  détracteurs  de  leurs  sages  lois.  Ne 
souffrez  pas,  messieurs,  que  nos  solennités  soient  des  fêtes  soli- 
taires et  que  des  indécences  publiques  en  souillent  la  sainteté. 
Votre  zèle  religieux  remplira  également  le  vœu  de  la  piété  et  de 
la  patrie  et  prouvera  à  l'aristocratie  et  au  fanatisme  que  la  Révo- 
lution, loin  de  devenir  le  tombeau  de  la  Religion,  en  sera  l'amie 
et  ajoutera  à  ses  victoires. 

Prohibez  donc,  messieurs,  ces  ventes  scandaleuses  qu'on  ose 
faire  sur  nos  places  publiques  dans  nos  jours  de  dimanche  et 
de  fêtes  chômées,  sous  prétexte  que  les  besoins  physiques  du 
pauvre  ne  reconnaissent  aucune  loi.  Vous  apprendrez  aux 
citoyens  leur  devoir  religieux  et  vous  déjouerez  l'intrigue  qui  se 
plaît  à  alarmer  les  consciences  et  à  ressusciter  le  fanatisme.  » 

Suivant  les  conclusions  du  substitut,  on  renouvela  donc  les 
défenses  «  d'étaler  et  de  vendre  les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes 
chômées,  sur  le  Cours  et  autres  places  publiques,  aucune  sorte 
de  marchandises,  à  peine  de  conflscation  et  de  cinquante  livres 
d'amende.  »  En  même  temps,  il  était  interdit  de  tenir  boutiques 
ou  magasins  ouverts  pour  vendre  ou  pour  travailler,  sauf  excep- 
tion pour  les  rôtisseurs  et  autres  marchands  de  comestibles, 
«  sans  néanmoins  qu'ils  pussent  rien  étaler.  » 

La  garde  nationale,  chargée  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
l'ordonnance  municipale,  s'en  acquittait  effectivement.  Le 
dimanche  13  février, 'elle  trouvait  plus  de  vingt  hommes  à  l'ou- 
vrage dans  la  forge  du  négociant  protestant,  Jean-Marc  Frais- 
sinet,  au  quartier  de  Rive-Neuve.  Fraissinet  eut  beau  s'excuser, 
en  assurant  qu'il  n'avait  fait  travailler  que  pendant  une  partie  de 
la  matinée,  à  cause  d'un  travail  très  pressant  pour  l'armement  de 
plusieurs  navires  destinés  aux  Indes,  il  fut  condamné  à  50  livres 
d'amende.  Un  an  après,  le  9  janvier  1792,  le  tribunal  municipal 
rendait  encore  une  sentence  contre  divers  tonneliers,  pour  avoir 
travaillé  le  dimanche. 

Cependant,  quelques  mois  après,  le  17  juin,  l'adresse  suivante 
de  la  municipalité  aux  citoyens,  manifestait  des  dispositions 
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bien  différentes  :  «  Une  loi  du  22  avril,  dictée  par  la  raison  et  la 
philosophie,  a  autorisé  les  administrations  des.  départements  à 
réduire  le  nombre  des  cloches  paroissiales,  succursales,  ou 
oratoires  nationaux,  sur  la  demande  des  conseils  généraux  des 
communes. 

Celui  de  Marseille,  connaissant  les  besoins  urgents  de  cette 
commune,  a  demandé  au  département  la  réduction  de  ces 
cloches  pour  en  appliquer  le  produit  à  la  réparation  des  chemins 
publics  et  des  pavés  des  rues  d'Aix,  de  Rome  et  latérales  du 
Cours.  Le  déparlement,  convaincu  de  l'utilité  de  cet  emploi,  a 
accordé  cette  demande  et  a  réduit  le  nombre  des  cloches  à  une 
pour  chaque  église  paroissiale  ou  succursale  de  la  ville  et  du 
territoire.  La  municipalité,  jalouse  de  se  conserver  dans  votre 
estime  et  votre  amour,  a  cru  devoir  vous  donner  connaissance 
d'une  opération  qui  n'a  d'autre  motif  que  le  bien  et  l'avantage 
public  et  que  la  superstition  et  la  mauvaise  foi  pourraient 
empoisonner. 

Depuis  longtemps  nos  grandes  routes,  dégradées  par  l'immen- 
sité des  charrois,  sont  devenues  presque  impraticables  par  le 
défaut  de  réparations,  que  nos  finances  épuisées  ne  nous  ont  pas 
permis  d'y  faire,  et  l'hiver  prochain  toute  communication  avec 
l'intérieur  du  pays  va  cesser  immanquablement  si  elles  ne  sont 
bientôt  réparées.  Dans  l'extrême  pénurie  où  se  trouve  cette  com- 
mune, aucune  ressource  ne  lui  était  offerte  pour  prévenir  un 
inconvénient  dont  la  famine  et  la  disette  eussent  été  les  suites 
inévitables.  La  Providence  sembl^ait  lui  avoir  ménagé  un  moyen 
qui,  mis  à  exécution,  réunit  le  double  avantage  de  conserver 
notre  commerce  par  terre  et  de  fournir  à  des  milliers  d'individus 
privés  de  resources  un  travail  nécessaire  à  leur  subsistance 

La  religion  perdra-t-elle  de  sa  sublimité  et  de  son  éclat  par 
la  suppression  de  quelques  cloches  ?  Votre  foi  et  votre  croyance 
seront-elles  ébranlées,  parce  que  vous  ne  serez  plus  étourdis  à 
chaque  instant  du  jour  par  les  sons  bruyants  et  confus  qui  frap- 
paient éternellement  vos  oreilles?  »  Sous  prétexte  de  rassurer  la 
population  sur  ses  intentions  et  de  lui  montrer  sa  sollicitude 
pour  les  besoins  du  commerce  et  du  ravitaillement,  Mourraille 
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n'avait  pu  s*empêcher  de  laisser  percer  son  animosité  pour  la 
religion. 

Parmi  les  mesures  conservatrices  de  la  municipalité  qui 
pouvaient  intéresser  plus  directement  le  commerce,  on  peut 
noter  celles  qui  concernaient  la  sécurité  du  port  et  des  navires. 
Longtemps  avant  la  loi  du  13  août  1791  relative  à  la  police  de  la 
navigation  et  des  ports  qui  créait  les  capitaines  et  les  lieutenants 
de  ports,  le  maire  et  les  officiers  municipaux  avaient  approuvé 
le  22  juin  1790  un  règlement  provisoire  accepté  par  l'Assemblée 
des  capitaines  et  des  officiers  des  navires  marchands.  Ceux-ci 
étaient  chargés  de  faire  appliquer  les  anciens  règlements. 

Le  coup  de  canon  de  retraite  et  celui  de  diane  annonçaient 
chaque  jour  l'ouverture  et  la  fermeture  des  opérations  du  port. 
Une  heure  après  le  coup  de  canon  du  soir,  deux  tambours 
battant  la  retraite  sur  divers  points  des  quais  annonçaient 
définitivement  la  suspension  de  toute  navigation  et  de  tout  tra- 
vail; les  équipages  des  navires  ancrés  dans  le  port  devaient 
être  alors  tous  rentrés  ;  sauf  autorisation  spéciale,  aucune  mar- 
chandise ne  pouvait  plus  être  embarquée  ni  débarquée.  Il  était 
admis  pourtant  que  les  navires  pussent  sortir  du  port  une  heure 
avant  le  coup  de  canon  de  diane.  Une  garde  nationale  maritime 
était  instituée  pour  le  service  de  surveillance  et  pour  la  sécurité 
du  port;  tous  les  pècheUrs  du  territoire,  ainsi  que  de  la  côte 
voisine,  étaient  requis  de  venir  à  tour  de  rôle  (1)  équiper  les  trois 
canots  de  ronde  qui  parcouraient  le  port  toute  la  nuit  entre  les 
deux  coups  de  canon  sous  le  commandement  des  officiers. 
Ceux-ci  recevaient  comme  insigne  «  un  hausse-col,  un  pouf  ou 
aigrette  de  plumes  bleues  (couleur  de  la  ville)  surmonté  des  trois 
couleurs  de  la  nation  par  trois  plumes  supérieures,  une  cocarde 
aux  trois  mêmes  couleurs,  ayant  une  ancre  bleue  dans  le  milieu, 
un  sabre  ou  une  épée  à  baudrier  noir,  agrafé  sur  le  devant  d'une 
ancre  de  laiton  plaquée  de  deux  pouces  de  long  à  la  hauteur  de 
la  poitrine  (2).  » 

(1)  Cette  obligation  leur  est  rappelée  le  20  juillet  1791. 

(2)  Cf.  Règlement  pour  la  garde,  police  et  sûreté  du  port  en  33  articles 
16  nivôse  an  IV  (6  janvier  1796.) 
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Ainsi,  à  parcourir  les  actes  administratifs  ou  les  proclama- 
tions de  la  municipalité  (1)  jusqu'au  milieu  de  1792  on  ne  se 
douterait  souvent  pas  de  son  esprit  révolutionnaire.  Pendant  les 
troubles  du  mois  d'août  1792,  Lautard  affirme  que  Mourraille, 
«  le  cruel  Mouraille  »  qu'il  déteste  cordialement,  veilla  à  la 
sécurité  des  «  notabilités  du  commerce  »  et  fut  la  «  sauvegarde 
des  comptoirs  ».  Il  explique  sa  conduite  par  un  calcul  intelli- 
gent :  «  De  tout  temps  le  commerce  maritime  a  fourni  l'approvi- 
sionnement des  greniers  de  Marseille.  En  laissant  assassiner 
les  négociants,  Mouraille  aurait  tué  les  affaires  et,  parlant, 
afïamé  ses  administrés.  Or,  la  famine  appelle  la  sédition  (2).  » 
En  réalité,  Mourraille  était  un  exalté,  mais  non  un  buveur  de 
sang,  et  les  négociants  n'avaient  pas  été  menacés  d'assassinat. 

Deux  séances  du  Bureau  provisoire  nouvellement  installé  à  la 
place  de  la  Chambre  de  commerce  (3)  font  voir  à  la  fois  quelles 
étaient  les  relations  du  haut  commerce  avec  Mourraille  et  ses 
sentiments  patriotiques  à  la  veille  de  la  chute  de  la  royauté.  Le 
27  juillet  1792  une  députation  de  négociants  est  introduite  auprès 
du  Bureau  :  «  Un  de  messieurs  les  négociants,  portant  la  parole, 
lit-on  dans  le  procès-verbal,  a  prié  MM.  les  administrateurs 
de  se  mettre  à  la  tête  de  la  généralité  des  négociants  de  la 
place,  avec  MM.  les  juges  du  tribunal  de  commerce  qu'ils 
en  avaient  également  priés,  pour  aller  remercier  la  municipa- 
lité des  soins  qu'elle  n'a  cessé  et  qu'elle  ne  cesse  de  prendre, 
particulièrement  dans  les  circonstances  actuelles,  à  l'effet  de 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  la  ville,  pour  lui  donner 
de  nouvelles  assurances  du  civisme  et  du  patriotisme  qui 
animent  les  négociants  et  enfin  pour  lui  offrir  tous  les  secours 
qui  peuvent  dépendre  du  commerce  pour  préserver  la  patrie  des 
dangers  qui  paraissent  la  menacer.  y>  Sur  ce,  il  est  décidé  que  la 
visite  sera  faite  le  lendemain  et  le  président  du  tribunal  de 

(1)  Pour  tout  ce  qui  précède,  voir  aux  Archives  communales  les  registres 
des  délibérations  et  les  cartons  de  la  série  D^  (Lois,  ordonnances,  arrêts, 
arrêtés,  avis  et  autres  placards).  Toutes  les  pièces  y  sont  classées  par  ordre 
chronologique.  11  existe  en  outre  un  inventaire  chronologique  et  méthodique 
de  cette  précieuse  collection. 

(2)  Lautard,  op.  cit.,  t.  i.,  p.  138. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  41. 
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commerce  vient  s'entendre  avec  le  Bureau  pour  se  joindre  à 
lui. 

Le  30  juillet,  une  députation  nombreuse  du  tribunal  de 
commerce  et  des  négociants  est  de  nouveau  introduite,  rr  Un 
d'eux  a  exposé  que,  lorsque  tous  les  citoyens  de  cette  vaste  cité 
s'empressaient  de  donner  des  démonstrations  de  leur  patrio- 
tisme, de  leur  amour  extrême  pour  la  liberté,  il  était  du  civisme 
des  négociants  de  la  place  de  suivre  cet  exemple  louable  ;  qu'ils 
se  proposaient,  en  conséquence,  de  planter  l'arbre  de  la  liberté 
dans  la  Bourse,  lieu  où  ils  s'assemblent  journellement  ;  que 
celte  cérémonie  solennelle,  dont  les  apprêts  étaient  déjà  com- 
mencés, devait  avoir  lieu  demain  à  midi,  qu'ils  venaient  inviter 
les  administrateurs  du  Bureau  à  y  assister  et  les  engager  en 
même  temps  à  se  joindre  à  eux  dans  le  moment  pour  aller  prier 
MM.  les  membres  du  Directoire,  MM.  les  maire  et  officiers 
municipaux,  Ms""  l'évêque  métropolitain  et  MM.  les  membres  de 
îa  Société  des  amis  de  la  constitution  et  de  la  liberté  de  vouloir 
bien  la  présider.  »  Aussitôt  les  membres  du  Bureau  se  joignent 
aux  juges  du  commerce  et  aux  négociants  pour  aller  faire  les 
invitations  (1). 

Qu'il  y  ait  eu  dans  ces  manifestations  plus  d'habileté  que  de 
sincérité,  il  n'est  pas  défendu  de  le  penser.  Elles  n'en  attestent  pas 
moins  qu'une  partie  des  négociants,  dont  quelques-uns  des  plus 
notables,  affirmait  hautement  son  civisme  et  s'efforçait  de  vivre 
en  bons  termes  avec  la  municipalité  et  même  avec  le  club  de  la 
rue  Thubaneau.  Quelques  mois  plus  tard,  le  11  janvier  1793, 
Mourraille  assurait  que  jamais  les  affaires  du  commerce 
n'avaient  été  mieux  administrées.  Il  parlait  évidemment  avec 
complaisance  de  ce  Bureau,  constitué  par  la  municipalité, 
présidé  par  lui  et  attaqué  par  le  directoire  du  département. 
Mais  il  est  certain  que  le  Bureau  montra  la  plus  grande  activité 
comme  en  témoignent  les  122  séances  qu'il  tint  pendant  les 


(1)  Arch.  de  la  ch.  de  commerce,  BB,  20.  Ces  procès-verbaux  sont  publiés 
dans  l'Inventaire  d'Oct.  Teissier.  Voir  ci-dessus,  p.  41,  note  1,  les  noms  des 
douze  négociants,  administrateurs  du  Bureau,  signataires  de  ces  procès- 
verbaux. 
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seize  mois  de  son  existence,  du  10  juillet  1792  au  19  octobre  1793. 
Pendant  cette  période  tragique,  on  ne  trouve  pas  trace  dans  ses 
procès-verbaux  de  l'agitation  des  esprits,  ni  des  troubles  de 
la  rue. 

Cependant  bien  des  négociants  étaient  en  proie  à  l'inquiétude, 
sinon  à  la  terreur,  bien  que  leur  sécurité  n'eût  pas  été  menacée. 
Les  journées  de  décembre  1790,  à  Aix,  avaient  répandu  une  vio- 
lente panique  parmi  les  riches  citoyens  de  Marseille  ;  beaucoup 
avaient  quitté  momentanément  la  ville  et  s'étaient  réfugiés  à  la 
campagne.  Dès  lors  l'émigration  commençait. 

Une  panique  bien  plus  forte  fut  causée  par  les  agitations  et 
les  pendaisons  de  1792  (juin-août).  «Aux  approches  de  Mar- 
seille, raconte  Fonvielle,  je  ne  rencontrai  que  des  bandes  d'as- 
sassins en  bonnet  rouge  traînant  de  gros  arbres  qu'ils  allaient 
planter  au  milieu  de  la  ville  comme  signe  de  la  liberté.  Chaque 
propriétaire  de  maison  avait,  par  terreur,  planté  un  pin  à  côté 
de  sa  porte.  En  entrant  dans  la  ville,  je  me  crus  au  milieu  d'une 
forêt  (1).  »  Tout  le  monde  se  croyait  obligé  de  témoigner  son 
civisme  en  portant  le  bonnet  rouge  et  en  allant  fléchir  le  genou 
devant  l'autel  de  la  patrie  sur  le  Cours.  Le  mouvement  d'émi- 
gration fut  précipité  :  les  uns  partaient  pour  les  ports  d'Espa- 
gne, d'autres  en  plus  grand  nombre  pour  ceux  d'Italie  et  s'éta- 
blissaient notamment  à  Gênes  et  à  Liyourne  d'où  ils  pouvaient 
espérer  rester  plus  facilement  en  relations  avec  leur  ville. 

Le  P'*  juillet,  la  municipalité  avait  commencé  à  publier  la  liste 
des  émigrés  du  département  avec  l'indication  de  leurs  biens, 
mis  sous  séquestre  selon  les  prescriptions  de  la  loi  du  8  avril. 
L'inscription  sur  ces  listes  était  faite  à  la  suite  des  dénonciations 
qui  parvenaient  à  l'hôtel  de  ville.  Elle  ne  devenait  déQnitive  que. 
quand  elle  avait  été  maintenue  par  l'administration  du  dépar- 
tement après  avis  de  la  municipalité  et  du  district.  Il  arriva  que 
des  dénonciations  fausses  atteignaient  des  citoyens  qui  n'avaient 
pas  quitté  Marseille  ou  qui  se  trouvaient  momentanément  dans 
d'autres  villes.  Parmi  ceux-ci,  qui  n'obtenaient  leur  radiation 

(1)  Fonvielle.  Mémoires,  t.  ii,  p.  369-370. 
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qu'après  d'assez  longs  délais,  figurèrent  par  exemple  deux  négo- 
ciants connus  François  Glary  et  Jacques  Marc  Fraissinet  ;  les 
erreurs  reconnues  et  les  radiations  furent  d'ailleurs  en  très 
petit  nombre.  Comme  l'émigration  continuait  en  dépit  des 
menaces  et  des  obstacles,  le  décret  de  l'Assemblée  législative  du 
2  septembre  1792  remplaça  la  mise  sous  séquestre  des  biens  par 
la  confiscation. 

De  son  côté  la  municipalité  marseillaise  avait  cru  prendre 
une  mesure  efficace  en  suspendant  la  délivrance  des  passeports 
pour  les  embarquements,  mais  elle  en  constatait  bientôt  après 
l'insuffisance.  «  Je  suis  informé,  disait  le  procureur  de  la  com- 
mune aux  municipaux  le  6  août,  et  vous  n'ignorez,  sans  doute, 
pas  vous-mêmes  que,  malgré  la  suppression  que  vous  avez  jugé 
à  propos  de  mettre  à  la  délivrance  des  passeports  aux  citoyens 
domiciliés  de  cette  ville,  un  nombre  infini  élude  journellement 
cette  mesure  nécessitée  par  les  circonstances  et  ne  craint  pas  de 
s'exposer  aux  peines  les  plus  rigoureuses  en  s'embarquant  clan- 
destinement et  furtivement  sur  des  bateaux  ou  navires  étran- 
gers sans  s'être  munis  de  passeports.  Ces  lâches  transfuges, 
pour  courir  au  devant  de  l'esclavage  et  de  la  honte  qui  les  atten- 
dent sous  des  climats  étrangers,  ne  rougissent  pas  de  quitter  le 
sol  qui  les  vit  naître...  dans  le  moment  surtout  où  déserter  son 
poste  est  devenu  un  crime  de  lèse-nation.  Espèrent-ils  trouver 
dans  des  pays  étrangers  cette  prétendue  tranquillité  si  néces- 
saire à  leur  pusillanime  existence?...  »  A  la  suite  de  ce  réquisi- 
toire, la  municipalité  faisait  défense  à  tous  capitaines  et  patrons 
de  navires  d'embarquer  aucuns  Français  sans  patente  émanée 
de  la  municipalité  sous  peine  de  confiscation  du  navire  et  du 
chargement.  Pour  assurer  l'exécution  de  cette  défense,  un  bâti- 
ment devait  croiser  sur  la  côte  pour  faire  la  visite  des  navires 
qui  partaient. 

Cette  mesure  devait  rester  inefficace  comme  les  précédentes. 
Sur  les  vingt-trois  listes  d'émigrés  affichées  par  la  municipalité 
du  pr  juillet  au  13  décembre  1792,  il  y  avait  272  Marseillais  ins- 
crits, dont  101  prêtres,  99  nobles  ou  bourgeois,  23  négociants, 
5  industriels,  5  courtiers  et  39  autres  parmi  lesquels  on  trouve 
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un  peintre,  un  cafetier,  deux  marins,  un  commis.  Parmi  les 
négociants,  il  n'y  en  avait  aucun,  semble-t-il,  de  premier  plan. 
Mais,  parmi  les  nobles  ou  bourgeois,  tous  plus  ou  moins  inté- 
ressés aux  affaires  commerciales,  plusieurs  tels  que  les  Monl- 
grand,  les  Montolieu,  les  Surian,  les  Flotte,  comptaient  parmi 
les  plus  riches  et  enlevaient  à  la  circulation  de  gros  capi- 
taux (1). 

Parmi  les  capitalistes,  bourgeois  ou  négociants,  qui  n'avaient 
pas  voulu  ou  n'avaient  pu  partir,  beaucoup  étaient  découragés 
et  n'aspiraient  qu'à  se  tenir  cois  pour  éviter  d'attirer  l'attention 
sur  eux.  C'est  ce  que  nous  révèle,  par  exemple,  la  pétition 
d'Henri  Bergasse,  fabricant  de  vins^  adressée  à  la  municipalité 
le  15  septembre.  Se  sachant  accusé  d'avoir  accaparé  les  vins  de 
la  dernière  récolte,  il  affirmait,  au  contraire,  avoir  très  peu 
d'approvisionnements  et  demandait  que  des  officiers  munici- 
paux vinssent  faire  la  visite  de  son  chai  :  «  L'exposant,  écrivait-il, 
croit  avoir  contribué  à  mettre  en  réputation  les  vins  de  la  ci- 
devant  Provence  dans  toutes  les  parties  du  monde,  les  avoir  fait 
rivaliser  avec  les  vins  de  Bordeaux...  Mais,  considérant  que  ce 
commerce  est  désormais  incompatible  avec  son  amour  pour  la 
tranquillité  et  le  repos,  il  est  disposé  à  écouter  les  propositions 
de  quiconque  aurait  dessein  d'acheter  tout  l'attirail  de  son 
exploitation.  » 

La  crainte  de  passer  pour  accapareurs  allait  paralyser  long- 

(1)  Voici  les  noms  des  vingt-trois  négociants  :  Louis  d'Illens,  La  Salle, 
Jean  Guimarra,  Balthazard  Bardon,  Morassani  cadet,  Pierre  Peyron,  Miel, 
Pierre  d'Argent,  Sauvan  fils.  Petit,  Antoine  Patot,  Pierre  Geraudin,  Pierre 
Sairas,  Jacques  Sairas,  Georges  Achard,  Barthélémy  Martin,  Louis  Vialet, 
François  Frey,  Philippe  Le  Royer,  Mathieu  Herculan,  Antoine  Etienne 
Arnoux,  Claude  Rocques,  Etienne  Molliet.  — Les  cinq  industriels  étaient  : 
Devoulx  savonnier,  Fremenditi  raJBfineur  de  soufre,  Etienne  Laugier  fabri- 
cant d'indiennes,  Honoré  Peyrier  tanneur,  André  Cazati  fabricant  de  choco- 
lat.—  Voici  les  émigrés  dont  les  revenus  nets  pour  leurs  biens  mis  sous 
séquestre  atteignaient  les  chiffres  les  plus  élevés  :  Surian  cadet,  21683  livres  ; 
Jean-Baptiste  de  Mongrand,  de  Montolieu,  16990  ;  Louis  d'Illens,  15000; 
Jean-Baptiste  Devilliez,  14846  ;  Achard,  père  et  fils,  14630;  de  Flotte,  13750; 
Catelin,  12600  livres  Les  premiers  émigrés  dont  les  biens  furent  mis  en  vente 
furent  l'ancien  lieutenant-criminel,  de  Ghomel  et  le  raffineur  Fremenditi 
(proclamation  du  directoire  du  district  du  4  octobre  1792).  —  Archives  com- 
munales 1)2. 
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temps  l'initiative  des  négociants.  Quelques  jours  après,  la  muni- 
cipalité de  Lyon  sentait  le  besoin  de  rassurer,  par  une  adresse 
du  27  septembre  à  celle  de  Marseille,  les  négociants  qui  auraient 
pu  être  alarmés  par  les  agitations  de  leur  ville  contre  les  acca- 
pareurs :  «  Frères  et  amis,  vous  avez  été  instruits  des  mouve- 
ments qui  ont  paru  menacer  la  liberté  du  commerce.  Ils  ont  pu 
alarmer  dans  les  premiers  instants  où  les  citoyens,  égarés  peut- 
être  par  le  sentiments  de  leurs  maux,  ont  pu  confondre  les  acca- 
parements qui  désolent  la  cité  avec  le  commerce  qui  la  nourrit... 
iMais  Terreur  n'a  été  que  d'un  moment,  l'ordre  est  assuré  pour 
toujours  (1).  »  Singulière  illusion;  la  liberté  du  commerce  allait 
être,  au  contraire,  bientôt  complètement  anéantie  non  seulement 
par  les  désordres  populaires,  mais  par  les  mesures  draconien- 
nes de  la  Convention. 

(1)  Archives  communales,  cartons  D^. 


CHAPITRE  IV 

LES    DÉBUTS    DE   LA   RÉVOLUTION,    ESPÉRANCES 
ET   DÉCEPTIONS 

III.  —  Commencements  de  crise. 

Les  agitations  politiques  auraient  suffi  pour  faire  éclater  une 
crise  économique,  mais  il  y  avait  d'autres  causes  de  malaise.  La 
cherté  des  vivres  n'avait  plus  cessé  d'être  très  grande  depuis  le 
début  de  1789.  Le  22  septembre  de  cette  année,  la  municipalité 
avait  renouvelé  aux  boulangers  la  défense  de   «   fabriquer  et 
vendre  aucune  sorte  de  pain  de  luxe  ou  à  café  (1)  à  peine  de 
150  livres  d'amende  et  d'interdiction  en  cas  de  récidive.  »  Cepen- 
dant la  hausse  ne  s'était  pas  aggravée,  ni  même  maintenue,  en 
1790  et,  le  18  août,  le  directoire  du  département  avait  lancé  une 
proclamation  rassurante  pour  faire  défense  «  à  tous  corps  parti- 
culiers et  communautés  de  mettre  obstacle  à  la  libre  circulation 
intérieure  des  grains  »,  conformément  aux  décrets  de  la  Cons- 
tituante des  25  août,  18   septembre  et  5  octobre  1789.  «   Les 
approvisionnements  extraordinaires,  disait-il,  font  soupçonner 
l'accaparement,  la  crainte  de  l'accaparement  répand  l'alarme 
parmi  les  citoyens  et  l'alarme  produit  le  resserrement  des  grains, 
aussi  dangereux  que  la  disette...  Heureusement  tout  nous  assure 
contre  la  disette  des  blés.  Dans  les  provinces  abondantes  en 
cette  denrée  une   partie   de  la   récolte  de  l'année  dernière  est 
encore  dans  les  greniers  ;  dans  toutes,  la  Providence  vient  de 
nous  offrir  encore  des  secours  abondants.  Ceux  qui  arrêteraient 
la  circulation  des   grains  seraient  donc  sans  excuse.  Tous  les 


(1)  Beaucoup  de  Marseillais,  les  gens  d'affaires  surtout,  avaient  autrefois 
l'habitude,  conservée  pendant  une  bonne  partie  du  xix*  siècle, d'aller  prendre 
dans  les  cafés  leur  déjeuner  du  matin.  Le  café  Bodoul,  récemment  disparu, 
placé  à  l'entrée  de  la  rue  Saint-Ferréol,  était  un  de  leur  rendez-vous  préférés. 
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administrateurs  doivent  veiller  avec  zèle  à  ce  que  les  spécula- 
tions odieuses,  autrefois  si  fréquentes,  sur  la  subsistance  publi- 
que, soient  ensevelies  avec  le  régime  tyrannique  et  oppressif 
qui  livrait  le  peuple  à  tous  ceux  qui  voulaient  augmenter  sa 
misère.  » 

Ce  n'était  pas  seulement  un  optimisme  de  commande  dont 
faisait  montre  le  directoire,  car  le  prix  du  pain  fixé  à  36  deniers 
la  livre  (1)  pour  la  première  qualité  de  pain  blanc,  à  32  deniers 
pour  le  pain  moyen  ou  méjean  et  à  26  pour  le  pain  bis,  le  26  mars 
1789,  avait  été  abaissé  à  28  et  24  deniers  pour  les  deux  premières 
sortes,  qui  avaient  toujours  quatre  deniers  d'écart.  Jusqu'au 
milieu  de  1791,  le  pain  blanc  ne  s'éleva  pas  au-dessus  de 
31  deniers.  Mais,  à  partir  du  mois  d'aoiit,  la  récolte  ayant  été 
déficitaire,  les  prix  ne  cessèrent  de  monter.  On  retrouve  le  pain 
blanc  à  36  deniers  le  30  décembre  ;  le  15  février  1792,  il  était  à  40, 
au  mois  d'août  il  dépassait  48  deniers,  c'est-à-dire  4  sous  la 
livre  (2).  Ce  chiffre  élevé  n'avait,  d'ailleurs,  rien  qui  pût  alarmer 
extraordinairement  les  Marseillais,  car  ils  avaient  connu  aupa- 
ravant des  hausses  semblables  :  ainsi,  le  14  mars  1780,  le  tri- 
bunal de  police  municipal  avait  condamné  un  boulanger  qui 
avait  vendu  du  pain  4  sous  la  livre,  sous  prétexte  que  c'était  du 
pain  de  qualité  supérieure,  fabriqué  spécialement  pour  un 
couvent  de  religieuses. 

La  hausse  était  pourtant  exceptionnelle  et  inquiétante.  D'autre 
part,  les  boulangers  trouvaient  les  prix  peu  rémunérateurs  et 
cherchaient  à  se  rattraper,  soit  en  fabriquant  du  pain  de  qualité 
inférieure  pour  la  masse  des  consommateurs  et  du  pain  de 
farines  choisies,  vendu  plus  cher,  pour  leurs  clients  riches,  soit 
en  trichant  sur  le  poids.  La  municipalité,  tenue  en  haleine  par 
de  nombreuses    plaintes,   exerçait   sur  eux    une   surveillance 

(1)  Il  s'agit  de  la  livre  de  408  grammes.  Le  sou  valait  12  deniers. 

(2)  Prix  du  pain  blanc  :  29  deniers  le  3  août  1790,  30  le  25  août,  32  le  2  sep- 
tembre, 31  le  7  février  1791,  29  le  26  juillet,  30  le  2  août,  36  le  30  décembre, 
37  le  11  janvier  1792,  38  le  17  janvier,  39  le  6  février,  40  le  15  février.  —  Il  est 
intéressant  de  rapprocher  du  prix  du  pain  celui  de  la  viande  :  7  sols  la  livre 
pour  le  mouton  et  l'agneau,  5  sols  6  deniers  pour  le  bœuf  et  la  brebis,  le 
26  mars  1789  ;  9  sous  le  mouton,  7  sous  le  bœuf  le  22  mars  1792. 
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active  et  le  tribunal  de  police  municipale,  composé  d'officiers 
municipaux,  un  président  et  deux  assesseurs  au  minimum, 
multipliait  les  condamnations  expéditives.  Les  dénonciateurs 
étaient  encouragés  par  l'attribution  qui  leur  était  faite  du  quart 
ou  même  de  la  moitié  de  l'amende  prononcée,  25, 50  ou  100  livres. 
Mais  les  boulangers  étaient  récalcitrants  :  un  sieur  Joseph 
Alliés,  condamné  à  100  livres  le  15  janvier  1791,  subissait  une 
nouvelle  amende  de  150  livres  le  19  pour  récidive  dans  la  mau- 
vaise fabrication. 

Voici  un  exemple  de  la  procédure  sommaire  du  tribunal  qui 
ne  laissait  pas  d'être  dangereuse  :  «  11  résulte  du  verbal  dressé 
aujourd'hui  par  le  sieur  Porry,  l'un  des  officiers  de  ville,  qu'un 
garçon  confiseur,  Jean  Chazal,  ayant  été  acheter  un  pain  chez 
Claude  Sambin,  manganier  (1),  en  avait  payé  4  sols,  que,  soup- 
çonnant que  ce  manganier  lui  avait  fait  payer  plus  qu'il  ne 
pouvait  exiger,  il  s'était  présenté  au  corps  de  garde  de  la  place 
Saint-Louis  et  y  avait  déposé  le  pain  ;  que  le  chef  de  ce  poste 
avait  fait  appeler  l'officier  de  ville  pour  lui  faire  part  des  soup- 
çons dudit  Chazal,  qu'à  l'instant,  l'officier  de  ville  aurait  requis 
le  balancier  de  la  ville  de  se  porter  de  suite  chez  ledit  Sambin 
pour  examiner  sa  balance  et  y  peser  le  pain  qu'il  avait  vendu  ; 
que  le  balancier  reconnut,  par  les  épreuves  qu'il  fit,  que  la 
balance  dudit  Sambin  retenait  deux  onces  sur  un  grand  poids 
et  une  once  sur  une  livre.  »  Sambin,  coupable  de  deux  contra- 
ventions, l'une  d'avoir  une  balance  fausse,  l'autre  d'avoir 
«  surexigé  sur  le  prix  de  la  municipalité  »,  fut  condamné  incon- 
tinent à  30  livres  d'amende. 

Devant  la  multiplicité  des  infractions,  le  26  juillet  1791,  la 
municipalité  nomma  quatre  commissaires  pour  faire  des  visites 
chez  les  boulangers.  D'autre  part,  dès  le  17  janvier,  elle  avait 
décidé  l'établissement  de  fours  publics. 

(1)  Les  sentences  sont  prononcées  à  la  fois  contre  des  boulangers  et  des 
manganiers.  On  appelait  de  ce  nom  les  revendeurs  de  pain,  car  la  fabrication 
et  la  vente  du  pain  n'étaient  pas  liées  alors  comme  aujourd'hui.  Ce  mot  tiré 
du  nom  d'une  ancienne  mesure  employée  pour  les  céréales  (comme  minotier 
de  minot),  était  usité  en  Provence  dès  le  moyen  âge.  Voir  le  Glossaire  de 
du  Gange.  V»  Manganaria,  Manganerius  (texte  des  statuts  d'Arles); 
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La  délibération  suivante,  en  date  du  15  février  1792,  montre 
que  les  efforts  municipaux  avaient  été  vains. 

«  Il  existe  de  grands  abus.  Les  boulangers,  sous  prétexte  qu'ils 
perdent,  oubliant  tous  les  règlements  de  la  municipalité  à  cet 
égard  et  comme  insensibles  aux  nombreuses  sentences  que  le 
tribunal  de  la  police  a  prononcées  contre  eux,  ne  vendent  plus  au 
peuple  qu'un  pain  mal  fabriqué  et  ne  lui  offrent  qu'une  nourri- 
ture malsaine,  plus  capable  d'altérer  ses  forces  physiques  que 
de  coopérera  sa  conservation...  La  municipalité  a  délibéré  der- 
nièrement qu'il  n'y  aurait  qu'une  seule  qualité  de  pain  ;  vain 
remède,  l'intérêt  personnel  a  suggéré  aux  boulangers  le  moyen 
d'éluder  les  règlements;  bien  qu'ils  ne  fabriquent  maintenant 
qu'une  seule  qualité  de  pain,  ils  ne  manquent  pas  d'en  extraire 
la  fleur  de  farine,  qu'ils  vendent  soit  en  nature,  soit  convertie 
en  pain  dit  de  luxe  et  ne  composent  leur  pâte,  destinée  pour  la 
généralité  des  citoyens,  que  de  la  partie  la  plus  grossière  du 
résultat  des  grains.  » 

En  conséquence  les  boulangers  recevaient  de  nouveau  l'in- 
jonction de  ne  fabriquer  qu'une  seule  qualité  de  pain  dans 
«  laquelle  ils  emploieraient  toute  la  fleur  de  farine,  à  peine  de 
500  livres  d'amende  et  de  1.000  livres  en  cas  de  récidive.»  Il  leur 
était  interdit  de  cesser  leur  fabrication  sans  en  avoir  fait  la  décla- 
ration six  mois  à  l'avance.  Les  quatre  commissaires  municipaux 
devaient  faire  chez  eux  des  visites  a  fréquentes  et  journalières  ». 

En  effet,  les  condamnations  deviennent  plus  sévères  :  le 
17  février,  un  boulanger  est  frappé  de  100  livres  d'amende  uni- 
quement pour  avoir  vendu  des  pains  pesant  29  onces  au  lieu  du 
poids  fixé  à  24  onces.  En  vain  il  argue  qu'il  est  difficile  de  fabri- 
quer des  pains  d'un  poids  régulier,  que  le  pain  diminue  de  poids 
en  perdant  de  sa  chaleur  et  que  les  pains  apportés  à  la  mairie 
par  la  plaignante  sortent  du  four.  Mais  les  infractions  continuent 
et  même  s'aggravent.  Le  16  août  1792,  le  boulanger  Jean  Jauffret 
est  condamné  à  huit  jours  de  prison  et  150  livres  d'amende  avec 
ce  considérant  :  «  Le  pain  dont  il  s'agit  n'est  point  mangeable,  il 
a  une  odeur  très  désagréable,  il  est  noir,  massif,  mal  fabriqué,  la 
qualité  en  est  prohibée  par  les  règlements,  il  a  été  vendu  à  des 
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hommes  quoique,  de  l'aveu  du  sieur  Jauffret,  il  ne  soit  bon  que 
pour  donner  à  des  animaux.  » 

Quelques  jours  après,  le  25,  pour  renforcer  la  surveillance,  la 
municipalité  autorisait  chacune  des  douze  sections  de  Marseille 
à  nommer  un  commissaire  et  un  commissaire-adjoint  pour  sur- 
veiller la  fabrication  du  pain.  Elle  essayait  en  même  temps  de 
rassurer  la  population  :  a  Si  la  nature  du  pain  qui  se  fabrique  en 
ce  moment  à  Marseille  est  inférieure  à  celle  que  l'on  y  pétrit 
communément,  c'est  que  nous  n'avons  maintenant  en  ville 
qu'une  qualité  de  blé  inférieure  à  celle  des  autres  années,  mais 
ce  n'est  là  qu'un  inconvénient  passager.  »  Elle  ajoutait  :  «  Il  ne 
faut  pas  décourager  les  boulangers.  » 

Ceux-ci,  en  effet,  se  décourageaient  de  plus  en  plus  comme  le 
prouve  l'avis  qui  leur  était  adressé  le  15  septembre  :  «  C'est  avec 
douleur  que  la  municipalité  voit  se  multiplier  journellement  le 
nombre  de  boulangers  qui  ferment  leurs  ateliers  et  déclarent 
vouloir  discontinuer  leur  état...  Elle  sait  que  nul  ne  peut  être 
contraint  à  exercer  une  profession  qui  ne  lui  procure  pas  le  juste 
dédommagement  de  son  travail,  mais  n'a-t-elle  pas  pris  tous  les 
moyens  de  proportionner  le  prix  du  pain  à  celui  du  blé...  Les 
boulangers  qui  renoncent  à  leur  état  ne  peuvent  donc  en  avoir  de 
motif  légitime.  »  C'est  pourquoi  il  leur  était  fait  d'expresses 
défenses  de  cesser  leur  fabrication  et  on  leur  imposait  de  nou- 
veau un  délai  de  six  mois  avant  de  pouvoir  faire  accepter  leur 
démission  (1). 

Deux  jours  auparavant  la  municipalité  avait  décidé  de  rendre 
plus  efficace  l'activité  du  bureau  des  subsistances  créé  en  1789. 
Le  13  septembre  il  avait  voté  l'ouverture  d'une  souscription 
volontaire  pour  fournir  à  ce  bureau  des  fonds  prêtés  sans  intérêt 
qu'il  emploierait  à  l'achat  de  grains,  soit  à  l'étranger,  soit  à  l'in- 
térieur du  royaume.  En  somme,  Tactivité  du  bureau,  et  surtout 
l'initiative  des    négociants   ainsi    que  celle  de  la  Compagnie 

(1)  Le  8  février  1793,  il  est  enjoint  à  tous  les  boulangers  qui  ont  quitté  leur 
profession  depuis  la  Saint-Michel  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  à  la  muni- 
cipalité six  mois  auparavant  de  la  reprendre  sous  peine  d'être  poursuivis  cri- 
minellement. Il  est  fait  défense  à  tous  propriétaires  de  fours  de  les  démolir 
sans  permission,  à  tous  ouvriers  boulangers  de  quitter  leurs  patrons. 
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d'Afrique  dont  il  sera  question  plus  loin,  avaient  empêché  Mar- 
seille de  manquer  de  grains  et  de  pain  jusqu'à  la  fin  de  1792, 
mais  on  mangeait  du  pain  de  plus  en  plus  cher  et  de  plus  en  plus 
mauvais. 

Une  des  raisons  de  cette  cherté  c'était  la  crise  monétaire  (1)  qui 
gênait  de  plus  en  plus  la  vie  économique  et  jetait  le  trouble  dans 
les  esprits.  La  Chambre  de  Commerce  s'en  était  préoccupée  dès 
le  mois  de  septembre  1789.  Elle  constatait  alors  «  la  plus  grande 
méfiance  parmi  les  capitalistes  disposeurs  et  possesseurs  de 
numéraire  »  ;  de  là  des  difficultés  insurmontables  dans  les  paie- 
ments et  une  suspension  générale  des  opérations.  Pour  combler 
le  vide  des  espèces,  estimé  à  trois  millions  en  comparaison  de  la 
circulalion  normale,  la  Chambre  s'imposait  un  sacrifice  pour 
attirer  des  piastres  d'Espagne  en  stipulant  qu'on  les  recevrait  au 
prix  de  49  livres  5  sols  le  marc  à  l'hôtel  des  monnaies  de  Mar- 
seille jusqu'au  mois  de  janvier. 

Si  le  numéraire  se  cachait  dès  1789  ce  fut  bien  pis  quand  paru- 
rent les  assignats  dans  la  circulation.  Emis  en  vertu  du  décret 
dn  19  décembre  1789,  ils  furent  admis  comme  monnaie  le 
17  avril  1790.  Leur  émission  portée  à  1.200  millions  au  mois  de 
septembre  de  la  même  année  fut  accrue,  comme  on  l'a  vu,  de 
600  millions  en  juin  1791.  Outre  qu'ils  étaient  vus  de  mauvais 
œil,  leur  circulation  ne  pouvait  remédier  à  la  raréfaction  du 
numéraire  parce  qu'il  n'y  avait  que  des  assignats  de  100  livres 
et  au-dessus.  La  création  de  coupures  de  50  livres,  le  19  jan- 
vier 1791,  ne  fut  qu'un  palliatif  insuffisant. 

Pour  couper  court  à  l'effervescence  populaire,  la  municipalité 
s'était  hâtée,  tout  au  début,  de  lancer  la  proclamation  du 
12  mai  1790  ;  «  La  municipalité,  prévoyant  que  la  circulation 
forcée  des  assignats  pourrait  gêner  et  embarrasser  les  artisans, 
hommes  de  peine  et  ouvriers  ajournées,  qui,  pour  la  facilité  de 
leurs  affaires  ont  besoin  d'espèces  sonnantes  et  voulant  favoriser 
de  tout  son  pouvoir  cette  classe  d'hommes  si  utile,    si  précieuse 

(1)  Ainsi  le  prix  du  pain  est  fixé  à  Aix  à  30  deniers  en  argent  et  à  50  deniers 
en  assignats  à  la  fin  de  1792.  Lettre  du  5  décembre. 
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et  qui  doit  être  l'objet  de  la  sollicitude  paternelle,  donne  avis  à 
tout  artisan,  homme  de  peine  et  ouvrier  à  journée  de  cette  ville 
qu'elle  a  établi  exclusivement  pour  eux  dans  la  maison  com- 
mune un  bureau  dans  lequel  ils  pourront  tous  les  mardi, 
jeudi  et  samedi,  depuis  9  heures  du  matin  jusqu'à  2  heures  de 
relevée,  venir  changer  contre  des  espèces  sonnantes  les  assignats 
dont  ils  seront  porteurs  et  qui  n'excéderont  pas  la  somme  de 
200  livres  à  condition  de  justifier  que  lesdits  assignats  provien- 
nent du  fruit  de  leurs  labeurs.  » 

La  mesure  était  habile  mais  elle  était  loin  de  répondre  aux 
besoins  du  commerce  et  de  l'industrie.  Sous  l'influence  de  ceux- 
ci,  qui  étaient  les  mêmes  dans  tout  le  royaume,  furent  fondées 
dans  beaucoup  de  villes,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
des  caisses  patriotiques  qui  émettaient  de  petites  coupures  de 
monnaies  locales  en  papier,  désignées  sous  le  nom  de  mandats 
ou  de  coupons  d'assignats.  Les  caisses,  créées  par  des  associa- 
tions privées,  étaient  placées  sous  la  surveillance  et  la  protection 
des  corps  administratifs. 

Celle  de  Marseille  fut  autorisée  le  22  décembre  1790  par  la 
municipalité  qui  suivit  de  très  près  ses  opérations  ;  elle  fut, 
d*ailleurs,  installée  à  l'hôtel  de  ville.  Son  fonds  primitif  fut 
constitué  par  un  certain  nombre  d'actionnaires  ;  pour  avoir  ce 
titre  et  le  droit  de  participer  à  l'élection  des  administrateurs,  il 
fallait  échanger  1.000  livres  contre  des  mandats  de  la  caisse.  En 
vue  de  favoriser  sa  formation,  la  Chambre  de  Commerce  avait 
pris  elle-même  deux  de  ces  actions  de  1.000  livres.  La  caisse 
pouvait  étendre  indéfiniment  ses  émissions  car  ses  mandats 
étaient  garantis  par  les  assignats  reçus  en  échange  et  qui  res- 
taient en  dépôt  dans  ses  coffres.  Pour  donner  plus  de  garanties 
au  public  et  réduire  à  néant  les  faux  bruits  par  lesquels  on  ten- 
tait de  discréditer  les  coupons,  les  administrateurs  décidèrent,  en 
novembre  1791,  que  le  dépôt  des  assignats  serait  fermé  de  cinq 
clefs  dont  une  entre  les  mains  du  directoire  du  district,  une  dans 
celles  de  la  municipalité  et  les  autres  gardées  séparément  par 
trois  d'entre  eux. 

Les  mandats  de  la  caisse  furent  d'abord  remis  seulement  aux 
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iiégocianls  qui  les  distribuaient  dans  les  ateliers.  Puis  tous  les 
chefs  de  fabriques  et  d'ateliers  furent  admis  à  échanger  des  assi- 
gnats contre  des  coupons  proportionnellement  au  montant  de 
leur  patente  ou  de  leur  contribution,  en  s'inscrivant  d'avance 
pour  une  somme  déterminée.  Ceux  qui  ne  payaient  qu'une 
patente  de  10  livres  ne  pouvaient  échanger  que  des  assignats  de 
50  à  90  livres  ;  l'écliange  de  ceux  de  plus  de  100  livres  étant 
réservé  aux  plus  forts  patentés.  Mais  le  nombre  des  ouvriers 
n'était  pas  toujours  en  rapport  avec  la  patente  et  il  fut  décidé,  le 
V^  octobre  1791,  que  les  «  chefs  d'ateliers  pourraient  échanger  des 
assignats  de  50  à  300  livres  en  proportion  du  nombre  de  leurs 
ouvriers,  justifié  par  un  certificat  du  président  et  de  six  citoyens 
actifs  de  leur  section  visé  par  trois  officiers  municipaux.  En 
même  temps  on  supprimait  la  formalité  de  la  souscription 
d'avance,  les  échanges  seraient  faits  à  bureau  ouvert.  Pour  les 
autres  citoyens,  il  fallait  payer  plus  de  30  livres  de  patente  ou  de 
contributions  pour  pouvoir  échanger  des  assignats  de  50  à 
300  livres  ;  les  citoyens  imposés  de  21  à  30  livres  étaient  limités 
aux  assignats  de  200  livres  ;  ceux  qui  payaient  moins  de 
10  livres  étaieni  limités  à  ceux  de  90  livres.  Les  ouvriers  munis 
de  certificats  qu'on  appelait  aussi  patentes,  attestant  leur  qua- 
lité, pouvaient  venir  à  la  caisse  échanger  contre  des  assignats  les 
mandats  reçus  de  leurs  patrons  ou,  réciproquement,  des  assi- 
gnats contre  des  mandats. 

La  caisse  n'émit  d'abord  que  des  coupons  de  6  livres  et  il 
n'y  en  avait  que  pour  200.000  livres  en  circulation  le  28  mars 
1791.  Le  27  juin,  le  conseil  général  de  la  commune  avait  décidé 
une  deuxième  émission  de  450.000  livres,  dont  150.000  de  cou- 
pons de  6  livres  et  300.000  de  trois  catégories  de  petits  coupons 
de  3  livres,  30  sols  et  20  sols.  Il  espérait  que  l'apparition  des 
petits  assignats  de  cinq  livres  décrétés  par  la  Législative  amé- 
liorerait la  situation,  mais  il  n'en  fut  rien  :  ces  petits  assignats 
devinrent  rapidement  aussi  rares  que  le  numéraire.  Aussi,  le 
10  août,  la  Caisse  patriotique  fut-elle  requise  de  porter  l'émission 
des  petits  coupons  à  1.500.000  livres;  le  conseil  général  avait 
toutefois  rejeté  la  création  de  plus  petits  coupons  de  10  et  5  sols. 
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La  Caisse  faisait  deux  émissions  par  semaine,  le  mercredi  et  le 
samedi  ;  pour  éviter  une  trop  grande  affluence  dans  la  maison 
commune  on  décida,  le  l^*"  octobre  1791,  d'établir  en  dehors  un 
bureau  ouvert  les  lundi  et  mardi  de  chaque  semaine  de  8  heures 
du  matin  à  3  heures  de  l'après-midi.  On  y  délivrerait  aux  arri- 
vants, dans  l'ordre  où  ils  se  présenteraient,  1 .800  cartes  marquées 
A  et  de  1  à  1.800,  puis,  s'il  était  nécessaire,  1.800  caries  marquées 
B  et  ainsi  de  suite.  Pour  éviter  le  tumulte  et  l'affluence  à  ce  bureau , 
en  même  temps  que  tout  soupçon  d'arbitraire,  le  sort  déciderait 
quels  porteurs  de  cartes  passeraient  les  premiers  à  l'émission. 
A  cet  effet,  les  1.800  cartes  A  seraient  divisées  en  6  séries  de  300 
et  on  tirerait  au  sort  quelle  série  passerait  la  première.  Après  le 
tirage  le  public  serait  averti  immédiatement  par  des  afliches  du 
jour  d'émission  de  chaque  série.  Pour  établir  encore  plus  d'ordre, 
il  y  avait  dans  le  local  de  la  Caisse  trois  bureaux  de  distribution 
échangeant  chacun  des  assignats  de  valeurs  différentes. 

Le  grand  succès  des  mandats  de  la  Caisse  patriotique,  en 
même  temps  que  les  attaques  dont  ils  étaient  l'objet,  firent  naître 
de  nombreuses  difficultés.  D'un  côté  les  émissions  n'étaient  pas 
assez  rapides  pour  répondre  aux  besoins.  Ainsi,  le  13  septembre 
1791,  on  redouta  l'invasion  de  l'hôtel  de  ville  par  une  troupe 
de  soldats-citoyens  volontaires  qui  avaient  reçu  du  département 
une  gratification  de  50  livres  en  assignats.  «  Auriez-vous  pu 
penser,  proclamait  la  municipalité,  que  les  hommes  fussent  assez 
peu  raisonnables  pour  ne  pas  même  donner  le  temps  aux  admi- 
nistrateurs de  faire  fabriquer  et  de  signer  ces  mandats  ?  »  Elle 
requérait  le  chef  de  la  garde  nationale  d'établir  le  lendemain 
200  hommes  de  garde  à  la  maison  commune  et  rappelait  qu'au- 
cune personne  en  armes  ne  pourrait  y  rentrer.  Elle  affirmait  que, 
dans  aucun  cas,  l'ordre  d'inscription  et  d'émission  de  la  caisse 
ne  pouvait  être  changé,  mais  aussi  qu'elle  avait  le  grand  désir 
d'activer  les  émissions.  En  effet,  le  1*^  octobre,  elle  invitait  les 
«  administrateurs  de  la  caisse  à  s'adjoindre  un  plus  grand  nom- 
bre de  signataires  et  à  augmenter  celui  des  commis  caissiers 
de  leur  administration,  si  leur  nombre  n'était  pas  suffisant  pour 
contresigner  les  mandats,  lorsque  le  nombre  des  administrateurs 
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signataires  serait  augmenté.  »  Le  12  décembre  commençait  la 
distribution  des  cartes  marquées  de  la  lettre  D  pour  une  nou- 
velle émission  de  1.500.000  livres.  On  avait  donc  distribué  à  ce 
moment  là,  depuis  le  P'"  octobre,  dix-huit  séries   de  300  cartes 
marquées  A,  B,  G,  à  5.400  souscripteurs  ;  le  27  mai  1792  on  en 
était  aux  séries  de  la  lettre  H  ;  donc  8.000  nouveaux  souscrip- 
teurs s'étaient  présentés  aux  guichets,  depuis  le  début  de  l'année- 
D'auti-e  part,   la   municipalité   ne  cessait  de  s'inquiéter  des 
manœuvres  des  agioteurs  ou  des  ennemis  de  la  Révolution  pour 
discréditer  les  mandats.  Des  employeurs  ne  payaient  les  ouvriers 
qu'en  coupons  d'assignats,  d'autres  qu'en  assignats,  ce  qui  ren- 
dait les  échanges  difficiles  par  suite  d'une  affluence  trop  grande 
à  la  Caisse.  Ou  bien  les  boutiquiers  refusaient  de  donner  de  la 
monnaie  de  billon  quand  on  leur  présentait  des  mandats  pour 
solder  des  achats  de  quelques  sous.  Le  28  mars  1791  le  conseil 
municipal  avait  décidé  que  les  coupons  continueraient  à  avoir 
cours  volontaire,  que  les  ouvriers  ne  pourraient  être  forcés  de 
les  recevoir,  et  que  ceux  qui  y  auraient  été  obligés  pourraient  se 
présenter  à  la  police  pour  obtenir  leur  remboursement  en  argent 
de  celui  qui  les  leur  aurait  remis.  Le  15  août  il  arrêtait  que  tous 
ceux  qui  auraient  à  payer  des  ouvriers  seraient  tenus  de  leur 
donner  au  moins  la  moitié  de  leur  salaire  en  argent;  que  «  tout 
magasinier,  vendeur  de  comestibles  seraient  tenus  d'échanger 
les  coupons  d'assignats,  savoir  ceux  de  20  sols,  lorsqu'on  achè- 
terait pour  10  sols  de  denrées,  ceux  de  30,  lorsqu'on  en  achète- 
terait  pour  15  ;  »  que  «  tous  receveurs  de  caisse  nationale,  admi- 
nistrateurs de  Mont-de-Piété,  directeurs  des  postes,  etc.,  seraient 
de  nouveau  requis  de  recevoir  en  paiement  les  mandats  de  la 
Caisse  patriotique,  attendu  la  facilité  qui  leur  était  donnée  de 
les  échanger  contre  des  assignats  nationaux.  » 

Le  22  décembre,  le  conseil  renouvelait  son  ordonnance  qui 
n'était  pas  respectée  et  défendait,  en  outre,  de  faire  deux  prix 
pour  la  vente  des  marchandises,  suivant  qu'on  payait  en  cou- 
pons ou  en  argent,  sous  peine  de  50  livres  d'amende.  Pour 
empêcher  que  les  ouvriers  et  journaliers  ne  fussent  frustrés  par 
les  agioteurs  du  bénéfice  des  échanges  créés  pour  eux,  deux 
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règlements,  du  17  et  du  18  décembre  1791,  stipulèrent  qu'à 
l'avenir  nul  ne  pourrait  venir  échanger  des  mandats  de  la  Caisse 
patriotique  contre  d'autres  de  moindre  valeur  et  de  la  monnaie 
de  cuivre,  sans  être  muni  d'une  carte  distribuée  par  le  président 
ou  par  des  commissaires  de  chaque  section.  Sur  un  mandat 
de  6  livres  la  caisse  donnerait  un  mandat  de  3  livres,  deux 
de  20  sols  et  une  livre  en  sous.  Sur  un  mandat  de  3  livres,  elle 
donnerait  un  mandat  de  30  sols,  un  de  20  sols  et  10  sols.en  sous. 
Les  mandats  de  30  sols  ne  seraient  plus  échangés  parce  que, 
dans  les  boutiques,  en  achetant  pour  la  valeur  de  10  sols,  on 
pouvait  donner  ces  mandats  et  en  recevoir  un  de  20  sols.  La 
distribution  des  sous  devait  être  faite  désormais  les  lundi, 
mercredi,  jeudi  et  samedi  de  5  heures  à  8  heures  du  soir. 

A  la  suite  de  l'ordonnance  du  18  décembre,  on  lisait  cet 
avis  :  «  La  municipalité  a  cru  devoir  adopter  les  arrangements 
ci-dessus  pour  faire  cesser  les  tumultes  scandaleux  qui  ont  lieu 
tous  les  jours  dans  la  maison  commune  et  qui,  compromettant  la 
tranquillité  publique  et  le  respect  dû  au  Temple  de  la  patrie,  ne 
peuvent  qu'affecter  douloureusement  les  magistrats...  Elle  invile 
les  citoyens  à  seconder  ses  efforts...  en  fermant  l'oreille  aux 
propos  calomnieux  que  la  méchanceté  seule  peut  suggérer 
contre  les  administrateurs  de  la  Caisse  patriotique  qui,  par  leurs 
soins  infatigables  et  leur  dévouement  gratuit  à  la  chose  publique, 
se  sont  acquis  des  droits  certains  à  la  reconnaissance  de  tous 
les  bons  citoyens...  malgré  les  dégoûts  de  toute  espèce  et  la 
haine  du  peuple,  dont  la  méchanceté  cherche  à  les  environner.  » 

Le  tribunal  de  police  municipale  avait  aussi  prononcé  des 
condamnations,  d'une  gravité  exceptionnelle  pour  lui,  contre 
ceux  qui  essayaient  de  discréditer  les  coupons  :  1.000  livres 
d'amende  infligées,  le  11  août  1791,  au  boulanger  Falque  qui 
avait  été  vu  au  milieu  d'un  attroupement  «  disant  que  c'était 
une  horreur  que  les  ouvriers  fussent  soumis  à  prendre  des 
patentes  et  qu'il  ne  fallait  ni  billets,  ni  patentes.  »  Pour  l'exemple 
la  sentence  fut  affichée  trois  jours  consécutifs  à  300  exemplaires. 
Le  10  mai  précédent  un  certain  Claude  Suau  avait  été  frappé  de 
la  même  amende  pour  avoir  fait  imprimer  à  3.000  exemplaires 
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et  lîiit  répandre  un  libelle  intitulé  :  au  peuple  marseillais,  décou- 
verte et  dénonciation  d'un  abus  occasionné  et  entretenu  par  la 
Caisse  patriotique  qui  fait  manger  le  pain  à  Marseille  à  deux 
deniers  par  livre  plus  cher  y  ce  qui  fait  un  impôt  annuel  pour  le 
peuple  d'environ  550.000  livres.  Ce  qui  aggravait  son  cas,  c'est  que 
Suau  avait  été  prévenu  par  le  maire  de  la  fausseté  de  ses 
calculs. 

Un  des  moyens  de  discréditer  les  mandats  était  de  répandre 
le  bruit  qu'il  en  circulait  de  faux  et,  en  effet,  leur  succès  n'avait 
pu  manquer  de  tenter  les  faux  monnayeurs.  L'administration 
de  la  Caisse  exerçait  sa  vigilance  à  leur  égard.  Elle  avait 
annoncé  le  26  novembre  1791  qu'elle  avait  mis  la  main  sur  le 
faussaire  à  peu  près  unique.  Plusieurs  fois,  disait-elle,  le 
12  octobre  1792,  elle  avait  déjoué  la  scélératesse  des  contrefac- 
teurs. Elle  avait  déconcerté  leurs  projets  en  retirant  de  la  circu- 
lation les  mandats  de  6  et  de  3  livres.  Cette  fois  elle  adoptait  la 
même  mesure  pour  les  mandats  de  20  sols  et  elle  invitait  tous 
les  citoyens  à  la  seconder  en  refusant  ces  mandats  et  en  les 
portant  à  la  Caisse  pour  les  échanges.  Le  procès  des  «  fabrica- 
teurs  »  de  faux  mandats  fut  l'affaire  la  plus  importante  jugée 
par  le  tribunal  populaire  de  Marseille  à  la  fin  de  1792  (1). 

La  Caisse  patriotique  élait  alors  à  la  fin  de  son  fonctionne- 
ment. Les  décrets  du  3  septembre  et  du  8  novembre  avaient  mis 
un  lerme  à  la  circulation  de  ces  monnaies  locales.  La  Conven- 
tion avait  créé  des  coupons  nationaux  d'assignats  et,  d'après  le 
décret  du  8  novembre,  les  caisses  devaient  presser  le  rembour- 
sement de  leurs  mandats.  Déjà  ceux  de  6  et  de  3  livres  avaient 
(lu  être  tous  échangés  avant  le  31  octobre.  Le  11  décembre,  la 
municipalité  arrêtait  définitivement  toute  émission  de  petits 
mandats  en  sollicitant  pourtant  de  la  Convention  l'autorisation 
de  laisser  provisoirement  en  circulation  ceux  de  5  et  10  sous 
jusqu'à  ce  que  les  petits  coupons  nationaux  fussent  en  assez 
grand  nombre  (2). 

(1)  Voir  P.  A.  Robert.  Le  Tribunal  populaire  il92-î793,  p.  53-60. 

(2)  Ces  petits  mandats  circulaient  encore  au  début  de  1793.  Le  15  mars  et 
le  22  avril  la  Caisse  prévient   le   public  qu'il  circule  des  mandats  faux  de 
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Pour  favoriser  le  foiictioimemeiit  de  la  Caisse  patriotique  et 
en  accroître  l'utilité,  la  muuicipalité  s'était  préoccupée  aussi  de 
multiplier  la  petite    monnaie.  Le    25  juillet   1791,   elle   avait 
annoncé  qu'il   serait  fait  une  fonte  de   vieux    cuivre    pour   le 
convertir  en  sous  et  en  demi-sous  qui  devaient  être  remis  à  la 
caisse  (1).  En  conséquence  les  citoyens  étaient  invités  au  nom 
de  leur  propre  intérêt  à  porter  dans  les  magasins  de  la  maison 
commune  leurs  ustensiles  de  cuivre   rouge  qui  leur   seraient 
payés  à  raison  de  20  sous  la  livre,  soit  en  assignats,  soit  en 
mandats  de  la  Caisse.  Le  2  mars  1792,  le  directoire  du  district 
avait  pu  faire  une   répartition  de  monnaie  de  cuivre  entre  les 
communes,  en  proportion   de  leurs    contributions  foncière  et 
mobilière  ;  sur  une  somme  de  10.855  livres,  Marseille  en  avait 
reçu  8954,  Aubagne  749,  La  Ciotat  443,  Allauch  328  ;  les  cinq 
autres  communes.    Cassis,   Gémenos,    Ceyreste,   La  Penne   et 
Roquefort,  n'avaient  eu  que  390  livres  à  se  partager.  Le  25  août, 
l'Assemblée  législative  avait  décrété  que  des  artistes  de  Lyon 
seraient  autorisés  à  fabriquer,  pour  le  compte  de  la  nation,  des 
espèces  de  bronze  divisées  en  pièces  de  cinq  et  trois  sous  ;  cette 
émission  répondait  à  un  pressant  besoin. 

Enfin,  la  municipalité  marseillaise  avait  cru  pouvoir  empê- 
clier  la  dépréciation  mallieureuse  des  assignats  en  dénonçant  les 
accapareurs  et  les  ennemis  de  la  Révolution.  On  lit  dans  le 


10  sous.  «  Pour  faire  cesser  cet  inconvénient,  les  administrateurs  se  sont 
déterminés  à  liquider  leur  établissement,  à  retirer  tous  leurs  maudats  dont 
l'utilité  cesse  par  l'abondance  des  assignats  nationaux  de  petite  coupure  ; 
l'intérêt  public  le  veut  et  la  loi  l'ordonne.  »  —  Les  mandats  de  10  et  5  sous 
n'eurent  plus  cours  forcé  que  jusqu'au  6  mai.  —  Cependant  la  liquidation 
traîna  jusqu'en  1794.  Le  1  frimaire  an  II  (21  novembre  1793)  le  public  est 
avisé  qu'à  partir  du  1  nivôse  (21  décembre)  les  mandats  seront  regardés 
comme  nuls  et  ne  pourront  plus  être  échangés  aux  guichets  de  la  Caisse 
patriotique  Le  11  prairial  (30  mai  1794),  la  municipalité  prévient  une  dernière 
fois  que  les  mandats  non  échangés  avant  le  5  messidor  (23  juin;  ne  seraient 
plus  acceptés.  Leur  circulation  était  encore  assez  importante  pour  que, 
jusqu'à  cette  date,  le  bureau  de  la  Caisse  dût  rester  ouvert  tous  les  jours 
pour  le  remboursement.  —  Le  9  juillet  1793,  il  avait  été  question  d'établir  une 
nouvelle  caisse,  réclamée  par  les  sections,  pour  émettre  des  coupons  de 
2  et  3  sols. 

(1)  La  Caisse  s'occupe  de  distribuer  ces  sous  et  même  d'en  faire  fabriquer 
avec  le  cuivre  des  cloches  jusqu'au  9  juillet  1793. 
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procès-verbal  du  22  décembre  1791  :  «  M.  le  Maire  expose  au 
conseil  que  le  salut  de  la  Patrie  est  compromis  par  une  coalition 
certaine  entre  les  ennemis  extérieurs  de  la  France  et  ceux  qui 
existent  autour  de  nous...  que,  dans  le  sein  de  Marseille  même, 
de  mauvais  citoyens  complices  de  ces  excès,  non  contents  du 
discrédit  qu'ils  s'efforcent  de  donner  aux  assignats  nationaux 
dans  les  lieux  publics,  parcourent  les  ateliers,  assurent  ceux  qui 
en  sont  pourvus  que  la  banqueroute  est  inévitable,  les  engagent 
par  toutes  sortes  de  calomnies  à  les  employer  à  quelque  prix 
que  ce  soit  à  l'achat  de  marchandises,  qu'ils  osent  enfin  com- 
parer ces  assignats  aux  billets  de  Law,  dont  la  valeur  n'était 
garantie  par  aucune  hypothèque,  qu'il  est  instant  d'éclairer  le 
peuple  sur  ses  vrais  intérêts,  de  lui  faire  connaître  quelle  est  la 
valeur  des  assignats  et  de  découvrir  les  coupables  qui  ont 
l'audace  de  les  déprécier  et  d'accaparer  les  marchandises  et  les 
effets  sur  l'étranger.  »  Après  cet  exposé,  le  corps  municipal  déli- 
bère «  que  tout  accapareur  de  marchandises  ou  d'effets  sur 
l'étranger  est  averti,  au  nom  de  la  Patrie  et  pour  la  dernière 
fois,  de  renoncer  à  ce  commerce  illicite  et  que  tout  citoyen  doit 
cesser  de  déprécier  la  valeur  des  assignats  nationaux,  valeur 
hypothéquée  sur  les  domaines  de  la  nation  et  qui  représente 
celle  des  terres,  seule  richesse  certaine  des  empires  ;  qu'en 
conséquence,  le  peuple  doit  être  instruit  que  la  municipalité  a 
pris  les  mesures  les  plus  actives  pour  obtenir  de  la  justice  de 
l'Assemblée  nationale  une  loi  sévère  contre  les  accapareurs  et 
contre  les  hommes  pervers  qui  déprécient  les  assignats,  se  réser- 
vant au  surplus  d'employer  des  moyens  prompts  pour  détruire 
localement  des  excès  aussi  punissables.  » 

Le  département  ayant  cassé  cette  délibération  parce  qu'elle 
renfermait  des  expressions  vagues  et  qu'elle  était  hasardée, 
la  municipalité  protesta  et  revint  à  la  charge  le  28  :  «  Vous 
n'avez  besoin  que  d'invoquer  la  notoriété  publique,  le  cours  des 
changes  dans  la  ville,  le  prix  excessif  des  denrées  et  de  l'argent. 
Est-ce  donc  se  hasarder  que  dé  croire  à  des  accaparements, 
lorsque  nous  avons  vu  les  marchandises  jouées  à  la  hausse, 
l'argent  s'élever  à  40  o/o,  les  denrées  portées  dans  un  court  inter- 
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valle  à  un  prix  exorbitant  ?  »  Pour  expliquer  le  sens  de  sa  déli- 
bération, le  conseil  avait  écrit  à  la  Chambre  de  commerce  la 
curieuse  lettre  suivante  : 

«  Le  négociant  honnête  est  celui  qui  ne  spécule  que  dans 
Tobjet  d'être  utile  à  l'État  en  faisant  son  propre  avantage,  qui  ne 
fonde  pas  sa  fortune  sur  la  ruine  des  citoyens,  qui  ne  discrédite 
pas  les  assignats  sur  lesquels  repose  la  fortune  publique  et 
qui,  ami  de  la  Révolution  par  sentiment  ou  par  réflexion,  ne 
cherche  pas  à  entraver  sa  marche. 

Le  négociant  accapareur,  au  contraire,  est  celui  qui,  sans 
besoin  de  payer  à  l'étranger  des  marchandises  qu'il  n'a  point 
achetées,  entasse  dans  ses  mains  les  papiers  sur  l'étranger  ou 
qui,  sans  besoin  de  vendre  des  marchandises  qui  ne  sont  point 
demandées,  les  accapare  dans  le  seul  objet  de  les  renchérir,  qui, 
indifférent  sur  la  prospérité  de  l'État,  n'a  d'autres  vues  dans  ses 
spéculations  que  son  intérêt  fondé  sur  le  détriment  des  autres, 
qui  ne  vend  ses  marchandises  que  lorsque  le  moment  est  favo- 
rable pour  pressurer  le  peuple,  ou  qui  même  pratique  des  ventes 
simulées  pour  s'assurer  davantage  le  moyen  de  nuire  ;  qui 
réclame  hautement  contre  les  assignats  pour  faire  renchérir  le 
prix  de  son  argent,  qui,  constamment  attaché  aux  systèmes  de 
l'ancien  régime,  n'agit  que  pour  le  ressusciter,  qui  ne  parle  que 
pour  blasphémer  la  Constitution  et  se  coalise  secrètement  avec 
les  émigrés  pour  faire  avec  eux  tout  le  mal  à  leur  patrie  com- 
mune ;  aveugles  qu'ils  sont  de  ne  pas  voir  leur  ruine  dans  le 
succès  même  des  émigrés. 

Nous  protégerons  les  premiers,  mais  nous  dénoncerons  les 
seconds  (1).  » 


Malgré  tout,  en  définitive,  malgré  les  agitations  et  les  troubles 
de  Marseille  ou  du  dehors,  malgré  les  inquiétudes  et  les  pertur- 
bations que  la  Révolution  avait  fait  naître,  le  commerce  de 
Marseille  conserva  son  activité  jusqu'en  1793.  La  guerre  même, 

(1)  Pour  tout  cela,  voir  Areh.  Communales,  Registres  des  Délibér.  et 
Cartons  D«. 
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qui  avait  éclaté  avec  l'Autriche  en  avril  1792,  puis,  avec  laSar- 
daigneen  septembre,  ne  l'avait  guère  gêné.  La  mer  restait  libre 
et  les  opérations  sur  terre  avaient  bien  débuté  dans  le  Midi  :  dès 
le  mois  d'octobre,  on  apprenait  la  prise  de  Nice. 

La  cherté  des  vivres  et  la  nécessité  de  faire  venir  de  gros 
approvisionnements  du  dehors  avaient  donné  une  importance 
nouvelle  au  commerce  des  grains.  Thibaudeau  écrit  dans  ses 
Mémoires  :  «  Le  département  ne  produisait  de  grains  que  poin- 
ta moitié  de  sa  consommation  et  le  territoire  de  Marseille  que 
pour  le  tiers.  Depuis  que  la  liberté  du  commerce  des  blés  avait 
prévalu,  cette  ville  était  devenue  le  grenier  des  provinces  méri- 
dionales et  de  toute  la  Méditerranée.  Il  n'était  pas  rare  d'y  trou- 
ver réunies  dans  son  entrepôt  deux  ou  trois  cent  mille  charges 
de  blés  importés  de  la  mer  Noire,  d'Afrique  et  de  toutes  les 
échelles  du  Levant.  Les  magasins  immenses  construits  exprès 
pour  cette  destination  étaient  souvent  insuffisants  ;  il  fallait 
alors  en  emprunter  dans  les  campagnes  (1).  » 

Or,  partout  en  France,  les  récoltes  avaient  été  déjRcitaires, 
celle  de  1792  après  celle  des  années  précédentes  (2).  Dès  le 
9  mars  1792,  l'Assemblée  législative  avait  voté  un  décret  qui 
mettait  dix  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  les  employer  en  achats  de  grains.  Une  enquête  faite 
dans  tous  les  départements  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment (3)  nous  renseigne  sur  les  besoins  du  Midi  à  la  fin  de 


(1)  Page  307. 

(2)  Voir  au  sujet  de  cette  question  des  subsistances,  diverses  publications 
de  la  Commission  de  recherche  et  de  publication  des  documents  relatifs  à  la 
vie  économique  de  la  Révolution  :  J.  Adher.  Le  Comité  des  subsistances  de 
Toulouse  (12  août  1793,  —  3  mars  1795).  Paris,  Leroux,  1912,  in-8°  ;  —  Charles 
Lorain.  Les  subsistances  en  céréales  dans  le  district  de  Chaumont  de  1788  à 
l'an  V.  Paris,  Leroux  1911,  in-8°.  (Ces  deux  volumes  font  partie  de  la  Coll.  de 
doc.  inéd.  sur  l'histoire  économ.  de  la  Révolution  publiée  par  la  Commis- 
sion) ;  —  Fernand  Evrard.  Les  subsistances  en  céréales  dans  l'Eure  de  1788  à 
l'an  V.  (Bull.  trim.  de  la  Commission,  1909)  ;  — •  Albert  Denis.  L'Œuvre  de  la 
municipalité  de  Tout  pour  assurer  les  subsistances...  et  G.  Laurent.  Les 
subsistances  à  Reims  pendant  la  Révolution.  (Bull,  d'hist.  économ.  de  la 
Révol.,  année  1913). 

(3)  Pierre  Caron.  Une  enquête  sur  la  récolte  de  1792,  (Bulletin  d'hist.. économ. 
delà  Révol.,  publié  parla  Commission  de  recherche,  année  1913). 
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cette  même  année.  Dans  les  Bouches-du-Rhône  les  meilleures 
terres,  situées  dans  les  districts  d'Arles  et  de  Tarascon,  avaient 
tellement  souffert  des  torrents  et  des  débordements  que  la 
récolte  totale  avait  produit  tout  au  plus  pour  deux  mois  de 
vivres.  Dans  le  Var,  où  la  meilleure  récolte  fournissait  à  peine 
la  subsistance  de  six  mois,  celle  de  1792  avait  été  mauvaise  et  fort 
au-dessous  de  cette  proportion.  Elle  n'était  pas  moins  inférieure 
aux  besoins  dans  les  Basses-Alpes.  Des  quatre  districts  des 
Hautes-Alpes,  celui  de  Serres  avait  recueilli  assez  de  blé  pour  sa 
consommation  ;  Gap  en  avait  pour  six  mois;  Embrun  et  Brian- 
çon  étaient  dans  la  plus  extrême  disette.  Partout,  dans  les 
départements  voisins  de  la  Méditerranée,  on  signalait  une  situa- 
tion analogue. 

Dès  le  mois  d'août,  les  administrateurs  des  districts  d'Orange 
et  d'Avignon  avaient  écrit  à  Marseille  et  envoyé  une  députation 
pour  chercher  à  acheter  des  blés.  On  n'avait  eu,  en  Vaucluse, 
qu'une  demi-récolte  et  la  production  des  bonnes  années  ne  suf- 
fisait qu'à  la  moitié  ou  aux  trois  quarts  de  la  consommation. 
Le  pays  avait  recours  d'ordinaire,  tantôt  à  la  Bourgogne,  tantôt 
au  Languedoc.  Or,  on  avait  reçu  des  nouvelles  alarmantes  : 
révoltes  à  Cette,  Montpellier  et  Nîmes  pour  empêcher  les  blés 
de  Toulouse  de  passer;  les  Lyonnais,  de  leur  côté,  menaçaient 
de  lanterner  les  acheteurs  de  blé  et  de  farine  (1).  Jusque  dans 
la  Lozère,  dont  les  pauvres  champs  de  seigle  n'avaient  aussi 
donné  qu'une  récolte  fort  au-dessous  de  l'ordinaire,  on  comptait 
sur  les  ports  de  la  Méditerranée  et  les  administrateurs  demin- 
daient  au  ministère  de  les  faire  participer  à  la  répartition  des 
grains  achetés  par  le  gouvernement  à  l'étranger.  C'était  unique- 
ment, en  effet,  sur  les  importations  maritimes  qu'il  fallait 
tabler  pour  ravitailler  ces  départements  du  Midi  qui  avaient 
tous  un  besoin  plus  ou  moins  pressant  de  secours. 

Parmi  les  négociants  dont  l'initiative  fut  à  la  hauteur  des  cir- 
constances, le  nom  de  Basile  Samatan  est  resté  légendaire.  «  En 
1792,    raconte    Lautard,    les    subsistances    devenaient   rares. 


(1)  Lettres  des  20  et    21  août  1792.  Arch.   départ,    des  Bouches-du-Rtiône. 
L..  376. 
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Tandis  que  le  commerce  étranger  retire  sa  confiance  aux  négo- 
ciants de  Marseille,  il  n'hésite  pas  à  compromettre  sa  fortune 
pour  nourrir  son  pays.  Il  donne  partout  des  ordres  sans  limites 
et  bientôt  une  foule  de  navires  chargés  de  grains  sillonnent  la 
mer  à  son  adresse.  » 

La  puissante  et  prospère  compagnie  royale  d'Afrique,  solli- 
citée de  tous  côtés,  s'était  aussi  engagée  à  lond  dans  les  achats. 
Les  circonstances  défavorables  en  Algérie  ne  lui  permirent  de 
tirer  de  ses  Concessions  que  43.000  charges  de  blé  en  moyenne 
pour  les  années  1789-92,  au  lieu  de  52.000  pour  la  période  1785- 
89  et  69.800  pour  celle  de  1771-75.   Mais,  au  printemps  de  1789, 
elle  recevait  14.300  charges  de  Sardaigne  ;  treize  bâtiments  lui 
en  rapportaient  30350  deNaples  et  de  la  Sicile  ;  vingt  et  un  autres 
en  chargaient  31.900  à  Civita  Vecchia.   En   novembre,   sur  la 
demande  de  Necker,  elle  s'était  chargée  de  faire  venir  20  000 
charges  pour  l'approvisionnement  de  Paris.  Le  24  décembre  le 
Comité  des  subsistances  (1)  de  Marseille  lui  demandait  d'acheter 
20.000  charges  pour  le  compte  de  la  communauté.  Au  même 
moment,  elle  s'engageait  à  fournir  15.000  charges  à  la  commune 
d'Aix  pour  l'été  de  1790.  Bien  que  ces  opérations  lui  eussent 
coulé  de  grosses   pertes,   800.000  livres  en  1789  et  1790,  500.000 
en  1791,  elle  continuait,  par  patriotisme,  à  accepter  de  pareils 
engagements  :  en  août  1792,    la  municipalité  de  Marseille  lui 
demande  50.000  charges  ou  davantage   pour  approvisionner  la 
ville  pendant  l'hiver  (2). 

Ainsi,  grâce  à  l'initiative  de  ses  négociants,  Marseille  avait 
pu,  non  seulement  éviter  la  disette,  mais  contribuer  à  l'alimen- 
tation du  Midi.  On  lit  dans  un  exposé  quelque  peu  optimiste 
fait  au  conseil  municipal  le  5  germinal  an  IX  :  «En  1791  et  1792 


(1)  Nommé  par  le  conseil  des  trois  ordres  et  confirmé  par  le  conseil  muni- 
cipal le  10  octobre  1789,  il  comprenait  d'abord  12  membres,  2  représentants  du 
clergé,  2  de  la  noblesse  et  8  du  Tiers  Etat.  Le  21  novembre,  le  conseil  muni- 
cipal lui  adjoignit  12  autres  membres,  tous  pris  parmi  les  négociants  les  plus 
connus  :  Samatan,  Audibert,  Hugues,  Hermitte,  Gimon,  Dolier,  François 
Glary,  Romagnac,  Liquier,  etc.  Voir  Almanach  de  Marseille,  1790,  p.  215. 

(2)  Voir  mon  Histoire  du  commerce  et  des  établissements  français  dans 
l'Afrique  barbaresque,  p.  548-571.  —  La  charge  pesait  environ  120  kilos. 
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les  grains  étaient  telleinent  abondants  à  Marseille  que,  malgré 
la  perte  des  assignats,  les  blés  se  soutinrent  de  30  à  58  francs  la 
charge,  nonobstant  les  expéditions  continuelles  dans  tous  les 
ports  de  l'Hérault,  du  Var  et  dans  l'intérieur...  Marseille  a  été 
jusqu'en  1792  le  grenier  le  plus  abondant  de  l'Europe  (1).  ))  Il 
lui  avait  suffi  pour  cela  de  recourir  à  ses  marchés  traditionnels 
de  la  Méditerranée  ;  aucune  tentative  n'avait  été  faite  pour  pro- 
fiter des  primes  attribuées  par  l'arrêt  du  conseil  du  27  novem- 
bre 1788  à  rimportation  des  blés  de  l'Amérique  du  Nord. 

Les  industries  de  Marseille  souffraient  certainement  du 
malaise  économique,  le  chômage  de  beaucoup  d'ouvriers 
accroissait  la  misère  et  l'agitation.  En  janvier  1791,  le  ministre 
Fleurieu  transmettait  à  la  Chambre  de  Commerce  un  témoi- 
gnage de  satisfaction  pour  avoir  distribué  8100  livres  aux 
ouvriers  sans  travail.  Cependant  beaucoup  de  fabriques 
restaient  actives.  On  peut  même  signaler  l'apparition  d'une 
industrie  secondaire  mais  originale  et  devenue  bien  marseil- 
laise. En  octobre  1791,  la  Chambre  de  Commerce  est  consultée 
par  l'administration  du  district  au  sujet  de  la  pétition  d'un 
sieur  Rester  (ou  Prester)  qui  demande  à  être  récompensé  selon 
la  loi  pour  avoir  découvert  dans  les  territoires  de  Toulon,  Cor- 
nillon,  Mondragon,  Saint  Victor  des  Vallès,  des  terres  propres 
à  la  fabrication  des  pipes.  Le  pétitionnaire  avait,  en  effet,  établi 
dans  un  des  faubourgs  de  Marseille  une  fabrique  de  pipes  à 
l'imitation  de  celles  de  Hollande;  il  les  vendait  pour  la  consom- 
mation de  la  ville  et  en  faisait  des  envois  aux  colonies  et  à 
ré  franger  (2). 

Les  mémoires  du  Toulousain  Fonvielle  qui  vint  s'établir  à 
Marseille  à  la  fin  de  1791,  après  s'être  fait  la  main  à  Montpellier 
dans  le  commerce  des  papiers,  jettent  un  jour  curieux  sur  la  vie 
économique  du  grand  pord  pendant  cette  période. 

Notre  homme  avait  d'abord  profité  de  la  suppression  du  pri- 
vilège des  courtiers  royaux  pour  s'improviser  agent  de  change. 

(1)  Archives  Communales,  Reg.  desDélib.  foL  122-123. 

(2)  Archives  de  la  Chambre,  BB,  19,  19  octobre  1791. 
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Il  ne  s'agissait  pas  alors,  dans  cette  profession,  d'achat  ni  de 
vente  de  valeurs  d'émission,  mais  d'opérations  de  change  ou  de 
banque  telles  que  l'escompte  et  le  trafic  des  papiers  de  commerce. 
C'est  ainsi  que  Fonvielle  débuta  modestement  en  faisant  le 
change  des  piastres  d'Espagne,  monnaie  séculaire  employée  par 
le  commerce  de  Marseille  dans  le  Levant,  la  Barbarie  et  les 
colonies.  Il  s'intormait  à  la  Consigne  de  l'arrivée  et  de  l'empla- 
cement dans  le  port  des  navires  espagnols  et  s'en  allait  sur  une 
barque  dès  le  matin  acheter  leurs  piastres  aux  capitaines  et  à 
leurs  matelots  en  leur  épargnant  la  peine  de  les  porter  chez  les 
marchands  du  port  qui  avaient  coutume  de  les  leur  prendre. 
Chaque  jour,  il  avait  ainsi  plusieurs  milliers  de  piastres  à 
vendre  à  la  Loge,  la  Bourse  d'alors,  jamais  moins  de  1000  à  1500. 
11  avait  soin  d'acheter  à  quelques  sous  de  différence  sur  le 
cours  de  la  veille,  à  son  avantage.  Son  bénéfice,  de  20  sous 
parfois,  ne  tomba  jamais  au  dessous  de  5  à  6  sous  par  piastre. 
Pendant  les  premiers  mois  de  1792,  ce  petit  trafic,  abandonné 
ensuite  pour  de  plus  grandes  opérations,  lui  valut  un  bénéfice 
net  de  40.000  francs  en  écus. 

Agréé  au  début  comme  agent  de  change  par  quelques  négo- 
ciants du  Languedoc,  aidé  par  des  négociants  en  vue  comme 
Grenier  père,  auquel  il  avait  été  recommandé,  et  par  Seimandy, 
il  réussit,  après  avoir  subi  des  rebuts  pendant  un  mois,  à  attirer 
la  confiance  des  grosses  maisons  et  se  fit  rapidement  une  place 
enviée  parmi  ses  collègues.  L'escompte  des  valeurs  des  négo- 
ciants payables  fin  courant  et  la  cession  de  ces  papiers  à  d'autres 
négociants  devint  alors  la  principale  source  de  ses  bénéfices. 
Mis  en  vue  rapidement  il  n'eut  plus  à  aller  offrir  ses  services  aux 
négociants  ;  ceux-ci  venaient  maintenant  chez  lui  :  lorsqu'un 
courrier  leur  apportait  des  ordres  d'une  certaine  importance,  ils 
accouraient  dans  son  cabinet  pour  en  combiner  l'exécution  :  ses 
paiements  de  chaque  mois  étaient  de  deux  à  trois  millions. 

En  même  temps  il  recevait  un  grand  nombre  de  dépôts,  les 
uns  avec  intérêt,  les  autres,  le  plus  grand  nombre,  remboursa- 
bles à  volonté  et  sans  aucun  intérêt.  «  Le  juif  Vincent  Crémieu, 
lui-même,  raconte-t-il^  l'un  des  hommes  les  plus  loyaux  de  Mar- 
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seille,  mais  en  même  temps  le  plus  défiant,  me  déposa  ainsi 
4.000  piastres  qui  restèrent  dans  ma  caisse  lorsque  lui  et  moi 
nous  nous  trouvâmes  émigrés.  Cette  confiance  d'un  tel  homme 
fut  considérée  comme  l'apogée  du  crédit  et  augmenta  l'attrac- 
tion que  ma  caisse  exerçait  sur  toutes  celles  de  la  place  (1).  » 

Encouragé  par  le  succès,  Fonvielle  fonda  bientôt  une  maison 
pour  le  commerce  de  «commission  et  de  spéculation»  sans 
abandonner  ses  opérations  d'agent  de  change,  mais  sous  le  nom 
de  sa  mère.  Puis  il  crut  utile  de  s'associer  en  septembre  1792 
avec  le  neveu  d'un  négociant  connu  et  la  maison  Veuve  Fon- 
vielle et  C*«  devint  Donnadieu  neveu  et  C'®.  Ce  Donnadieu  ne  lui 
apportait  guère  que  le  crédit  d'un  nom  connu  sur  la  place  :  «ses 
chevaux,  son  vi^isky,  son  jockey,  sa  maîtresse  en  titre  l'occu- 
paient presque  uniquement  v  ;  mais  notre  Toulousain  travaillait 
pour  deux  :  la  tradition  de  ce  genre  d'association  s'est  mainte- 
nue depuis. 

Parmi  les  opérations  de  Fonvielle,  il  en  est  une  qui  mérite 
d'être  relevée  pour  son  originalité.  Le  hasard  lui  apprend  que 
la  maison  Benêt  et  C^  achetait  des  raclures  de  cornes  aux  coute- 
liers de  la  rue  Coutellerie  et  les  expédiait  aux  Lecques.  La  curio- 
sité le  pousse  à  se  rendre  sur  cette  plage  située  en  face  de  la 
Ciotat  et  là  il  est  témoin  de  l'empressement  des  acheteurs,  pro- 
priétaires de  vignes  et  d'oliviers  du  territoire  de  Saint-Cyr,  qui 
se  servent  de  ces  raclures  de  cornes  comme  engrais  pour  sup- 
pléer à  l'insuffisance  de  leurs  fumiers  ou  des  algues  marines 
recueillies  sur  leur  plage.  Pour  un  homme  d'imagination  et 
d'initiative,  c'est  le  point  de  départ  d'un  trafic  qui  prend  bientôt 
de  l'ampleur  et  étend  au  loin  ses  ramifications . 

Fonvielle  imagine  un  engrais  artificiel  composé  de  colombine 
ou  fiente  de  pigeon,  de  râpures  de  cornes  des  fabricants  de  man- 
ches de  couteaux,  de  frisons  de  cornes  des  fabricants  de  peignes, 
d'onglons  de  pieds  de  moutons  recueillis  dans  les  boucheries, 
enfin  «de  cadis  de  deux  espèces,  dont  l'une  se  compose  de  tous 
les  vieux  lambeaux  de  laine  que  les  chiffonniers  ramassent  dans 

(1)  Mémoires,  t.  ii,  p.  378. 
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les  rues  des  villes  et  l'autre  est  un  mélange  des  plus  mauvais  de 
ces  lambeaux  avec  les  vieux  chapeaux  et  les  vieilles  savates 
que  rassemblent  ces  mêmes  chiffonniers.  »  Il  tire  ses  matières 
premières  à  la  fois  du  Languedoc  par  Agde  et  par  Cette,  où  les 
lui  expédient  des  acheteurs  qu'il  a  jusqu'à  Agen,  et  de  la  vallée 
du  Rhône  et  de  la  Saône  d'où  elles  descendent  à  Arles.  La  colom- 
bine  lui  est  expédiée  de  Barcelone  en  plusieurs  cargaisons. 
A  Agde  et  à  Cette  il  a  en  permanence  des  approvisionnements 
de  plus  de  cent  tonnes  dans  chacun  de  ces  ports.  Les  capitaines 
caboteurs,  heureux  d'être  assurés  de  trouver  à  compléter  leurs 
chargements  en  quelques  heures,  au  lieu  de  se  morfondre  pen- 
dant des  jours,  lui  accordent  des  prix  de  fret  très  favorables. 

Comme  il  a  plus  de  deux  mille  sacs  en  mouvement,  pour  ne 
pas  les  renvoyer  vides  à  Agde  ou  à  Cette,  il  achète  à  Marseille 
toutes  les  vieilles  cordes  goudronnées,  «défilées  et  ramenées  à 
l'état  d'étoupes  »  dont  on  lui  demande  plus  qu'il  ne  peut  en  four- 
nir pour  le  radoub  des  barques  du  canal  du  Languedoc.  Il  est 
conduit  aussi  par  ses  relations  à  fournir  aux  fabricants  de  pei- 
gnes et  de  couteaux  les  cornes  qu'ils  travaillent  et  il  est  amené 
à  étendre  ses  achats  jusqu'à  Lisbonne  d'où  il  reçoit  un  navire 
uniquement  chargé  de  cornes  en  1793. 

Le  transport  des  engrazs  occupe  plusieurs  caboteurs  de  Mar- 
seille à  la  Ciotat  et  aux  Lecques;  à  Marseille  une  compagnie  de 
portefaix  de  quinze  hommes  est  presque  uniquement  accaparée 
par  les  chargements  et  les  déchargements.  Aux  Lecques  les 
propriétaires  se  disputent  les  envois  et  c'est  un  phénomène 
plutôt  inattendu  de  trouver  alors  des  paysans  provençaux  assez 
peu  routiniers  pour  apprécier  ainsi  les  avantages  des  engrais 
artificiels  un  demi-siècle  avant  la  diffusion  de  leur  emploi.  La 
chose  était  assez  inusitée  pour  que,  dans  le  tarif  général  du 
maximum,  les  onglons  de  pied  de  mouton,  les  raclures  de  cor- 
nes, lescadis  et  les  colombines  fussent  oubliées  quelque  temps 
après  et  Fonvielle  eut  en  outre  la  chance  d'avoir  aux  Lecques 
un  employé  fidèle  qui  continua  de  vendre  le  stock  de  ses  engrais 
pendant  son  émigration  comme  s'ils  eussent  été  sa  propriété. 

Dans  ce  commerce  spécial   Fonvielle  avait  la  bonne  fortune, 
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assiire-t-il,  d'acheter  toutes  ses  matières  premières  avec  des 
assignats  et  de  faire  payer  ses  engrais  en  écus,  ce  qui  augmentait 
singulièrement  ses  bénéfices.  Les  spéculations  sur  les  assignats 
ajoutaient  alors  au  mouvement  commercial  ordinaire  une  agita- 
tion factice.  Fonvielle  y  participait  activement  et  donne  sur  le 
mécanisme  de  ces  opérations  d'intéressantes  précisions. 

«  J'achetais  toujours  comptant,  dit-il,  je  vendais  à  terme;  le 
portefeuille  de  Fonvielle  agent  de  change  fournissait  tous  les 
fonds  nécessaires.  Veuve  Fonvielle  et  C'^  les  remboursait  de 
suite  en  ses  traites  sur  ses  commettants  dont  la  négociation 
s'opérait  dans  la  journée  même.  Jamais  je  ne  gardais  vingt- 
quatre  heures  ces  traites  qui  ne  représentaient  que  des  assi- 
gnats... J'avais  établi  en  principe...  que  nul  assignat,  excepté  ce 
que  pouvait  en  absorber  mon  ménage,  ne  passerait  la  nuit  chez 
moi  pour  mon  compte.  Dans  toutes  mes  opérations,  tout  ce  qui 
devait  me  rester  se  résolvait  toujours  en  valeurs  effectives  et, 
comme  les  monnaies  françaises  d'or  et  d'argent  étaient  une  pos- 
session dangereuse,  tout  mon  actif  était  en  lettres  de  change 
sur  l'étranger,  de  la  première  valeur,  ou  tout  au  moins  en  pias- 
tres, en  quadruples,  en  sequins  zermaboucs  reposant  dans  ma 
caisse.  J'aurais  acheté  la  lune  payable  dans  un  mois,  si  elle  eût 
été  à  vendre,  ne  craignant  jamais  de  me  rendre  débiteur  d'assi- 
gnats, assuré  de  gagner  toute  la  différence  des  deux  cours  de 
cette  monnaie  idéale,  le  jour  où  je  signais  mon  engagement  et  le 
jour  de  son  échéance.  Je  n'ai  été  trompé  que  deux  fois  dans  ce 
calcul  (1).  » 

Il  est  possible  que  Fonvielle  exagère  ses  succès  et  le  chiffre  de 
la  fortune  rapidement  amassée  par  lui  en  dix-sept  mois,  qu'il 
évalue  à  600.000  ou  700.000  francs  au  printemps  de  1793,  mais 
il  est  un  exemplaire  curieux  de  ces  hommes  entreprenants  que 
n'etfrayaient  pas  les  troubles  et  qui  savaient  habilement  profiter 
des  conjonctures,  même  des  difficultés  monétaires.  Lautard, 
témoin  averti,  dit  au  sujet  de  ces  débuts  de  la  Révolution  : 
«  Epoque  remarquable  par  une  tranquillité  précaire  et  relative 

(1)  Mémoires,  t.  ii,  p.  362-363.  —  Voir  le  même  volume,  passim  et   notam- 
ment, p.  348-350,  385-386. 


LES  DÉBUTS  DE  LA  REVOLUTION     .         lil 

sans  doute,  mais,  à  son  ombre,  les  affaires  mercantiles  avaient 
pris  un  essor  immense.  Les  fortunes  s'élevaient  par  enchante- 
ment, mais  aussi  les  capitalistes  routiniers,  dupes  des  chiffres 
apparents,  couraient  à  l'hôpital  les  yeux  fermés  (1).  )) 

Ce  n'était  plus  le  commerce  régulier  des  époques  tran- 
quilles (2),  mais  l'activité  enfiévrée,  avec  de  brusques  soubre- 
sauts, des  temps  troublés.  Fon vielle  écrit,  par  exemple  :  «  Tout 
avait  fui  devant  les  pendeurs  entraînant  leurs  victimes.  Les  rues, 
le  port,  étaient  déserts,  toutes  les  boutiques  fermées,  toutes  les 
croisées  closes.  Le  quai,  couvert  de  marchandises  déclarées  en 
douane  qu'on  allait  embarquer,  était  dans  un  profond  silence; 
pas  une  àme  n'y  respirait.  »  Mais,  si  le  commerce  semblait 
«  annihilé  »  en  août  1792,  «  le  mois  de  septembre  amena  un  tor- 
rent d'affaires  énormes  (3).  » 

En  définitive,  les  statistiques  semblent  montrer  un  chiffre 
d'éclianges  plus  important  en  1792  qu'en  1789.  Mais  Julliany 
met  avec  raison  en  garde  contre  la  hausse  des  prix  due  à  la 
dépréciation  des  assignats  qui  atteignait  déjà  37  o/o(4).  Il  n'était 
entré  dans  le  port  que  2.442  bâtiments  au  lieu  de  2.930  en  1785, 
mais  cela  n'indique  pas  nettement  une  infériorité  :  il  faudrait 
pouvoir  tenir  compte  à  la  fois  du  tonnage  des  navires  et  de  leur 
provenance  (5).  La  statistique  très  précise  des  armements  indi- 
que une  activité  de  la  navigation  sensiblement  égale  à  celle  des 
années  précédentes.  Pour  les  années  1789-92,  la  moyenne  des 
bâtiments  armés  dans  le  port  avait  été  de  526,  jaugeant  83.800 
tonneaux  et  portant  6.210  hommes  d'équipage  ;  les  désar- 
ments s'étaient  élevés  à  563  navires,  montés  par  6.544  marins 
et  jaugeant  86.470  tonneaux  (6). 

(1)  Marseille  depuis  1789, 1. 1,  p  .  90. 

(2)  Une  proclamation  de  la  municipalité  du  14  décembre  1790,  nous  apprend 
qu'une  contrebande  scandaleuse  était  pratiquée  à  Marseille  et  que  ceux  qui  s'y 
livraient  osaient  se  vanter  publiquement  de  leurs  gains  illicites  (Archiv. 
communales,   cartons  D^). 

(3)  Mémoires,  t,  ii,  p.  390,  398. 

(4)  Histoire  du  Commerce  de  Marseille,  t.  lî,  p.  505,  note.  —  Le  commerce 
français  atteignait  en  1792  la  somme  de  1.752  millions  en  assignats  (Levasseur. 
Hist.  du  Comm.  de  la  France,  2'  partie,  p.  13). 

(5)  Voir  à  l'appendice  (n°  ii),  le  tableau  des  entrées  en  1792, 

(6)  Voir  ci-dessus,  p.  29. 
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L'étendue  des  spéculations  sur  les  grains  n'est  pas  le  seul 
exemple  de  la  hardiesse  des  initiatives  marseillaises  en  dépit 
des  circonstances.  Le  plus  typique  est  l'expédition  du  capitaine 
Marchand.  Le  dernier  voyage  de  Cook  (1776)  avait  révélé  aux 
Anglais  que  la  côte  N.-O.  de  l'Amérique  était  un  nouveau  et 
riche  marché  de  fourrures.  En  1785,  une  société  de  Londres 
avait  envoyé  deux  de  ses  anciens  officiers  pour  tenter  ce  trafic. 
Le  capitaine  Marchand,  de  la  Ciolat,  revenant  d'un  voyage  à 
Calcutta  sur  un  bâtiment  marseillais,  avait  rencontré  l'un  d'eux 
dans  la  rade  de  Sainte-Hélène  en  1788  et  en  avait  obtenu  de  pré- 
cieux renseignements.  De  retour  à  Marseille,  Marchand  n'eut 
rien  de  plus  pressé  que  de  décider  des  armateurs  marseillais  à 
disputer  aux  Anglais  ce  nouveau  commerce  si  lucratif.  Jean  et 
David  Baux,  parents  de  Jacques  Rabaud,  n'hésitèrent  pas  à 
accueillir  son  projet.  Le  navire  le  Solide,  de  320  tonneaux,  fut 
construit  spécialement  pour  ce  voyage  et  Marchand  partit  le 
14  décembre  1790.  Après  avoir  doublé  le  cap  Horn  et  découvert 
en  passant  un  groupe  encore  inconnu  des  tles  Marquises,  dont  il 
avait  pris  possession  au  nom  du  roi,  il  était  allé  chercher  sa 
cargaison  de  pelleteries  qu'il  avait  apportée  à  Macao.  Il  était 
rentré  à  Toulon  le  14  août  1792,  ayant  exécuté  l'un  des  tours 
du  monde  les  plus  rapides,  le  premier  fait  par  un  Marseillais,  si 
l'on  ne  tient  pas  compte  de  celui  du  capitaine  Renaud,  accompli 
dans  la  première  moitié  du  xviii*  siècle  sous  pavillon  espagnol. 
Sa  relation  parut  assez  intéressante  pour  être  publiée  par  l'an- 
cien ministre  de  Louis  XVI,  le  savant  Fleurieu,  devenu  membre 
de  l'Institut  (1). 

Des  allusions,  répétées  dans  divers  documents,  montrent  que 
les  Marseillais  n'avaient  pas  renoncé  à  ces  projets  sur  l'Egypte 
et  la  mer  Rouge,  qui  les  avaient  tant  occupés,  surtout  depuis 
1780,  et  que  l'hostilité  de  la  dernière  compagnie  des  Indes  avait 
fait  échouer  (2).  Ainsi,  lorsque  la  fameuse  question  des  retours 
de  l'Inde  était  en  suspens.  Abeille,  l'un  des  députés  extraordi- 

(1)  Voir  mon  ouvrage  :  Marseille  et  la  colonisation  française,  290-293,  289. 

(2)  Voir  mon  Histoire  du  commerce  français  dans  le  Levant  au  xviii*  siècle, 
p.  576-584. 
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naires,  disait  à  une  grande  assemblée  de  négociants,  le  12  juin 
1790  :  «  Vous  présenterez  peut-être,  sur  les  projets  qui  ont  été 
conçus  relativement  à  la  navigation  des  Indes  orientales  par 
l'isthme  de  Suez,  des  moyens  et  des  idées  qui  peuvent  faire 
obtenir  ce  précieux  avantage.  » 

En  juin  1791,  la  Chambre  de  commerce  s'intéressait  vivement 
au  nouveau  projet  de  canal  dérivé  de  la  Durance,  présenté  à  la 
Constituante  par  les  ingénieurs  Brouchier  et  Nicolas.  «  Consi- 
dérant qu'un  pareil  canal  fertiliserait  par  l'arrosage  la  partie  des 
champs  inculte  du  département  qu'il  rendrait  précieuse  ; 

Considérant  qu'il  favoriserait  par  la  chute  de  ses  eaux  l'éta- 
blissement de  divers  engins,  fabriques  et  manufactures  ; 

Considérant  qu'il  substanterait  un  peuple  infini  d'ouvriers 
qu'il  tirerait  de  la  misère  par  l'occupation  qu'il  lui  procurerait; 

Considérant  encore  que  le  canal  faciliterait  le  transport  à 
Marseille  des  bois,  denrées,  grains  et  objets  de  commerce  des 
Hautes  et  Basses-Alpes  ; 

Considérant  qu'il  ferait  cesser  les  obstacles  et  les  diffi<:ultés 
que  la  navigation  éprouve  à  l'emboucliure  du  Rhône,  et  qu'en 
établissant  une  communication  du  fleuve  avec  la  Durance, 
depuis  Arles  jusqu'au  port  de  Bouc,  le  cabotage  de  Marseille 
recevrait  une  extension  et  une  activité  très  intéressante  et  très 
utile»,  la  Chambre  délibérait  unanimement  «  de  manifester  son 
vœu  pour  l'exécution  d'un  projet  qui  concourrait  à  immortaliser 
les  travaux  de  l'assemblée  auguste  des  représentants  de  la 
nation.  » 

En  août  1792,  le  Bureau  provisoire  étudiait  le  projet  plus 
modeste  de  l'ingénieur  Morainvi41e,  destiné  «  à  prévenir  les  dan- 
gers de  la  navigation  des  bouches  du  Rhône  et  à  la  rendre 
praticable  tous  les  jours.  »  Ce  projet  consistait  à  faire  construire 
un  canal  qui  aurait  sa  prise  au  Rhône,  à  7.000  toises  au-dessus 
de  la  tour  Saint-Louis,  et  son  embouchure  à  la  mer  près  de  Fos. 

En  novembre  1792,  Barbaroux,  député  à  la  Convention, 
demande  à  la  municipalité  «  des  mémoires  explicatifs  sur  tout 
ce  qui  peut  intéresser  le  commerce  de  Marseille,  afin  de  se  mettre 
en  état  de  repousser  les  attaques  que  les  ennemis  de  Marseille, 
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jaloux  de  la  gloire  qu'elle  s'est  acquise  dans  la  Révolution,  cher- 
cheront de  porter  à  son  commerce,  d'où  dépend  la  prospérité  de 
cette  vaste  cité.  »  Le  Bureau  provisoire  charge  les  citoyens 
Greling,  Gimon,  Peloux,  Rabaud,  de  réunir  ces  mémoires  (1). 

Le  26  septembre  précédent,  on  avait  rendu  compte  à  la  tribune 
de  la  Convention  de  l'empressement  que  les  citoyens  de  Mar- 
seille avaient  mis  à  répondre  à  l'appel  du  général  Anselme,  qui 
réclamait  des  hommes,  de  l'argent,  de  l'artillerie,  des  vivres  et 
des  vaisseaux  pour  assurer  le  succès  de  son  expédition  sur 
Nice.  Six  mille  hommes  avaient  été  armés  ;  les  vaisseaux  pour 
les  transporter  avaient  été  préparés  et  un  million  en  numéraire 
avait  été  avancé.  L'Assemblée  avait  décrété  que  la  ville  de 
Marseille  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

On  ne  se  doutait  pas  des  désastres  que  les  années  suivantes 
allaient  accumuler  et,  si  chez  beaucoup  de  négociants,  les 
inquiétudes  étaient  grandes,  les  espérances  ne  l'étaient  pas 
moins.  La  liberté  donnée  au  commerce  par  la  Constituante,  les 
privilèges  conservés  à  Marseille  avaient  ouvert  de  larges  pers- 
pectives d'avenir.  Rostagny,  homme  pondéré,  l'affirmait  avec 
insistance  dans  sa  correspondance  :  «  Je  me  flatte  toujours  plus 
de  ce  que  l'Assemblée  a  fait  pour  Marseille.  Quelque  chose  qui 
arrive,  cette  cité  doit  devenir  la  reine  de  la  Méditerranée.  »  Il 
avait  écrit  auparavant  :  «  Je  suis  pénétré  de  cette  idée  que 
Marseille  doit  devenir  la  métropole  du  monde  commerçant  (2).  » 


(1)  Arch.   de  la   chambre  de  comm.  BB,  19  et   20,  29  juin    1791,    10  août, 
28  novembre  1792. 

(2)  Arch.  de  la  chambre.  BB,  128,  3  mai,  27  juillet,  3  août  1791. 


CHAPITRE  V 

l'anarchie  révolutionnaire  1793-1795 

I.  —  La  Terreur. 

Les  catastrophes  se  succèdent  et  s'accumulent  dans  les  deux 
années  1793-94.  Jamais  pays  n'eut  à  traverser  une  crise  politique 
et  économique  d'une  pareille  violence.  Elle  fut  commune  à 
toule  la  France,  mais  elle  frappa  tout  particulièrement  le 
commerce  maritime  et  les  porls  et,  parmi  ceux-ci,  aucun  ne 
souffrit  plus,  ni  même  autant,  que  Marseille. 

D'abord  la  Terreur  y  sévit  avec  une  violence  toule  particulière. 
Marseille,  en  effel,  prit  une  part  active  au  mouvement  fédéraliste. 
Au  début  de  1793  le  club  de  la  rue  Thubaneau,  où  dominent  de 
plus  en  plus  les  jacobins  exailés  semble  maître  de  la  ville  ; 
l'arrivée  des  premiers  représentants  en  mission,  Moyse  Bayle  et 
Boissel,  deux  monlagnards,  paraît  consacrer  sa  puissance  :  le 
maire  Mourraille,  qui  a  essayé  de  lutter  contre  lui,  est  arrêté. 
Mais  le  parti  girondin  est  très  puissant  à  Marseille  ;  Mourraille 
et  Barbaroux  ont  des  amis  nombreux  et  ardenls.  Ceux-ci 
Iriomphenl  dans  les  sections  ;  les  deux  représentants  sont  obligés 
de  s'enfuir.  Au  moment  où  les  girondins  succombent  à 
l'Assemblée,  le  parti  Barbaroux  'est,  à  son  tour,  maître  de 
Marseille  :  le  3  juin  le  Club  de  la  rue  Thubaneau  est  envahi, 
saccagé  et  fermé.  Le  Comité  général  des  sections  adresse  aux 
citoyens  français  un  manifeste  dans  lequel  il  se  déclare  en 
insurrection  contre  la  Convention  qui  n'est  plus  la  représentation 
nationale  depuis  que  son  intégrité  a  été  violée.  Les  jacobins 
notoires  sont  emprisonnés  et  le  tribunal  populaire,  organe  des 
sections,  les  envoie  à  la  guillotine.  L'armée  des  volontaires  du 
déparlement  remonte  le  Rhône  pour  aller  donner  la  main 
aux  Lyonnais. 
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Mais  les  troupes  fédéralistes  arrêtées  à  Orange  par  l'approche 
de  l'armée  de  la  Convention  commandée  par  Carteaux  font 
triste  figure  et  reculent  sans  combat.  Cependant  ranarchie  règne 
dans  Marseille.  Sous  la  pression  des  circonstances  le  mouvement 
girondin  et  fédéraliste  avait  dégénéré  ;  le  comité  général  s'était 
laissé  de  plus  en  plus  pénétrer  et  influencer  par  les  royalistes 
qui  travaillaient  pour  la  restauration  de  la  monarchie.  Il  s'était 
laissé  entraîner  à  entrer  en  relations  avec  l'amiral  Hood, 
commandant  de  l'escadre  qui  bloquait  Marseille,  sous  prétexte 
d'obtenir  des  laissez-passer  pour  des  blés  dont  Marseille  avait 
grand  besoin  (1).  Ces  louches  négociations  avaient  accru  les 
divisions  entre  les  républicains  et  les  royalistes  des  sections  (2). 

Le  24  août,  Carteaux  entra  donc  sans  lulte  dans  la  ville,  escorté 
de  cinq  représentants  du  peuple,  parmi  lesquels  Albitte  allait 
s'occuper  surtout  de  régler  le  sort  de  Marseille  (3).  Dès  le  28,  le 
tribunal  révolutionnaire  institué  et  dirigé  par  le  trio  Maillet, 
Giranil,  Ghompré,  commençait  à  pourvoir  la  guillotine.  Cepen- 
dant sous  la  pression  de  Danton,  Albitte  fut  bientôt  rappelé 
comme  trop  modéré,  et  spécialement  parce  qu'il  ménageait  les 
négociants. 

Avec  l'arrivée  de    Barras   et  Fréron  qui  le  remplacèrent,  la 

(1)  Le  néj^ociant  Jean  Abeille,  rancien  député  extraordinaire  auprès  de  la 
Constituante,  avait  été  envoj'é  auprès  de  l'amiral  anglais. 

(2)  Voir  Guihal.  Le  mouvement  fédéraliste  en  Provence  en  1793.  Paris,  1D08  , 
—  P.  A.  Robert.  Le  tribunal  populaire  1792-93.  Paris,  Rousseau,  1913. 

(3)  Léon  Magnan  (Hisi.  des  juges  consuls  et  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  p.  11'.))  fait  ressortir  le  bouleversement  immédiat  causé  dans  la  vie 
commerciale  par  les  événements  (J'août  1793.  <  La  majeure  partie  des  papiers 
deconamerce  fut  protestée;  ni  tireurs,  ni  endosseurs,  ni  tirés  ne  payèrent  et 
M.  Pascal,  président  du  tribunal  de  commerce,  passa  ses  nuits  à  l'audience 
sans  pouvoir  seulement  suffire  aux  déclarations  de  faillite.  La  fortune  de 
Marseille  sombra  dans  cette  fatale  journée,  car  ceux  qui  voulurent  à  tout  prix 
faire  honneur  à  leur  signature,  n'aj'ant  plus  en  main  que  des  papiers  sans 
valeur,  vendirent  leur  bien  à  vil  prix.  Chose  curieuse,  devant  la  chasse  aux 
assignats  fait-i  par  tout  ce  monde  aux  abois,  ceux-ci,  se  raréfiant  tout  à  coup, 
montèrent  démesurément  :  mille  louis  d'or,  équivalant  au  15  août  1793  à 
650. OJO  francs  de  papier  monnaie,  n'eA\  représentèrent  plus  que  150.000  à  la 
fin  du  mois.  »  Les  fluctuations  des  assignats  sont  alors  une  des  grosses 
préoccupations  du  tribunal  de  commerce,  d'abord  à  cause  des  nombreuses 
faillites  déterminées  par  la  folie  de  spéculation  qui  est  un  des  caractères  du 
commerce  marseillais  pendant  cette  période,  de  plus,  parce  que  c'est  au 
tribunal  que  les  négociants  s'adressaient  souvent  pour  connaître  de  façon  sûre 
le  cours  du  change. 
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Terreur  allait  être  définitivement  organisée  et  la  répression  devint 
terrible.  Par  leur  arrêté  du  19  oclobre  1793,  ils  avaient  délerminé 
les  catégories  de  suspects.  La  société  populaire  de  la  rue 
Thubaneau,  qui  avait  rouvert  ses  portes  et  brûlait  de  se  venger, 
servait  d'indicatrice  au  comité  de  surveillance  chargé  de  dresser 
les  listes  de  suspects  et  de  décerner  les  mandats  d'arrêt.  Du 
28  août  1793  au  18  janvier  1794  (29  nivôse  an  II),  le  tribunal  de 
Maillet,  dans  ses  soixante  séances,  jugeait  528  personnes,  en 
acquittait  278  et  prononçait  162  condamnations  à  mort. 

Cependant  les  deux  proconsuls  n'étaient  pas  satisfaits. 
N'avaient-ils  pas  rêvé  un  châtiment  plus  complet  pour  la  ville 
rebelle  ?  La  démolition  des  maisons  qui  avaient  été  «  les 
repaires  des  sections  fédéralistes  »  ne  leur  avait  pas  suffi.  Ils 
avaient  voué  à  la  destruction  plusieurs  des  monuments  de 
iMarseille  et  l'hôtel  de  ville  lui-même.  Par  leur  fameux  arrêté 
du6  janvier  1794(17  nivôse  an  II),  ils  avaient  fait  provisoirement 
de  Marseille  la  commune  de  Sans  Nom.  Par  le  même  arrêté,  ils 
suspendirent  donc  le  tribunal  grâce  auquel  «  les  plus  acharnés 
sectioitnaires,  les  négociants  infâmes,  échappaient  à  la  mort.  ï> 
Maillet  et  Giraud,  le  président  et  l'accusateur  public,  accusés  de 
s'être  laissé  acheter  pour  les  épargner,  furent  même  arrêtés  et 
conduits  à  Paris  pour  y  être  jugés  à  leur  tour. 

La  commission  militaire  de  cinq  membres,  composée  de  gens 
à  tout  faire  venus  de  Paris  et  présidée  par  le  citoyen  Bru  lus, 
qui  fonctionna  à  partir  du  20  janvier  (1  pluviôse)  devait  donner 
toute  satisfaction  à  Barras  et  Fréron.  Celui-ci  écrivait  le  24  : 
«La  commission  militaire  va  un  train  épouvantable  contre  les 
conspirateurs...  Demain  trois  négociants  danseront  la  carma- 
gnole; c'est  à  eux  que  nous  nous  attachons.  »  En  effet,  du  20 
janvier  au  13  mars,  en  dix  audiences,  la  commission  Brulus 
jugea  219  personnes,  en  acquitta  95  et  en  envoya  123  à  la  guil- 
lotine. Malgré  son  activité,  les  prisons  étaient  de  plus  en  plus 
encombrées,  car  la  société  populaire  et  le  comité  de  surveillance 
faisaient  une  chasse  ardente  aux  suspects. 

Cependant  la  Convention  elle-même  désapprouvait  les  violen- 
ces de  Barras  et  Fréron  déconsidérés  en  outre  par  leur  cupidité. 
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Elle  leur  adjoignait  d'abord  Maigiiet  pour  les  modérer,  puis  les 
rappelait  le  23  janvier  (4  pluviôse  an  II).  Mais  l'inflexible  et  ^ 
intègre  Maignet,  tout  en  prétendant  ramener  la  paix  (1)  dépassa,  ^ 
s'il  était  possible,  les  cruautés  de  ses  prédécesseurs.  Le  tribu- 
nal révolutionnaire,  rétabli  par  lui  le  13  mars  et  bientôt  présidé 
de  nouveau  par  Maillet,  jugea  356  personnes  du  13  mars  (23  ven- 
tôse) au  24  avril  (5  floréal)  et  en  condamna  128  à  mort.  La  Con- 
vention ayant  décrété  le  16  avril  (27  germinal)  que  les  prévenus 
de  conspiration  seraient  jugés  par  le  seul  tribunal  révolution- 
naire de  Paris,  Maignet  représenta  qu'il  serait  onéreux  de  faire 
voyager  12000  aristocrates  arrêtés  par  ses  ordres  dans  les  dépar- 
tements de  Vaucluse  et  des  Bouches-du-Rliône.  C'est  alors  que 
le  Comité  de  Salut  public,  par  son  arrêté  du  21  floréal  (10  mai), 
ordonna  de  créer  la  fameuse  commission  populaire  d'Orange. 
Du  1  messidor  (19  juin)  au  17  thermidor  (4  août),  celle-ci  expé- 
dia 591  accusés  dont 332  furent  guillotinés;  parmi  ces  derniers, 
les  négociants  et  les  propriétaires  marseillais  furent  nom- 
breux (2). 

Ainsi,  au  total,  jusqu'à  la  nouvelle  du  9  thermidor,  des  mil- 
liers de  Marseillais  avaient  été  emprisonnés  et  ils  formaient  la 
grande  majorité  des  1694  suspects  qui  avaient  passé  en  juge- 
ment, des  745  qui  étaient  montés  sur  Téchafaud. 

Quel  était,  parmi  ces  derniers,  le  nombre  des  négociants? 
Aucun  document  ne  permet  de  le  dire  exactement.  Mais  ils 
payèrent  un  lourd  tribut  et  Lautard  remarque  avec  raison  que 


(J)  Lettre  au  Comité  de  Salut  public  du  3  ventôse  (21  février)  :  «Je  suis  ici 
au  milieu  des  peines  et  des  tribulations.  Continuellement  déchiré  par  la 
crainte  de  voir  couler  le  sang  de  mes  frères,  mon  plus  grand  désir  est  de 
ramener  la  paix  et  la  concorde.  »  Aulard.  Recueil  des  actes  du  Comité,  t.  xi, 
p.  327.  —  «Marseille  jouit  maintenant  du  calme  le  plus  parfait  ».  Lettre  du  23 
ventôse  (13  mars).  —  Cf.  P.  Gaffarel.  La  mission  de  Maignet  dans  les  Bouches- 
du-Rhône  et  en  Vaucluse  {119^1),  (Annales  de  la  faculté  des  lettres  d'Aix  jan- 
vier-juin 1912).  La  correspondance  de  Maignet  est  conservée  à  la  Bibliothèque 
de  Clermond-Ferrand  (mss.  358-360).  M.  Paul  Gaffarel,  doyen  honoraire,  mon 
ancien  collègue,  qui  en  a  pris  copie  en  vue  de  la  publier,  a  eu  l'extrême 
obligeance  de  me  communiquer  son  manuscrit.  Voir  André  Artonne.  Les 
papiers  de  Maignet.  La  Révolution  française,  octobre  1913,  p.  351-361. 

(2)  Gaffarel.  La  Terreur  à  Marseille.  Annales  de  Provence  1913,  p.  157-188, 
229-. 62. 
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les  exécutions  furent  plus  regrettables  encore  par  la  qualité  des 
victimes  que  par  leur  nombre.  Basile  Samatan,  le  «  sultan  des 
subsistances  »  (1),  Jean  Payan,  graciés  par  Maillet,  avaient  été 
repris  et  condamnés  ensemble  par  Brulus,  le  21  janvier  1794 
(4  pluviôse  an  II),  anniversaire  célébré  par  quatorze  exécutions. 
Hugues  l'aîné,  vieillard  impotent  de  87  ans,  mais  «  coupable  de 
huit  ou  dix  millions  »,  Dragon,  Rolland  aîné,  Guilhermy  «  le 
Napoléon  du  courtage  marseillais»,  les  Timon -David  beaux- 
frères  de  Samatan  et  bien  d'autres  peuvent  être  cités  à  côté  des 
notabilités  protestantes  qui  n'avaient  pas  été  épargnées  :  Jacques 
Seimandy,  Jacques  Rabaud,  Laurent  Tarteiron,  Rafmesque, 
l'associé  de  l'ancien  échevin  La  Flèche  qui  avait  émigré  (2).  Plu- 
sieurs d'entre  eux,  notamment  parmi  ces  derniers,  s'étaient 
signalés  par  leurs  sentiments  patriotes  et  n'avaient  certaine- 
ment pas  trempé  dans  le  mouvement  fédéraliste.  Barras,  qui 
rentra  à  Paris  les  mains  pleines,  avait  ses  raisons  en  pourchas- 
sant spécialement  les  «  infâmes  négociants.  y> 

Lautard  nous  montre  le  monde  de  la  Bourse  tout  enfiévré 
d'agiotage,  tandis  que  Carteaux  marchait  sur  Marseille  :  «Qu'on 
se  figure  une  réunion  de  joueurs  de  profession  enfermés  dans  un 
tripot.  Périsse  l'univers,  ils  jouent.  On  peut  en  dire  autant,  ou 
peu  s'en  faut,  de  la  partie  remuante  de  la  Bourse  de  Marseille 
pendant  l'été  de  1793.  Tout  était,  pour  ces  possédés  de  l'agiolage, 
dans  la  hausse  et  dans  la  baisse.  Carteaux  fait  des  progrès  mena- 
çants, qu'importe  !  ils  font  des  affaires.  Les  capitalistes,  les 
pères  de  famille,  voyaient  les  choses  tout  autrement;  ils  trem- 
blaient pour  leur  portefeuille  et  leurs  immeubles,  pour  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  (3).  » 

(1)  Maillet  avait  répondu  à  Samatan  qui  lui  faisait  valoir  ses  services  : 
«  Nous  savons  que  tu  es  le  grand  sultan  des  subsistances  ;  nous  verrons  ce 
que  tu  sauras  faire.  >  L'hôtel  Samatan,  confisqué,  fut  mis  à  la  disposition  du 
représentant  Maignet  le  8  février  1794.  Rendu  à  M^e  Samatan  en  1795,  vendu 
au  fameux  Bacri  en  1797,  il  devait  être  occupé  pendant  deux  ans  et  demi  par 
le  roi  d'Espagne  Charles  IV.  Plus  tard,  il  devint  l'hôtel  de  la  Banque  de 
France.  Voir  Timon-David.  L'hôtel  de  la  Banque  de  France  à  Marseille  (bro- 
chure). 

(2)  Voir  Lautard.  Marseille  depuis  1189.  t.  i,  p.  314  et  suiv. 

(3)  Lautard,  op.  cit.,  t.  ii.  p.  266.  —  Les  vrais  tripots  ne  chôment  d'ailleurs 
pas.  A  la  siiite  dii  scandale  d'un  fils  de  famille  qui,  pour  se  rattraper  d'une 
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Mais,  quand  arrivèrent  Barras  et  Fréron,  combien  y  en  eut-il, 
parmi  ces  négociants  que  leur  fortune  suffisait  à  rendre  sus- 
pects, d'assez  résolus  pour  échapper  à  l'apeuremenl?  Il  n'y 
avait  puisqu'une  sûreté,  la  fuite;  aussi  le  mouvement  d'émigra- 
tion, commencé  en  1791,  et  activé  en  1792,  atteignit-il  toute  son 
intensité  à  la  fin  de  1793(1).  La  topographie  de  Marseille  assu- 
rait des  facilités  exceptionnelles  pour  déjouer  les  sbires  de  la 
société  populaire  ou  du  comité  de  surveillance.  Des  bastides  de 
la  banlieue  marseillaise  rien  n'était  plus  simple  que  de  gagner 
les  maquis  et  les  ravins  des  collines  tourmentées  qui  les  avoisi- 
nent  et  de  descendre  vers  l'une  des  «calanques»  isolées  de  la 
côte.  En  quelques  instants  une  barque,  poussée  par  deux  vigou- 
reux rameurs,  conduisait  le  proscrit  vers  l'un  de  ces  multiples 
caboteurs  qui  faisaient  la  navette  entre  Marseille  et  le  golfe  de 
Gênes.  Les  Italiens  firent  là  de  gros  profits:  «Les  felouques 
génoises,  bravant  le  danger,  éblouies  par  l'appât  du  gain,  trans- 
portèrent hors  de  France  celui  qui  se  présentait  à  leur  bord 
avec  deux  ou  trois  mille  francs  en  espèces  à  la  main  (2).  » 

D'après  la  Statistique  de  Villeneuve,  dont  les  chiffres  ont  été 
établis  avec  grand  soin,  il  y  aurait  eu,  pour  tout  le  département, 
360  nobles  émigrés,  160  prêtres  et  religieux,  447  fonctionnaires 
et  employés,  135  gens  de  loi  et  médecins,  1940  négociants  et 
marchands,  1416  propriétaires  et  cultivateurs,  220  artisans  et 
ouvriers,  127  domestiques,  en  ne  comptant  pas  les  femmes  et 
les  enfants  (3). 

perte,  avait  volé  10025  livres  dans  le  bureau  de  son  père,  le  tribunal  de  police 
municipale,  le  25  brumaire  an  III  (15  novembre  1794),  condamne  à  l'amende 
exceptionnelle  de  1500  livres  le  sieur  Boissier  tenancier  d'un  tripot  où  on 
joue  le  vingt  et  un,  le  trente  quarante  et  la  Vendôme,  Le  jugement  cite  aussi  le 
nom  du  cafetier  Bodoul,  décidément  récidiviste  endurci. 

(1)  Voir,  dans  les  Mémoires  de  Fonvielle,  des  détails  sur  les  émigrés  de  Gar- 
thagèneetde  Livourne  (t.  m,  p.  32  et  suiv.,69et  suiv.) 

(2;  Lautard.  Ibid.,  p.  287.  Des  arrêtés  de  Jeanbon  Saint-André  du  14  ther- 
midor et  4  fructidor  an  ii  (1  et  21  août  1794),  renouvelés  les  15  frimaire  an  III 
(5  décembre  1794)  avaient  soumis  tardivement  les  patrons  génois  à  une  sur- 
veillance spéciale  :  Ordre  était  donné  de  faire  pousser  au  large  toutes  les 
barques  génoises  tous  les  soirs  au  coucher  du  soleil  et  au  moins  à  une  enca- 
blure du  rivage.  Toutes  les  barques  devaient  être  visitées  avec  soin  à  leur 
entrée  et  à  leur  sortie  des  ports  méditerranéens. 

(3)  Statistique,  t.  m,  p.  60.  —  On  conserve  aux  Archives  communales  de 
Marseille  (cartons  de  la  série  1)2)  d»ux  séries  de  listes  :  listes  des  biens  d'émi- 
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Ceux  qui,  par  excès  de  peur  ou  pour  d'autres  motifs,  préfé- 
raient rester  en  se  cachant,  ceux  aussi  qui  affeclaient  de  n'avoir 
rien  à  craindre,  songeaient  au  moins  à  sauver  leurs  capitaux  :  des 
sommes  considérables  furent  ainsi  mises  en  dépôt  à  l'étranger, 
notamment  chez  les  banquiers  de  Londres.  «Tout  cela  n'étant 
point  ignoré,  des  déclarations  furent  exigées.  Pour  s'assurer  de 
leur  exactitude,  des  agents  pénétrèrent  dans  les  comptoirs  deman- 
dant l'exhibition  du  grand  livre.  Heureusement  grand  nombre  de 
ces  inquisiteurs  n'étaient  point  familiers  avec  les  parties  doubles. 
D'autres,  plus  clairvoyants,  mais  plus  sages,  entendirent  raison. 
Pour  les  négociants  qui  n'avaient  rien  caché,  on  leur  fit  tirer  des 
lettres  de  change...  L'entreprise  échoua  ;  d'un  commun  accord 
l'étranger  refusa  le  paiement  (1).  » 

L'exode  des  capitaux  avait  été  hâté  par  les  exigences  pécuniai- 
res des  représentants  en  mission  qui  recoururent  aux  emprunts 
forcés  pour  se  procurer  de  l'argent. 

Le  premier  fut  décidé  par  les  représentants  Albitte,  Gasparin, 
Saliceti,  et  Escudier  le  29  août  1793  :  «  Considérant  que  l'état  des 
caisses  publiques  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône 
ne  peut  suffire  aux  dépenses  extraordinaires  causées  par  la 
rébellion  de  la  ville  de  Marseille  et  la  trahison  de  celle  de 
Toulon,  que  les  difficultés  qu'apporte  à  la  correspondance  la 
résistance  de  la  ville  de  Lyon,  pourraient  mettre  l'armée  dans  le 
cas  de  manquer  de  fonds,  et  persuadés  que  les  riches  commer- 
çants de  Marseille  s'empresseront  de  ne  point  laisser  dans  le 
besoin  de  braves  républicains  qui  sont  venus  les  délivrer  des 
horreurs  de  l'anarchie  et  de  la  crainte  de  tomber  entre  les 
mains  des  ennemis  de  la  France  et  sous  les  fers  d'un  roi  »,  ils 
arrêtent  que  «  le  commerce  de  Marseille  versera  dans  la  caisse 
du  payeur  du  département  une  somme  de  4  millions  qui  sera 
remboursée  d'après  le  mode  qui  sera  indiqué  par  la  Convention 
nationale  à  qui  le  présent  arrêté  sera  adressé  par  un  courrier 
extraordinaire  (2).  » 

grés  (57  jusqu'au  28  brumaire  an    m  (18  novembre  1794)  et  listes  définitives 
d'émigrés  ;  malheureusement  ces  deux  séries  sont  incomplètes. 

(1)  Lautard. /bzd.,  p.  295. 

(2)  Arch.  Comm.  Cartons  D^  et  Arch.de  la  Chambre  de  Commerce,  BB,  20. 
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La  municipalilé  provisoire  adressait  en  même  temps  un 
pressant  appel  :  «  La  patrie  en  danger  vous  appelle  à  son  secours. 
Vous  ne  pouvez  être  sourds  à  sa  voix  sans  vous  rendre  cou- 
pables. C'est  dans  ce  moment  où  la  Convention  nationale  vient 
de  rendre  Marseille  à  la  liberté,  où  une  ville  célèbre  dans  les 
fastes  de  laRévolution  a  montré  un  égarement  honteux  qui  ferait 
onblier    ses    services  si    le   patriotisme    de  ses    liabitants  ne 

s'empressait   d'en  effacer  jusqu'au  souvenir Cet  arrêté  est 

dicté  par  la  circonstance  la  plus  impérieuse  et  ne  saurait  être 
méconnu  ou  éludé  sans  crime.  Il  est  du  devoir  de  la  municipalité 
d'en  exiger  la  prompte  exécution  :  elle  aime  à  croire  que  les 
négociants  de  Marseille  y  délèreront  avec  plaisir.  »  Une  assem- 
blée générale  des  négociants  convoquée  pour  le  lendemain  et 
tenue  dans  l'église  des  ci-devant  Prêcheurs  qui  allait  bientôt 
devenir  le  temple  de  la  Raison,  nomma  un  comité  de  douze 
membres  chargé  de  rechercher  avec  le  Bureau  provisoire  du 
commerce  (1)  les  moyens  les  plus  prompts  de  réunir  cette 
somme  qui  devait  être  versée  dans  les  vingt-quatre  lieures. 
Malgré  tous  les  efforts  et  les  pouvoirs  donnés  au  Comité,  celui  ci 
n'avait  pu  trouver  encore,  à  la  date  du  10  septembre,  que 
3.200.000  francs  environ  fournis  par  les  riches,  taxés  d'otfice, 
ou  par  quelques  prêteurs  zélés.  Ainsi,  au  début  de  1794,  le 
commerce  marseillais  se  trouva  privé  à  la  fois  de  ses  principaux 
négociants  et  de  la  plus  grosse  masse  de  ses  fonds  disponibles. 

Au  moment  où  il  s'occupait  de  la  levée  de  l'emprunt,  le  Bureau 
provisoire  du  commerce  sentait  son  existence  de  plus  en  plus 
menacée.  Le  directoire  du  département  poursuivait  sa  dispa- 
rition. Déjà  Albitte  et  ses  collègues  avaient  momentanément 
suspendu  son  fonctionnement  ;  Barras  et  Fréron  lui  étaient  plus 
hostiles.  Le  bureau  fut  donc  fermé  le  19  octobre  1793  et  même 
un  décret  de  la  Convention  du  14  frimaire  an  II  (4  décembre) 
allait  mettre  en  état  d'arrestation  ses  anciens  membres.  Dès 
lors  la  municipalité  resta  seule  à  la  têle  de  l'administration 
commerciale  de   Marseille  ;  en   réalité  celle-ci    fut   privée  de 

(1)  Maintenu  provisoirement  par  un  décret  de  la  Convention  du  31  mars 
1793. 
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direction,  les  municipaux  ayant  trop  d'autres  soucis  pour  s'en 
occuper. 

Les  négociants  n'avaient  même  plus  de  lieu  de  réunion.  Le 
13  ventôse  an  II  (3  mars  1794)  Maignet  avait  accompli  un  geste 
réparateur.  La  Convention  venait  de  rendre  son  nom  à  Marseille, 
il  nommait  une  nouvelle  municipalité.  Pour  «  effacer  des  sou- 
venirs fâcheux»  celle-ci  devait  tenir  immédiatement  ses  séances 
dans  le  vieil  hôtel  de  ville  qui  ne  pouvait  «  rester  frappé 
d'anathéme.  »  Sa  démolition,  commencée  au  temps  de  Barras 
et  de  Fréron  avait  été  arrêtée  et  les  importantes  réparations  à 
faire  seraient  bientôt  exécutées.  Mais  la  salle  de  la  Loge  était 
exceptée  de  cette  amnistie  :  «  Défenses  les  plus  expresses  sont 
faites  aux  citoyens  de  s'assembler  pour  prendre  quelque  déli- 
bération ou  même  traiter  d'affaires  de  commerce  dans  la  salle 
où  l'infâme  section  18  a  tenu  ses  séances  et  qui  est  connue 
sous  la  dénomination  de  Bourse.  Les  quatre  portes  qui  con- 
duisent à  cette  salle  seront  murées  de  manière  à  ne  plus  permet- 
tre l'entrée.  Sur  la  principale  porte  donnant  sur  le  port,  il  sera 
placé  une  inscription  en  gros  caractères  conçue  en  ces  termes  : 
Ici  s'agitèrent  les  fédéralistes  de  la  section  18  pour  opérer  la 
contre-révolution  ;  ils  ne  sont  plus  ;  patriotes  fuyez  ces  lieux 
que  le  crime  habita.  » 

Alors  que  les  proconsuls  s'acharnaient  à  punir  la  cité  rebelle 
et  voulaient  lui  enlever  jusqu'à  son  nom,  il  est  curieux  qu'ils 
n'aient  pas  songé  à  lui  ravir  cette  franchise  qui  en  faisait  une 
ville  privilégiée  sous  le  règne  de  l'égalité.  Les  franchises  avaient 
bien  été  attaquées  devant  la  Législative  et  la  question  avait  été 
renvoyée  aux  comités  de  marine  et  de  commerce  réunis,  mais 
elle  n'était  pas  revenue  en  discussion  devant  l'Assemblée.  Grâce 
à  l'âpreté  des  luttes  politiques,  la  Convention  n'eut  pas,  non 
plus,  le  loisir  de  l'examiner;  ce  n'est  que  le  11  nivôse  an  III 
(31  décembre  1794),  que  fut  votée  l'abolition  de  la  franchise  de 
Marseille.  Le  rapporteur  n'avait  invoqué  qu'un  motif,  mais  il 
était  assez  puissant  pour  empêcher  désormais  la  restauration 
des  privilèges  disparus  :  «  le  régime  de  Marseille,  relativement 
aiix  douanes,  est  contraire  aux  principes  d'unité,  de  liberté  et 
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d'égalité  qui  sont  la  base  de  noire  gouvernement  (1).  »  La  loi  du 
11  nivôse  accordait  aux  Marseillais  un  entrepôt  de  dix-huit  mois 
pendant  la  durée  duquel  les  marchandises  du  Levant  pourraient 
être  réexportées  sans  payer  aucun  droit  de  douane.  La  ruine  du 
commerce  n'allait  pas  permettre  jusqu'en  1815  de  profiter  de 
cette  compensation. 

Tandis  que  les  catastrophes  s'abattaient  ainsi  sur  Marseille, 
la  Convention  avait  porté  de  rudes  coups  à  la  vie  économique 
et  surtout  à  l'activité  commerciale  de  tout  le  pays  en  votant  ces 
fameuses  lois  d'exception  qu'elle  considérait  comme  des  mesures 
nécessaires  de  salut  :  lois  contre  les  accapareurs,  sur  les  réqui- 
sitions, sur  le  maximum. 

Inauguré  par  le  décret  du  15  floréal  an  I  (4  mai  1793),  généra- 
lisé par  ceux  des  8  vendémiaire,  11  brumaire  et  6  ventôse  an  II), 
(29  septembre,  P'"  novembre  1793,  24  février  1794),  le  régime  du 
maximum  (2)  qui  avait  été  voté,  comme  les  autres  lois,  sous  la 
pression  de  1  opinion  publique,  allait  bientôt  soulever  un  mécon- 
tentement général.  La  fixation  du  prix  des  divers  produits  arrê- 
tait les  transactions,  taisait  cacher  les  marchandises,  abandon- 
ner la  fabrication  ;  la  limitation  des  salaires  des  ouvriers  raré- 
fiait la  main-d'œuvre.  La  municipalité  le  constate  dès  le  18  bru- 
maire (8  novembre  1793)  :  «  Quelques  ouvriers  accoutumés  à 
ne  travailler  qu'à  très  grand  prix  aiment  mieux  cesser  d'exercer 
leur  industrie  que  de  travailler  au  prix  du  maximum  ;  il  est 
difficile  d'être  plus  ingrat  envers  la  patrie.  Les  ouvriers  tailleurs 
ont  surtout  arrêté  l'attention  de  la  municipalité.  En  fermant 
leurs  ateliers,  ils  exposent  les  défenseurs  de  la  patrie  à  manquer 
des  vêtements  qui  leur  deviennent  si  nécessaires,  surtout  dans 
la  saison  rigoureuse  à  laquelle  nous  touchons.  Ils  préfèrent 
occuper  leurs  mains  à  habiller  les  élégants  muscadins  qui, 
toujours  réfractaires  aux  lois  les  plus  populaires,  paient  au  delà 


(1)  Voir  mes  Ports  francs  d'autrefois  et  d'aujourd'hui,  p.  68-70. 

(2)  Voir  aux  archives  départementales  des  B.-du-Rh.  (L,  1105,  1106)  et  aux 
arch.  Comm.  de  Mars,  (série  F  non  cotée)  de  nombreux  tableaux  imprimés 
du  maximum.  —  Cf.,  aux  mêmes  archives,  les  cartons  D^  (brumaire-nivôse 
an  II). 
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de  la  fabrication  du  maximum  la  façon  de  leurs  habits.  »  En 
conséquence,  les  ouvriers  tailleurs  reçoivent  l'ordre  de  venir 
faire  inscrire  leur  nom  et  leur  adresse  sur  un  registre,  à  peine 
d'être  regardés  comme  suspects  et  traités  comme  tels.  On  accusa 
justement  ce  régime  d'avoir  accru  la  ruine  du  commerce  et  des 
industries  et  la  Convention  le  reconnut  elle-même  en  le  suppri- 
mant à  partir  du  4  nivôse  an  III  (24  décembre  1794). 

Dans  une  place  de  commerce  .  où  la  spéculation  jouait  un  si 
grand  rôle  et  où  les  marchandises  en  entrepôt  dans  le  port  franc 
formaient  toujours  une  masse  considérable,  les  accusations 
d'accaparement  étaient  une  menace  terrible  pour  les  négociants 
qui  avaient  des  ennemis.  Des  commissaires  aux  accaparements 
avaient  été  supprimés  par  la  loi  du  12  germinal  an  II  (l^""  avril 
1794)  qui  chargeait  les  municipalités  d'en  nommer  de  nouveaux. 
Dans  l'intervalle  entre  la  disparition  des  premiers  et  la  nomi- 
nation des  seconds,  Maignet  se  plaignit  de  voir  une  foule  de 
citoyens  se  disant  commerçants  se  porter  dans  les  magasins  et 
en  enlever  toutes  les  marchandises.  Les  savons,  notamment, 
«  qui  devaient  servir  aux  besoins  de  tous  les  départements 
étaient  enlevés  à  mesure  de  leur  fabrication.  En  conséquence, 
les  nouveaux  commissaires  devaient  assujettir  les  acheteurs, 
«  soit  en  gros,  soit  en  détail,  à  se  pourvoir  d'un  permis  de  la 
municipalité  qui  réglerait  la  quantité  de  marchandises  qui  pour- 
raient leur  être  délivrées,  dans  la  proportion  de  leurs  besoins  (1). 
Ainsi  les  négociants  étaient  à  la  fois  à  la  merci  des  dénoncia- 
teurs et  des  municipaux  politiciens. 

Les  réquisitions  purent  être  largement  pratiquées  à  Marseille. 
Elles  le  furent  d'abord  au  détriment  des  condamnés  et  des  émigrés 
dont  les  biens  avaient  été  confisqués  et  les  magasins  ou  entre- 
pots mis  sous  scellés.  Un  curieux  registre  conservé  aux  archives 
de  l'hôtel  de  ville  (2),  nousfait  connaître  la  nature  et  la  quantité 
des  marchandises  réquisitionnées  à  diverses  dates  chez  157  de 

(1)  Arrêté  du  18  floréal  (7  mai  1794). 

(2)  Caijer  des  Uuraisons  des  marchandises  commencé  le  23  floréal  an  II 
(12  mai  1794)  et  fini  le  7  ventôse  an  fn[2Q  février  1795),  Arcli.  comm.  série  F, 
non  cotée. 
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ces  négociants  ou  magasiniers,  ainsi  que  les  noms  des  acqué- 
reurs. Mais  il  n'était  pas  besoin  d'être  condamné,  ni  même 
suspect,  pour  être  exposé  aux  réquisitions. 

Les  Italiens  de  la  Ligurie  et  surtout  les  Génois  firent  de  belles 
affaires  en  achetant  des  marchandises  réquisitionnées  au  prix 
du  maximum,  tandis  que,  en  raison  de  là  disette,  ils  obtenaient 
l'autorisation  de  vendre  leurs  denrées  à  des  prix  librement 
débattus.  Les  Marseillais  gardèrent  longtemps  le  souvenir  de 
leur  avidité,  comme  en  témoigne  Lautard  :  «  Au  bruit  de  la  loi 
désastreuse  du  maximum,  le  rebut  des  contrées  voisines  fondit 
sur  Marseille  la  gueule  béante.  Ces  oiseaux  de  proie,  accueillis 
en  frères  par  le  jacobinisme  local,  se  bourraient  de  réquisitions 
obtenues  par  les  soins  intéressés  des  patriotes  en  crédit.  Les 
pillards  s'acharnaient  de  préférence  sur  les  denrées  coloniales 
et  sur  les  matières  premières  que  la  guerre  maritime  rendait 
précieuses.  Les  plus  honorables  Marseillais,  pareils  au  musul- 
man témoin  muet  de  l'incendie  de  son  toit,  furent  réduits  à 
contempler  leur  désastre  sans  oser  ouvrir  la  bouche,  n'aj^ant 
désormais  pour  perspective  que  l'alternative  de  l'hôpital  ou  de 

l'échafaud Certes,  la  passe  était  belle  pour  les  Italiens  ;  ils  en 

profitèrent  en  gens  habiles  qu'ils  sont,  mais  le  bien  mal  acquis 
ne  profite  pas,  dit  la  sagesse  des  nations.  Le  géant  Masséna 
survint  un  jour  qui  fit  rendre  gorge  aux  Génois  jusqu^aux 
entrailles.  Malheureusement  Marseille  ne  fut  pas  admise  au 
partage  de  la  restitution  (1).  »  S'il  faut  en  croire  le  même  Lautard 
douze  cent  mille  francs  de  marchandises  auraient  été  ainsi 
enlevées  des  magasins  de  Basile  Samatan.  Le  cager  des  livrai- 
sons permet  de  constater  que  d'autres  entrepôts  de  condamnés 
ou  d'émigrés  fournirent  une  contribution  au  moins  aussi  large 
aux  porteurs  de  réquisitions. 

Celles-ci  furent  largement  pratiquées  aussi  par  l'Agence  de 
commerce  agissant  au  nom  de  la  Commission  du  commerce  et  des 
approvisionnements  (2).  Comme  exemple  de  sa  façon  de  pro- 

(1)  Lautard,  op.  cit.,  t.  i,  p.  295-296,  286;  cf.,  p.  322. 

(2)  Au  sujet  de  ces  deux  organismes,  voir  ci-dessous,  même  chapitre.  — 
Voir  aux  Arch.  dép.  des  B.-du-Rh.  le  dossier  M  43  fc/s  (ancienne  cote)  :  mar- 
chandises en  réquisition  (85  pièces). 
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céder,  voir  l'avis  qu'elle  faisait  placarder  le  24  thermidor,  an  II 
(11  août  1794)  :  «  La  Commission  de  commerce  et  approvision- 
nements de  la  République,  par  sa  lettre  du  14,  charge  l'Agence 
de  commerce  de  préhender  toutes  les  parties  d'alun  qui  peuvent 
se  trouver  dans  les  magasins  et  maisons  des  particuliers  à  Mar- 
seille. En  conséquence,  tous  les  citoyens  propriétaires  ou  posses- 
seurs de  quelques  parties  d'alun  sont  requis  d'en  venir  faire  de 
suite  la  déclaration  précise  au  bureau  de  l'Agence  de  commerce, 
rue  Coutellerie,  isle  193,  n°  3,  pour  qu'il  en  soit  disposé  relati- 
vement aux  ordres  de  la  commune  qui  en  fera  payer  la  valeur 
au  prix  du  maximum.  » 

Les  négociants  n'étaient  pas  seulement  menacés  de  la  réqui- 
sition de  leurs  marchandises,  mais  aussi  de  celle  de  leurs  fonds. 
L'arrêté  du  Comité  du  Salut  public  du  6  nivôse  an  II  (26  décembre 
1793),  avait  déclaré  la  «  mise  en  réquisition  de  l'industrie  et  des 
ressources  de  tous  les  banquiers,  capitalistes  et  agens  de 
change.  »  Celui  du  23  ventôse  (13  mars  1794),  porte  que  «  le 
commerce  de  Marseille  est  requis  en  masse  de  fournir  15  millions 
de  traites  sur  l'étranger,  à  raison  d'un  tiers  pour  chacun  des 
trois  mois  qui  suivront  la  date  de  l'arrêté  (1).  »  Pour  se  procurer 
ces  traites,  les  négociants  sont  autorisés  à  exporter  pour  pareille 
somme  de  marchandises  désignées. 

L'opération  ne  suscite  aucun  empressement  et,  le  3  floréal 
(22  avril),  l'agent  national  du  district  lance  une  proclamation 
aux  négociants  :  «  C'est  avec  douleur  que  je  me  vois  dans  le  cas 
de  vous  rappeler  l'inexécution  qu'a  eue  dans  cette   commune 

l'arrêté  du  Comité Serait-il  possible  qu'un  vil  égoïsme  ou  un 

lâche  intérêt  fût  encore  maître  de  vos  âmes.  Quand  la  Patrie 
vous  appelle  à  son  secours,  pouvez-vous  être  muets  ou  indociles 
à  sa  voix?  Les  négociants  opposent  à  cet  appel  la  force  d'inertie 
et  ne  restent  pas  moins  muets  et  sourds  quand  l'Agence  de 
commerce  vient  à  la  rescousse  le  6  prairial  (25  mai).  Le  délai  de 


(1)  La  même  réquisition,  qui  concernait  les  principaux  ports  de  commerce, 
portait  à  Bordeaux  sur  20  millions,  à  Nantes  sur  10.  Aulard,  Recueil  des  Actes, 
t.  XI,  p.  670-672.  —  Voir  dans  l'étude  sur  l'Agence  d'Afrique  (§  II,  in-fine),  les 
réquisitions  de  traites  sur  l'iLalie  et  la  Turquie  en  faveur  de  cette  Agence. 
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Irois  mois  était  expiré  en  juin  et  les  soumissions  faites  pour  les 
exportations  et  pour  les  traites  à  fournir  s'élevaient  à  peine  a 
100.000  livres.  Alors  l'Agence  de  commerce  eut  recours  à  l'inti- 
midation. 

«  Jusques  à  quand,  ciloyens,  serez-vous  sourds  et  froids  au 
nom  de  la  Patrie  ?  Faudra-t-il  toujours  vous  parler  des  peines 
que  la  Loi  inflige  à  côlé  des  devoirs  qu'elle  vous  prescrit  ? 
Commerçants  et  capitalistes,  vous  avez  dédaigné  notre  invitation 
fraternelle  du  6  prairial  :  eh  bien  !  le  Comité  de  salut  public 

sera  instruit;  craignez  des  mesures  plus   sévères Ciloyens 

ingrats,  craignez  tout  de  voire  indolence  et  de  votre  apalhie 
criminelle.  Le  devoir  le  plus  rigoureux  nous  oblige  de  dénoncer 
à  la  Commission  de  commerce  et  approvisionnements  de  la 
République  toutes  les  maisons  qui,  pou  vaut  expédier,  même  avec 
des  difficultés  qui  ne  seraient  pas  d'une  impossibilité  absolue  à 
franchir,  n'expédieraient  pas.  »  On  ne  sait  si  cette  proclamation 
du  8  messidor  (26  juin  1794),  signée  par  les  trois  agents, 
H.  Pellen,  Matel  et  Lepeintre,  eut  plus  de  succès  que  les  appels 
antérieurs  (1). 

A  plusieurs  reprises,  les  négociants  sont  requis  de  déclarer  les 
fonds  qu'ils  possèdent  en  pays  étrangers.  Un  curieux  tableau, 
soigneusement  calligraphié,  dressé  au  début  de  l'an  III,  à  la 
suite  d'une  de  ces  réquisitions,  montre  que  les  fonds  déclarés 
furent  assez  importants  (2). 

On  requérait  aussi. la  main-d'œuvre,  parliculièrement  pour 
les  ateliers  nalionaux,  c'est-à-dire  pour  les  fabriques  confisquées 
des  citoyens  mis  hors  la  loi  ou  émigrés,  que  l'État  avait  tenu  à 


(1)  Archives  comm.  Cartons  D^.  Des  trois  agents,  Lepeintre,  au  moins,  était 
un  négociant  connu  et  expérimenté,  futur  membre  de  l'Agence  d'Afrique  et, 
plus  tard,  de  la  Chambre  de  Commerce  reconstituée. 

(2)  2.972.000  livres  tournois  dans  les  divers  pays  d'Europe  (735.000  en  Italie 
et  391.000  en  Espagne),  252.000  piastres  en  Italie  et  119.000  à  Tunis,  1.319.000 
piastres  iselotes  à  Constantinople,  Smyrne  et  Salonique  et  811.000  autres, 
165.000  piastres  hors  banque  à 'Gênes,  238.000  florins  en  Hollande,  90.000  ducats 
en  Italie,  1.048.000  livres  hors  banque  à  Gênes,  3.443.000  réaux  (de  platte?)  et 
90.000  réaux  (de  vellon  ?)  en  Espagne,  enfin,  des  sommes  secondaires  en  livres 
sterling,  marcs,  roubles,  pistoles.  écus  romains,  sequins.  —  Arch.  comm.  non 
coté,  en  très  mauvais  état  et  menacé  de  destruction. 
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exploiter.  Dans  l'été  de  1794,  la  Convention  avait  décrété  une 
réquisition  générale  d'ouvriers  pour  assurer  la  moisson.  Un 
arrêté  de  Maignet,  du  4  messidor  (22  juin),  la  confirma.  Tous  les 
citoyens,  sauf  les  fonctionnaires  publics  et  les  infirmes,  étaient 
convoqués.  Les  officiers  municipaux  devaient  indiquer  à  chacun 
la  partie  du  territoire  où  il  devait  se  rendre.  Ceux  qui  ne  s'y 
rendraient  pas  seraient  déclarés  suspects  et  arrêtés  jusqu'à  la 
paix.  Le  même  jour  il  prenait  un  autre  arrêté  pour  assurer  la 
levée  des  moissons  de  la  Camargue  :  «  Tous  citoyens  ouvriers 
travaillant  dans  cette  commune,  tous  portefaix,  maçons  et 
manœuvres  qui  n'ont  pas  atteint  leur  cinquantième  année,  sont 
tenus  de  se  faire  inscrire.  »  Tous  les  marchands  quincailliers  et 
négociants  doivent  porter  à  la  commune,  dans  la  journée  du 
lendemain,  toutes  les  faucilles  propres  à  la  moisson.  Quelle  eût 
été  la  valeur  de  ces  moissonneurs  improvisés,  on  n'eut  pas  à  en 
faire  l'expérience,  car  une  équipe  envoyée  arriva  lorsque  la 
moisson  était  déjà  terminée. 

Les  réquisitions  de  traites  et  de  fonds  n'étaient  qu'une  forme 
d'emprunt  forcé  :  le  Comité  de  salut  public  recourut  aussi 
directement  à  cette  ressource  extraordinaire.  La  loi  du  3  sep- 
tembre 1793  avait  décidé  un  emprunt  forcé  d'un  milliard.  La 
municipalité  se  plaint  le  24  floréal  an  II  (13  mai  1794),  de  la 
mauvaise  volonté  d'un  certain  nombre  de  citoyens  ;  elle  menace 
delà  rigueur  des  lois  ceux  qui  ne  feront  pas  leurs  déclarations 
dans  la  décade  et  invite  les  bons  citoyens  à  dénoncer  les  récal- 
citrants. • 

Quand  les  rôles  de  cet  emprunt  sont  enfin  arrêtés  le  4  mes- 
sidor (22  juin),  on  s'occupe  déjà  d'en  dresser  d'autres  pour  une 
contribution  extraordinaire  de  guerre  établie  par  la  loi  du 
17  prairial  (5  juin  1794)  ;  cette  opération  est  plus  expéditive  que 
ia  précédente,  les  rôles  sont  clos  et  rendus  exécutoires  le 
28  brumaire  an  III  (18  novembre  1794). 

La  stricte  application  du  maximum,  des  réquisitions  et  des 
mesures  contre  les  accapareurs  aurait  suffi  pour  paralyser  le 
commerce,  mais  le  système  était  rendu  plus  funeste  par  les  mul- 
tiples tracasseries  des  autorités  locales  qui  allaient  bien  au  delà 
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des  inlentions  de  la  Convention.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple, 
le  7  nivôse  an  II  (27  décembre  1793),  le  Ministre  de  l'Intérieur 
écrivait  aux  administrateurs  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  à  la  suite  des  plaintes  de  négociants  suisses,  surtout 
genevois,  qui  avaient  vu  retenir  dans  diverses  communes  les 
marchandises  expédiées  de  Marseille  vers  leur  pays.  Le  Comité 
de  salut  public  venait  de  prendre  un  arrêté  spécial  le  28  frimaire 
(18  décembre)  pour  stipuler  que  les  marchandises  destinées  à  la 
Suisse  devaient  suivre  librement  leur  destination  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  de  la  classe  de  celles  dont  la  sortie  était 
prohibée.  En  conséquence  le  Ministre  enjoignait  de  donner  les 
ordres  les  plus  prompts  et  les  plus  précis  pour  remettre  les 
marchandises  séquestrées  à  leurs  propriétaires.  L'affaire  était 
d'importance,  car  la  Suisse  avait  toujours  offert  un  débouché 
considérable  au  commerce  marseillais. 

Ainsi  la  liberté  du  commerce  qu'on  croyait  avoir  enfin  con- 
quise, avait  au  contraire  complètement  disparu  en  1793-1794. 
Jamais  les  négociants  n'avaient  été  ainsi  suspectés,  espionnés, 
véritablement  enchaînés  et  perpétuellement  menacés.  La  légis- 
lation commerciale  de  la  Convention  faisait  peser  sur  eux  une 
véritable  Terreur  économique,  non  moins  redoutable  que  la 
Terreur  politique,  car  elle  conduisait  aussi  bien  à  la  guillotine. 

Dans  le  Levant,  la  situation  était  moins  sombre,  mais  elle 
s'était  considérablement  aggravée.  La  chute  de  la  royauté,  la 
façon  dont  elle  avait  été  accueillie  par  notre  ambassadeur 
Choiseul-Gouffier,  l'émigration  de  l'élite  de  nos  marchands 
avaient  affaibli  notre  prestige  et  nos  moyens  d'action  dès  la  fin 
de  1792.  En  mai  1793,  Sémonville,  nommé  ambassadeur,  se  dis- 
posait à  partir  pour  Constantinople  et  le  ministre  de  la  marine, 
Dalbarade,  comptait  beaucoup  sur  le  succès  de  sa  mission  : 
«  Pour  y  parvenir,  écrivait-il,  il  sera  porteur  de  présents  magni- 
fiques pour  le  Grand  Seigneur,  composés  de  tapisseries  ou 
tentures,  d'étoffes  de  brocard  d'or  et  d'argent  enrichies  de  pail- 
lettes et  de  brillants  et  de  différents  autres  objets  précieux  qui 
étaient  déposés  dans  le  ci-devant  garde-meubles  de  la  couronne. 
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Ces  ornements  produits  par  le  luxe  et  l'ostentation,  devenus 
inutiles  et  méprisables  aux  yeux  du  répu})licain,  seront  échan- 
gés contre  les  approvisionnements  de  toute  espèce  dont  nous 
éprouvons  les  plus  pressants  besoins.  »  Ainsi  Ja  république  ne 
répudiait  pas  les  traditions  de  la  monarchie  et  elle  comprenait 
même  l'importance  de  leur  maintien. 

Mais  les  intrigues  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre 
empêchèrent  l'arrivée  de  Sémonville  à  Constantinople.  Le 
citoyen  Descorches,  ex-marquis  de  Sainte-Croix,  ministre  de  la 
république  à  Venise,  avait  reçu  de  son  côté  des  inslruclions 
secrètes  pour  tâcher  de  passer  dans  cette  ville,  et  se  heurta  aux 
mêmes  difficultés.  Arrêté  quelque  temps  par  le  pacha  de  Bosnie, 
il  n'obtint  la  permission  de  continuer  son  voyage  que  comme 
simple  particulier.  Il  arriva  à  Constantinople  le  22  juin  sous  un 
nom  emprunté  et  ne  logea  pas  au  palais  de  France. 

En  outre  il  se  trouva  aussitôt  aux  prises  avec  des  embarras 
d'argent  et  en  lutte  avec  une  faction  dirigée  par  un  certain 
Florenville  qui  avait  fait  montre  auparavant  de  sentiments 
patriotes  pour  dénoncer  et  combattre  Choiseul-Gouffier  et  qui 
trouvait  maintenant  d'autres  raisons  pour  rester  aussi  insoumis. 
Descorches  tirait  en  vain  des  traites  sur  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Marseille  pour  recevoir  de  l'argent.  «  Si  ces  traites 
reviennent,  écrivait-il  le  25  octobre  1793,  comment  ferai-je,  que 
deviendra  mon  crédit,  celui  du  gouvernement,  en  un  mot  les 
grands  et  importants  intérêts  de  la  République  dans  ce  pays-ci, 
échappés  à  tant  d'orages,  conservés  avec  tant  d'efTorts  et  de 
sollitude?  Ils  auront  résisté  à  tous  les  vents  et  ce  seront  vos 
propres  mains  qui  les  feront  écrouler  I  Non  cela  n'est  pas  pos- 
sible, ma  tête  ne  contiendra  jamais  une  idée  aussi  monstrueuse 
et  cependant  la  réalité  nous  menace  I  Elle  est  sous  mes  yeux  (1).  » 

Quand  cette  lettre  arriva  à  Marseille,  il  n'y  subsistait  plus  rieji 
de  l'ancienne  chambre,  ni  de  l'administration  du  commerce  du 
Levant  ;  la  municipalité,  d'ailleurs  sans  mandat  du  gouverne- 
ment, était  hors  d'état  d'y  suppléer.  Cependant  Descorches  avait 

(1)  Arch.  de  la  Chambre  de  Commerce.   AA,  120,  161, 
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fini  par  être  admis  comme  consul  du  gouvernement  français. 
Malgré  les  difficultés,  il  avait  acquis  du  crédit  et  il  avait  essayé 
d'enrayer  les  progrès  de  la  désorganisation  et  de  l'anarchie  dans 
les  échelles.  Mais,  le  21  janvier  1794,  il  donna  une  fête,  pour 
célébrer  l'anniversaire  de  l'exécution  de  Louis  XVI.  Cette  mani- 
festation servit  de  prétexte  aux  ministres  étrangers  pour  sollici- 
ter une  mesure  qui  lui  fut  signifiée  le  9  août:  ce  fut  une  injonc- 
tion de  faire  partir  de  Constantinople  tous  les  jacobins  français 
qui  s*y  trouvaient  (1). 

A  l'autre  extrémité  du  domaine  commercial  de  Marseille,  dans 
les  îles  d'Amérique,  l'année  1794  avait  été  marquée  par  des  catas- 
trophes qui  avaient  dépassé  tout  ce  que  les  plus  pessimistes 
avaient  pu  redouter  trois  ans  auparavant.  On  y  songeait  si  peu 
qu'en  1793,  un  négociant,  Bruguière,  envoyait  son  fils,  à  peine 
âgé  de  vingt  ans,  à  la  Guadeloupe,  puis  à  Cayenne  pour  intro- 
duire la  culture  du  poivrier  et  du  giroflier. 

L'anarchie  régnait  déjà  dans  les  colonies  depuis  les  décrets 
de  1791  et  1792,  mais  elle  fut  portée  à  son  comble  par  celui  du 
16  pluviôse  an  II  (4  février  1794)  :  à  l'unanimité  et  par  acclama- 
tion la  Convention  avait  voté  l'abolition  de  l'esclavage.  Les 
esclaves  devenaient  en  conséquence  les  égaux  en  droits  des 
colons  leurs  anciens  maîtres.  Ce  fut  partout  la  guerre  civile  et 
les  ressentiments  des  colons  étaient  si  forts  qu'ils  n'hésitèrent 
pas  à  appeler  les  Anglais  bientôt  maîtres  de  toutes  les  îles  du 
Vent.  L'énergie  indomptable  du  fils  d'un  négociant  marseillais, 
Victor  Hugues,  envoyé  comme  commissaire  de  la  Convention, 
réussit  à  leur  reprendre  la  Guadeloupe  en  six  mois  d'une  cam- 
pagne héroïque  (décembre  1794)  (2).  Mais  la  Martinique  resta  aux 
mains  des  Anglais,  tandis  que  des  chefs  noirs  se  disputaient 
le  gouvernement  de  Saint-Domingue. 


(1)  En  avril  1795,  Descorches  fut  remplacé  par  Verninac  de  Saint-Maur.  En 
octobre  1798,  après  les  premiers  succès  de  Bonaparte  en  Egypte,  il  fut  nommé 
une  seconde  fois  ambassadeur,  mais  la  rupture  avec  la  Turquie  l'empêcha  de 
rejoindre  son  poste.  Il  devait  être  préfet  de  la  Drôme  de  1800  à  1815.  Voir 
Rabbe.  Dictionnaire,  V»  Descorches. 

(2)  Voir  mou  livre  :  Marseille  el  la  Colonisation,  p.  193-196. 


l'anarchie  révolutionnaire   1793-1795  133 

Enfin,  dernière  catastrophe,  l'Angleterre,  les  Bourbons 
d'Espagne  et  de  Naples,  la  Toscane,  étaient  entrés  dans  la  coali- 
tion à  la  suite  de  l'exécution  de  Louis  XVI.  La  guerre  était 
devenue  maritime  autant  que  continentale.  Les  Anglais  com- 
mençaient immédiatement  le  blocus  des  côtes  de  Provence 
tandis  que  les  Espagnols  elles  Napolitains  les  aidaient  à  garder 
les  avenues  maritimes  et  contribuaient  à  fermer  aux  Marseillais 
les  deux  routes  de  l'Est  et  de  l'Ouest. 

Dès  les  premiers  mois  de  1793,  les  armateurs  marseillais  enre- 
gistraient des  pertes  sensibles.  Monge,  ministre  de  la  marine, 
s'excusait  auprès  des  administrateurs  du  Bureau  provisoire  du 
commerce  d'avoir  été  empêché  par  le  soulèvement  de  la  Vendée 
d'organiser  la  protection  de  la  navigation  des  Iles  comme  il 
l'aurait  désiré.  «  J'ai  reçu,  leur  écrivait-il  le  6  avril,  votre  lettre 

du  26  mars  et  \î\  liste  des  bâtiments  que  vous  avez  perdus 

Beaucoup  de  frégates  armées  allaient  investir  tous  les  points 
d'attérage  et  de  croisière,  lorsque  l'horrible  fanatisme  a  fait 
explosion  comme  un  volcan  sous  les  pieds  des  habitants  de  la 
Vendée  et  du  Morbihan.  J'ai  dû  suspendre  toute  croisière  pour 
arracher,  avec  six  vaisseaux  et  dix  frégates,  les  postes  que  les 
brigands  ont  envahis  et  m'opposer  aux  tentatives  de  débarque- 
ment que  les  Anglais  pouvaient  faire.  » 

Au  même  motnent,  on  apprenait  une  nouvelle  prise,  celle  de 
la  Française,  bâtiment  richement  chargé  de  café,  de  sucre  et  de 
cuirs,  qui  revenait  de  Saint-Domingue. 

Les  ports  des  États-Unis  allaient  servir  de  refuge  aux  navires 
français  et  leur  permettre  d'attendre  des  circonstances  favora- 
bles ou  de  choisir  des  voies;  détournées.  En  août  1793  un  certain 
Delaville,  qui  avait  fondé  à  Baltimore  une  maison  de  commerce 
avec  un  Suisse  naturalisé  américain,  offrait  aux  Marseillais  de 
leur  servir  de  correspondant  et,  pour  montrer  l'intérêt  de  cette 
correspondance,  il  leur  envoyait  une  liste  des  bàliinenls  for- 
mant une  partie  du  convoi  du  Cap  français  (Saint-Domingue) 
qui  étaient  mouillés  dans  les  baies  de  Chesapeake,  de  la  Delaware 
et  de  New-York  en  juillet.  Cette  liste  ne  comprenait  pas  moins  de 
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89  navires  et  il  y  en  avait  d'autres  à  New-York  dont  les  noms 
étaient  inconnus. 

.  Sur  la  route  du  Levant  le  ministre  ne  pouvait  mettre  en  juin 
que  deux  avisos  à  la  disposition  du  commerce  pour  aller  au- 
devant  des  convois  qui  revenaient  des  échelles.  Presque  aussitôt 
l'insurrection  de  Toulon  (juillet)  et  la  livraison  de  la  place  à 
l'escadre  anglo-espagnole  (28  août)  aggravèrent  singulièrement 
la  situation.  En  septembre  une  division  navale,  sortant  un  riche 
convoi,  restait  abritée  dans  la  rade  de  Tunis  sans  oser  prendre 
le  large.  Toulon  reprise  (19  décembre)  il  fallut  songer  à  sou- 
mettre la  Corse  qui  avait  aussi  fait  défection  en  mai  1793.  Les 
Anglais,  appelés  par  les  Paolistes,  s'emparèrent  successivement 
des  ports  de  l'île,  Saint-Florent,  Bastia,  Caivi  (février  août  1794) 
et  y  trouvèrent  d'importants  points  d'appui  pour  leurs  opéra- 
tions navales.  C'est  là  qu'on  les  voit  conduire  leurs  prises  dans 
le  cours  de  1794  (1).  L'expédition  de  Corse  allait  être  en  1794-95 
le  souci  constant  des  représentants  en  mission  cliargés  de 
reconstituer  nos  forces  navales  que  la  terrible  crise  de  1793  avait 
achevé  de  désorganiser. 

Jeanbon  Saint- And  ré  y  employait  toute  son  énergie  en  1794 
avec  le  concours  des  amiraux  Thévenard,  Tréhouart  et  Mari  in  ; 
mais  ces  forces  étaient  encore  trop  faibles  pour  pouvoir  se 
mesurer  avec  les  escadres  anglaises,  quoi  qu'en  pensât  le 
Comité  de  Salut  public.  Tout  ce  que  pouvaient  faire  nos 
bâtiments  de  guerre  c'était  d'assurer  le  cabotage  (2)  le  long  des 
côtes  par  des  escortes  qui  le  garantissaient  des  corsaires  ou  des 
bâtiments  légers  des  escadres  ennemies.  Parfois  l'escorte  était 

(1)  Voir  à  ce  sujet  une  curieuse  lettre  de  Maignet  à  Couthon  du  11  ventôse 
(ler  mars)  (corresp.  de  Maignet).  —  Par  un  arrêté  du  4  prairial  (23  mai),  les 
représentants  Saliceti  et  Moltedo,  tous  deux  Corses,  donnent  commission  nu 
Marseillais  Nicolas  Joseph  Glary,  qui  alhiit  devenir  deux  mois  après  (1"-  août) 
beau-frère  de  Joseph  Bonaparte  et  se  trouvait  alors  en  Italie  avec  son  antre 
beau-frère  Antoine  Anthoine,  d'envoyer  autant  de  farine  et  de  blé  qu'il 
pourra  en  réunir  pour  ravitailler  Bastia  et  Galvi  restées  fidèles  à  la  Répu- 
blique. Arch.  dép.  des  B.-du-Rh.  L.  945,  p.  346. 

(2)  Le  retour  à  Marseille  et  à  Toulon  du  commandant  Vence  qui  ramenait 
un  convoi  de  Tunis  avec  son  vaisseau  le  Duquesne  (19  mars  et  1er  avril  1794) 
était  considéré  comme  un  brillant  exploit  qui  lui  valait  sur  le  champ  le  grade 
de  contre-amiral. 
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donnée  par  des  frégates  (1),  plus  souvent  par  quelque  aviso  ou 
niême  par  un  simple  voilier  du  commerce  armé  dans  ce  but. 
Pendant  toute  la  durée  de  cette  longue  lutte  maritime,  les 
corsaires  français  allaient  de  nouveau  montrer  leur  audace  et 
sftppléer  bien  imparfaitement  à  l'impuissance  de  notre  marine, 
en  infligeant  de  lourdes  pertes  au  commerce  anglais.  Dès  le 
début  de  la  guerre  le  Trajan^  vaisseau  marseillais  de  la  maison 
Rabaud  et  C'^  qui  avait  été  pris  par  une  frégate  anglaise  en 
revenant  de  Pondichéry,  lui  avait  été  repris  par  un  corsaire  de 
Nantes  le  Robert.  Les  Marseillais  eux-mêmes  se  signalèrent  par 
des  armements  plus  nombreux  qu'ils  n'en  avaient  jamais  faits 
dans  aucune  guerre  précédente.  La  Convention  avait  rétabli  la 
course  par  le  décret  du  31  janvier  1793  :  du  11  février  au 
l^"^  juillet,  39  corsaires  furent  équipés.  Comme  dans  les  autres 
ports  beaucoup  n'étaient  que  de  petits  bâtiments  de  moins  de 
100  tonneaux  capables  tout  au  plus  de  pourchasser  des  caboteurs 
de  leur  taille.  Mais  neuf  dépassaient  100  tonneaux  et  des 
armateurs  entreprenants  avaient  même  fait  sortir  quatre  des 
gros  navires  marseillais  :  la  frégate  le  Brave  Marseillais,  de 
(300  tonneaux,  avec  187  hommes  d'équipage,  le  navire  V Africain, 
de  450  tonneaux,  la  corvette  la  République  Française  et  le 
vaisseau  le  Club  de  Marseille  de  3S0  tonneaux  chacun.  Antoine 
Anthoine,  le  futur  maire  de  Marseille,  avait  affirmé  son  patrio- 
tisme en  armant  un  brigantin  de  240  tonneaux  (2). 

Il  est  vrai  que  cette  activité  inusitée  suffirait  à  nous  révéler 
une  crise  de  la  navigation  commerciale.  Les  Marseillais,  en 
effet,  n'étaient  pas  poussés  naturellement  vers  la  course, 
comme  les  Dunkerquois  ou  les  Malouins,  par  leur  ardeur  belli- 
queuse et  i)ar  le  souvenir  de  belles  prises.  Elle  n'était  pour   eux 

(1)  Voir,  par  exemple,  E.  Poupé.  Documents  sur  la  croisière  de   T'Aréthuse  et 
de  la  Topaze.  Annales  de  Provence,   1910,  p.  315-339.  —  Cf.  Lévy-Schneider 
Jeanbon  Saint-André,  t.  ii  p.  917,1008-1015.  etc. 

(2)  liegistre  des  lettres  de  marque  (in-fol.  39  pages)  arcli.  dép.  d.  s  IJ.-du-Rh. 
L.  1205.  Sur  les  39  bâtiments  il  y  en  avait  14  au-dessous  de  50  touueaux,  16  de 
50  à  100,  3  de  100  à  200,  6  de  plus  de  200.  L'agitation  fédéraliste  et  la  Terreur 
durent  arrêter  les  armements  à  partir  du  mois  tle  juillet.  Sur  les  listes  des 
biens  d'émigrés,  on  trouva  plusieurs  bâtiments  corsaires  mis  sous  séquestre. 
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qu'un  pis  aller,  un  moyen  d'employer  des  navires  que  les 
circonstances  auraient  retenus  désarmés. 

C'est  ce  que  reconnaissait  le  Comité  de  Salut  public  dans  une 
lettre  qu'il  adressait  en  1794  au  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  pour  l'engager  à  susciter  de  nouveaux  armements  :  «  j^é 
Comité  voit  avec  peine,  citoyens,  la  stagnation  du  Commerce 
dans  votre  port  ;  il  s'occupe  sans  cesse  des  moyens  propres  à  le 
ranimer,  mais  il  est  toujours  arrêté  par  les  dangers  évidents 
auxquels  les  navires  seraient  exposés  dans  leur  navigation.  Le 
nombre  des  vaisseaux,  frégates  et  corsaires  ennemis  est  tellement 
supérieur  à  tout  ce  que  nous  pouvons  leur  opposer  que  la 
prudence  commande  souvent  une  inertie  fatale  au  succès  de 
notre  commerce  maritime.  Pensant  que  le  meilleur  moyen  de 
l'activer  est  d'armer  de  nombreux  corsaires,  le  Comité  de  Salut 
public  vous  autorise,  citoyens,  à  stimuler  le  zèle,  le  civisme  el 
l'intérêt  personnel  des  amateurs  et  négociants  . .  dites-leur  que 
l'État  saura  distinguer  ceux  qui  se  dévoueront  à  ce  service  et 
que,  sous  un  gouvernement  sage  et  juste,  le  zèle,  même  le  zèle 
malheureux,  trouve  toujours  sa  récompense  (1). 

Ce  zèle,  d'ailleurs,  n'était  pas  toujours  malheureux.  Un  autre 
document  des  archives  du  même  tribunal  nous  apprend  que,  le 
1  nivôse  an  III  (21  décembre  1794)  il  y  avait  dans  le  port  de 
Marseille  42  bâtiments  pris  à  l'ennemi.  D'autres  prises  avaient 
été  conduites  ou  vendues  dans  des  ports  étrangers. 

(1)  Léon  Magnan.  Hist.  des  juges  consuls  et  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  p.  133-134. 


(A  suivre.) 
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.  CHAPITRE  VI 

l'anarchie  révolutionnaire  1793-1795 

II.  —  La  première  crise. 

Toutes  les  catastrophes  de  1793  et  1794  avaient  précipité  le 
commerce  et  la  navigation  dans  une  crise  très  grave.  Sans  doute 
2526  bâtiments  étaient  encore  entrés  dans  le  port  de  Marseille  en 
l'an  III  (22  septembre  1794-22  septembre  1795),  mais  quels  bâti- 
ments et  après  quels  voyages  1  La  grande  navigation  était 
presque  arrêtée.  Même  si  l'on  compte  comme  voyages  au  long- 
cours  ceux  de  Sardaigne,  du  royaume  de  Naples,  de  la  Sicile,  et, 
d'autre  part,  ceux  des  Baléares  et  de  l'Espagne  au  delà  du  cap 
de  la  Nao  qui  s'avance  en  face  de  ces  îles,  ils  n'étaient  représentés 
que  par  136  entrées  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 

Navigation  au  long-cours.  Entrées  dans  le  Port  de  Marseille 
en  l'an  III  (1).  Navires  venant  de: 

Barbarie 81  France  occidentale  et 

Levant 28  Europe  du  Nord. . .  15 

Italie 9               États-Unis 3 

Espagne 0               Antilles 0 

Méditerranée.     118  Océan  Atlantique, . .       18 

Au  lieu  de  plusieurs  centaines  de  bâtiments,  les  retours 
du  Levant  n'étaient  plus  représentés  que  par  28  et,  sauf 
d'Alexandrie,   de  Rosette  et  d'Acre,   aucune   cargaison   n'était 

(1)  Voici  le  détail  de  la  provenance  de  ces  navires.  Barbarie  :  Bône  18,  Arzew 
16,  Alger  10,  Bizerte  9,  Tunis  8,  La  Galle  5,  Oran  5,  Tedeles  (Dellys)  4,  Sousse 

3,  Tedatto,  Collo,  1.  —  Levant  :  Hydra  9,  Rosette  4,  Ipsera  (Psara  près  de 
Chio)  4,  Simia  (Symi  ?)  2,  Madry  (Morée)  2,  Alexandrie  2,  Acre,  Navarin,  Volo 
Trieste,  golfe  de  Salonique  1.  —  Italie  :  Ancône  2,  Venise  2,  pays  de  Naples 

4,  Girgenti  1.  —  France  occidentale  et  Europe  du  Nord  :  Bergen  3,  Randers 
(Danemark)  2,  Londres,  Liverpool,  Brest,  Trondjem,  Dromlhen,  Aarlms  1. 
—  États-Unis  :  Wilmington,  Boston.  Norfolk  1. 
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revenue  des  échelles  ordinaires  ;  quant  aux  Antilles  elles 
n'avaient  plus  aucune  relation  directe  avec  le  grand  port  médi- 
terranéen. C'est  uniquement  par  les  ports  de  l'Océan,  au  prix  de 
mille  difficultés,  que  les  négociants  et  armateurs  marseillais 
pouvaient  continuer  leurs  opérations.  Ainsi,  au  début  de  1794, 
17  navires  provençaux  venant  des  îles  françaises  arrivaient  à 
Brest  «  avec  le  convoi  du  continent  anglo-américain  »,  chargés 
de  denrées  coloniales,  de  café  surtout  et  de  sucre,  pour  le  compte 
de  nombreux  Marseillais.  Parmi  ceux-ci  un  relevé  spécial  donne 
les  noms  de  81  émigrés  et  de  9  guillotinés  (1). 

Le  mouvement  du  port  aurait  donc  été  à  peu  près  complète- 
ment interrompu  sans  l'activité  du  cabotage  qui  y  avait  fait 
entrer  2.391  bâtiments.  Heureusement  les  gros  vaisseaux  de 
guerre  anglais  ou  espagnols  ne  pouvaient  pas  serrer  la  côte  de 
près  et  les  petits  voiliers,  aidés  parfois  parla  rame,  pouvaient  se 
glisser  de  port  en  port  en  profitant  souvent  des  nuits,  n'ayant  à 
craindre  que  les  petits  corsaires.  Pour  se  protéger  contre  ceux- 
ci  on  naviguait  le  plus  souvent  en  convoi  et  sous  escorte  (2). 
Tout  de  même  les  risques  étaient  grands  et  il  fallait  plusieurs 
étapes,  des  côtes  voisines  d'Italie  ou  d'Espagne,  pour  arriver 
jusqu'à  Marseille. 

Fonvielle,  compromis  dans  le  mouvement  fédéraliste,  qui 
essayait  en  1793  de  rentrer  en  France  furtivement,  en  évitant 
les  corsaires  ou  les  patrouilleurs  de  la  République,  raconte 
aussi  sa  traversée  de  Gênes  à  Bormes  sur  une  felouque  génoise  : 
«  Nous  passâmes  la  nuit  devant  Monaco,  à  la  voile  et  à  la  rame. 
A  la  pointe  du  jour,  nous  congédiâmes  notre  escorte  (deux  bâti- 
ments sardes)  qui  ne  pouvait  désormais  que  nous  compro- 
mettre, nous  trouvant  sur  les  côtes  de  France  où  nous  ne  devions 
plus  naviguer  que  la  nuit  et  nous  allâmes  nous  abriter  dans  ce 
qu'on  appelle  en  Provence  une  caranque  (calanque).  La  nuit 
venue,  nous  remîmes  en  mer  et,  à  l'aube  du  jour,  après  avoir 

(1)  Arch.  dép.  des  B.-du-Rh.  L.  1103.  État  général  et  détaillé  des  cargai- 
sons... le  document  n'est  pas  daté,  mais  Jean  Payan  est  mentionné  comme 
guillotiné  ;  or  il  fut  exécuté  le  21  janvier  1794. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  133-134. 
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vu  de  loin  les  lumières  du  port  de  Nice,  traversé  le  golfe  que 
forme  l'embouchure  du  Var,  reconnu  le  port  d'Antibes,  la  plage 
de  Cannes  et  celle  de  Fréjus,  nous  prîmes  terre  derrière  un 
rocher  à  pic  (dans  les  monts  des  Maures).  Nous  y  cachâmes 
notre  felouque,  ayant  sur  noire  têle  un  désert  où  nous  ne  devions 

pas  même  trouver  de  traces  de  pieds  d'hommes Nous  nous 

mîmes  à  parcourir  ce  désert  ayant  à  y  passer  tout  le  jour  pour 

ne  remettre  en  mer  qu'à  la  nuit  tombante Le   soir,  nous 

mîmes  à  la  voile  pour  tâcher  de  prendre  terre  aux  approches 
des  îles  d'Hyères  avant  le  jour  et  pour  passer  devant  Toulon  la 
nuit  suivante  (1).  » 

Comme  on  élait  en  guerre  avec  l'Espagne,  c'était  la  république 
de  Gênes,  restée  neutre,  qui  bénéficiait  des  circonstances.  Elle 
était  devenue  pour  Marseille  le  grand  entrepôt  des  subsistances 
de  toutes  sortes,  des  céréales,  des  denrées  coloniales,  des 
matières  premières.  Jamais  le  grand  port  ligure,  depuis  les 
temps  passés  de  sa  prospérité,  ni  surtout  ses  nombreux  satel- 
lites, n'avaient  connu  pareille  activité  :  la  côte  ligure  avait 
envoyé  à  Marseille  1369  bâtiments,  plus  de  53  o/o  du  total. 
Livourne,  trop  éloigné,  trop  surveillé  sans  doute  par  les  esca- 
dres ennemies,  n'avait  pu  jouer  le  rôle  lucratif  que  sa  franchise 
et  sa  neutralité  lui  avaient  si  souvent  assuré  dans  les  guerres  du 
xvii^  et  du  xviii^  siècle.  Ce  port  n'avait  expédié  que  143  navires 
et  5  autres  étaient  partis  de  points  ignorés  de  la  côte  de  Toscane, 
2  seulement  des  Étals  du  pape.  Il  est  curieux  de  noter  l'éparpil- 
lement  de  ce  cabotage  dans  une  multitude  de  petits  ports  qui 
tenaient  à  prendre  leur  part  d'une  aubaine  inattendue. 

Bâtiments  venus  de  la  rivière  de  Gênes  en  Van  III. 

Gênes,  851.  La  Pria,  31. 

Port-Maurice,  96.  Alassio,  20. 

La  Pietra,  63.  Languilla,  18. 

Savone,  59.  Saint-Etienne,  16. 

Ste-Marguerite  de  Rapallo,  35.      Porto-Fino,  15. 

San-Rème,  32.  La  Bourdiguière  (Bordighera),  15. 

Dian  (Diano  Marina),  32.  Chiavari,  13. 

(1)  Mémoires,  t.  ii,  p.  495.  Cette  felouque  avait  quatorze  rameurs. 
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Araisso,  6. 

Golfe  de  TEspecia  (La  Spezzia),  5. 

Rapallo,  5. 

Riva,  4. 

Final,  4. 

Albissola,  3. 

Recco,  3. 

Oneille,  3. 

Dextre    de    Levant,    Auxerro, 


Luan,  Ponte-di-Goro,  Porto- 
Venere,  Port-Hercule,  2. 
Albenga,  Auxiglia,  Gamogli, 
Darraze,  Joigly,  Laiglia,  Lar- 
ma,  L'Herbe,  Porto-Novo, 
Porto-Sereno,  Recca,  Reggio, 
Saint-Pierre  d'Arena,  Sainl- 
Rome,Sextri  de  Levant,  Sory, 
Vintimille,  1. 


Ainsi  Marseille  avait  reçu  des  marchandises  de  45  ports  ligu- 
res. Les  convois  de  l'Est  lui  avaient  amené  aussi  508  voiliers  de 
la  Provence  orientale  dont  124  venaient  de  Toulon  et  f86  de 
Nice  (1).  Le  nouveau  port  français  jouait  un  rôle  très  impor- 
tant pour  le  ravitaillement  de  l'armée  d'Italie.  Moins  étroitement 
surveillé  que  Marseille,  il  recevait  parfois  des  cargaisons  desti- 
nées à  ce  dernier  port  et  qu'il  eût  été  dangereux  de  lui  faire  par- 
venir directement. 

Les  convois  de  l'Ouest  étaient  attendus  bien  moins  impatiem- 
ment parce  qu'ils  étaient  beaucoup  moins  fréquents  et  surtout 
moins  riches.  En  l'an  III,  229  bâtiments  étaient  venus  des  porls 
occidentaux  du  département  (2),  dont  171  d'Arles  qui  expédiait 
les  produits  de  son  riche  territoire  et  surtout  de  l'intérieur  du 
pays  ;  en  outre,  au  mois  de  juillet,  de  nombreux  bâtiments 
d'Arles  rapportaient  des  marcliandises  de  la  foire  de  Beaucaire, 
on  écoulait  à  Marseille  celles  qui  étaient  restées  invendues  (3). 
Le  Languedoc  n'avait  envoyé  que  130  bâtiments  ;  73  de  Cette, 
45  d'Agde,  12  d'Aigues-Mortes.  Les  deux  premiers  ports,  en 
dehors  des  produits  du  cru,  recevaient  par  le  canal  du  Midi 
quelques  denrées  coloniales  arrivées  à  Bordeaux  et  destinées  à 
Marseille.  Enfin  c'est  à  peine  si,  en  thermidor  et  fructidor,  la 


(1)  La  Ciotat  28,  Menton  26,  Cassis  et  Cannes  17,  Fréjus  7,  Héraclée 
(Saint-Tropez)  9,  Golfe  Jouan  5,  Monaco  4,  Antibes,  Bandol,  Sanary  2,  Crau 
de  Cagnes,  Lâvandou,  Léoube,  Les  Lèques,  Roquebrune,  Vallauris,  Ville- 
franche  1. 

(2)  37  de  Martigues,  17  de  Bouc,  4  de  Port  Chamas. 

(3)  Mémoires  de  Fontvielle,  t.  ii,  p.  316. 
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conclusion  de  la  paix  de  Bâle  avait  laissé  à  quelques  caboteurs, 
sept  seulement,  le  temps  de  venir  des  ports  de  Catalogne. 

Ce  cabotage  était  effectué  en  grande  partie  par  de  tout  petits 
voiliers  de  types  très  divers  (1).  Les  registres  de  la  Santé  don- 
nent au  plus  grand  nombre  le  nom  peu  caractéristique  de 
bateaux.  Beaucoup,  conduits  par  deux  à  six  hommes  et  d'une 
portée  de  2  à  6  tonneaux,  ne  devaient  être  en  temps  ordinaire 
que  de  vulgaires  bateaux  de  pêche.  Exceptionnellement  quel- 
ques-uns, avec  des  équipages  aussi  faibles,  avaient  une  portée 
dépassant  10  et,  très  rarement,  20  tonneaux. 

Les  tartanes  provençales  et  les  felouques  liguriennes  (2), 
très  nombreuses  aussi,  étaient  deux  types  bien  connus  par  leur 
vitesse  qui  leur  donnait  plus  de  chance  d'échapper  aux  pour- 
suites. Les  felouques,  montées  par  sept  hommes  en  moyenne, 
employaient  à  la  fois  la  voile  et  la  rame  et  avaient  une  portée  ordi- 
naire de  20  à  50  tonneaux.  Les  tartanes,  avec  moins  d'hommes, 
dépassaient  assez  souvent  ce  dernier  chiffre  ;  on  en  trouvait  même 
de  plus  de  cent  tonneaux  et  elles  étaient  employées  quelque- 
fois à  la  grande  navigation.  Les  pinques  et  les  brigantins,  types 
aussi  employés,  n'avaient  pas  toujours  une  portée  plus  forte 
avec  un  équipage  plus  nombreux  de  11  à  12  matelots;  le  plus 
souvent  ils  étaient  inférieurs  à  100  tonneaux.  Mais  les  brigan- 
tins allaient  parfois  jusqu'à  250  et  ces  deux  catégories  de  bâti- 
ments apportaient  en  moyenne  des  cargaisons  bien  plus  consi- 
dérables. Marseille  n'avait  reçu  que  121  voiliers  destinés  ordi- 
nairement   au   long  cours     et  dont  quelques-uns    avaient  été 


(1)  Types  de  bâtiments  entrés  dans  le  port  de  Marseille  en  l'an  III  (sans  les 
bâtiments  de  la  République)  :  bateaux,  832  (5,3);  pinques,  461  (11,7);  tarta- 
nes, 346  (6,7);  brigantins,  203  (11,4);  felouques,  187  (7,1)  ;  polacres,  88  (20,7)  ; 
allèges,  81  (5,7)  bombardes,  41(9.6);  vaisseaux,  43  (22^;  chebecs,  24  (14);  bar- 
ques, 8  (20,6);  goélettes,  8  (7,6);  bricks,  7  (9,'j)  .  chaloupes,  4(6);  navires, 
4(10);  sacolevo,  2  (28);  senault  1  (20);  balandre,  1  (8);  galiote,  1  (6)  ;  cor-, 
vette,  1  (13);  cutter,  1  (8).  —  Les  chiffres  entre  parenthèses  indiquent  la 
moyenne  des  hommes  d'équipage.  Les  registres  de  la  Santé  ne  fournissent 
aucune  indication  sur  la  portée  des  bâtiments.  Mais  un  certain  nombre 
de  chiffres  ont  pu  être  relevés  dans  divers  documents  des  archives  com- 
munales. 

(2)  Voir  la  gravure.  Elle  a  été  déjà  reproduite  par  Bergasse.    Notice  hist. 
sur  la  Ch.  de  Comm.,  p.  36.  Le  cliché  nous  a  été  gracieusement  communiqué. 
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réduits  au  cabotage,  polacres,  chebecs,  barques  (trois  mats 
barques),  senaults,  et  enfin  43  vaisseaux  au  lieu  des  centaines 
qui  revenaient  d'ordinaire  des  Antilles  et  du  Levant. 

Dans  ce  mouvement  de  navigation,  le  pavillon  national 
n'avait  plus  cette  prépondérance  si  marquée  en  1789(1)  :1a 
Terreur,  le  manque  de  matelots  appelés  au  service  de  la  marine 
de  guerre,  la  difficulté  de  se  procurer  les  agrès  et  apparaux 
avaient  amené  une  crise  terrible  de  l'armement.  Sur  2526  bâti- 
ments entrés  dans  le  port,  844  seulement,  parmi  lesquels  143 
appartenant  à  la  République,  portaient  le  pavillon  national. 
Presque  tous  avaient  été  armés  dans  les  ports  provençaux; 
quelques-uns  dans  ceux  du  Languedoc.  Parmi  les  1682  navires 
étrangers,  1564  étaient  des  caboteurs  italiens.  Les  Danois,  les 
Suédois,  les  Grecs  avaient  bénéficié  aussi  dans  une  moins  large 
mesure  de  leur  neutralité.  Mais  c'étaient  les  Génois  et  autres 
Ligtiriens  qui  bénéficiaient  le  plus  de  la  guerre  maritime,  har- 
dis à  braver  le  blocus  pour  apporter  à  Marseille  des  ravitail- 
lements de  toutes  sortes  :  1525  d'entre  eux  avaient  réussi  à  se 
glisser  le  long  des  côtes  en  l'an  III.  Comme  on  l'a  vu  plus  haut 
les  marins  liguriens  ajoutaient  à  leurs  profits  sur  les  denrées 
«  celui  du  passage  en  Italie  des  proscrits  et  des  hommes  pru- 
dents qui  craignaient  d'en  grossir  la  liste  (2).  » 

Pour  donner  quelque  vie  à  la  navigation  française,  on  avait 
bien  essayé  de  recourir  au  subterfuge  de  faire  passer  nos  bâti- 
ments pour  neutres.  Mais,  outre  que  les  faux  papiers  ne  trom- 
paient pas  toujours  nos  ennemis,  ce  procédé  n'était  pas  sans 
donner  des  inquiétudes  au  gouvernement.  C'est  ce  que  montre 
l'intéressante  lettre  suivante  adressée  au  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  par  la  Commission  de  la  marine  et  des  colonies 
dans  les  derniers  jours  de  la  Convention  :  «  Le  gouvernement 
ne  peut  se  dissimuler  les  abus  que  la  cupidité  et  l'intérêt  per- 
sonnel feraient  naître  pour  dénaturer  ces  bâtiments  et  pour  en 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  29. 

(2)  Détail  des  entrées  par  pavillons  étrangers  :  1525  Génois,  28  Vénitiens, 
h  Toscans,  3  Monégasques,  3  autres  Italiens  ;  —  41  Grecs,  3  Turcs,  1  RagusaiSj 
5  Espagnols  ;  —  34  Suédois,  33  Danois,  1  Anglais. 
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frustrer  le  commerce  national,  au  mépris  de  toutes  les  lois  qui 
prohibent  leur  aliénation  aux  étrangers.  Les  négociants  auto- 
risés à  neutraliser  leurs  bâtiments  destinés  à  naviguer  de  port 
neutre  à  port  français  et  respectivement  sont  tenus,  aux  termes 
de  l'arrêté  du  30  frimaire,  à  fournir  un  cautionnement  qui 
garantisse, au  retour  delà  paix, la  refrancisalion  de  ces  navires  ; 
mais,  d'une  part,  ce  cautionnement  ne  peut  être  calculé  de 
manière  à  être  toujours  proportionné  à  la  valeur  des  bâtimenls 
et,  de  l'autre,  il  est  à  craindre  que,  parvenus  dans  des  ports 
neutres,  de  leur  destination  ou  dans  ceux  de  relâche,  ces  bâti- 
ments ne  soient,  sous  le  plus  léger  prétexte,  déclarés  hors  de 
service  et  condamnés  comme  tels  d'après  des  procès-verbaux 
de  visite  qui,  bien  que  frauduleux,  offriraient  un  caractère 
inattaquable  d'authenticité  et  fourniraient  à  la  cupidité  étran- 
gère et  à  la  malveillance  qui  la  seconderait,  les  moyens  de  priver 
le  commerce  de  ses  plus  intéressants  instruments.  Il  est  donc 
intéressant,  citoyens,  de  veiller  à  ce  que  les  armements  simulés 
de  ce  genre  ne  puissent  être  confiés  qu'à  des  négociants  dont  la 
moralité  et  la  solvabilité  sont  bien  connues  et  surtout  de  vérifier 
autant  que  faire  se  pourra  quels  sont  les  véritables  intéressés 
dans  ces  sortes  d'expéditions  où  les  étrangers  sont  à  portée  de 
verser  à  peu  de  frais  des  capitaux  immenses,  ce  qui  donne  tou- 
jours lieu  d'appréhender  qu'ils  ne  fassent  leurs  efforts  pour 
envahir  successivement  toutes  les  ressources  de  notre  commerce 

maritime Vous  pouvez  m'aider  efficacement  à  accomplir  ce 

projet  et  à  éclaircir  la  religion  du  Comité  de  Salut  public 

Vous  trouverez  ci-joint  une  liste  nominative  de  tous  les  bâti- 
ments appartenant  à  la  place  de  Marseille  qui  ont  été  neutralisés 
jusqu'à  ce  jour,  et  cette  liste  vous  fera  connaître  le  nom  des 
individus  auxquels  cette  faveur  a  été  accordée.  Aucune  neutra- 
lisation ne  sera  faite  à  l'avenir  sans  que  cette  formalité  soit 
observée...  (1).  » 


(1)  Léon  Magnan.  Hist.  des  Juges  consuls  et  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  p.  147-149.  —  Au  sujet  des  subterfuges  employés  pour  tromper 
l'ennemi,  emploi  des  bâtiments  neutres,  expéditions  et  contrats  d'affrètement 
simulés,  voir  mon  étude  sur  l'Agence  nationale  d'Afrique. 
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Plus  que  jamais  les  subsistances  étaient  devenues  la  grande 
préoccupation  et  le  principal  objet  du  commerce.  Mauvaises 
récoltes,  troubles  intérieurs,  difficultés. des  transports,  besoins 
des  armées,  tout  conspirait  pour  rendre  plus  aigûe  la  crise  du 
ravitaillement  et  plus  nécessaires  les  blés  de  l'étranger  dont  la 
pénurie  financière  et  le  manque  de  crédit  rendaient  les  achats 
difficrles,  tandis  que  le  blocus  maritime  empêchait  les  arrivages. 
On  allait  voir  vraiment,  à  Marseille  même,  en  1793-94,  se  dresser 
le  spectre  de  la  famine. 

Au  début  de  1793,  c'était  encore  aux  négociants  et  à  la  compa- 
gnie d'Afrique  qu'était  laissée  l'initiative  de  résoudre  le  pro- 
blème. Parmi  ceux  qui,  sans  crainte  «  d'être  dénoncés  tous  les 
soirs  comme  accapareurs,  consacraient,  avec  l'ardeur  du  véri- 
table patriotisme,  leurs  capitaux  à  l'approvisionnement  de 
Marseille  »,  se  distinguait  toujours  Basile  Samatan,  que  ses 
services  ne  devaient  pas  sauver  de  l'échafaud.  Quatre  des  navires 
qu'il  avait  envoyé  charger,  particulièrement  dans  les  ports 
d'Italie,  furent  pris  par  les  croiseurs  ennemis,  mais  d'autres,  en 
plus  grand  nombre,  parvinrent  à  se  glisser  le  long  de  la  côte  en 
trompant  la  surveillance  de  l'escadre  anglaise  et  les  corsaires  de 
Gibraltar.  L'émigration  des  capitaux  expédiés  au  dehors  par  les 
bourgeois  apeurés  servait  leurs  spéculations  «  comme  un  poids 
mis  dans  un  des  bassins  de  la  balance  pour  rétablir  l'équilibre 
rompu  du  change  de  la  France  avec  l'étranger  (1).  » 

Mais  les  circonstances  étaient  devenues  de  plus  en  plus  criti- 
ques :  la  Terreur  sévissait,  le  blocus  maritime  se  resserrait,  il 
sembla  que  le  commerce  régulier,  abandonné  à  lui-même,  était 
devenu  impuissant  à  répondre  aux  besoins  ;  d'ailleurs  les  négo- 
ciants étaient  suspects  de  mauvais  vouloir.  La  Convention  s'était 
donc  vue  sans  enthousiasme  acculée  à  la  nécessité  d'expéri- 
menter des  expédients.  En  mai  1793,  elle  avait  renoncé  au  régime 
de  la  libre  circulation  des  grains  à  l'intérieur,  établi  par  Turgot, 
supprimé  un  moment  par  Necker,  imbu  des  vieux  préjugés 
(23  novembre    1788),   rétabli   par   la  Constituante  (décret    du 

(1)  Lautard.  Op.  cit.,  t.  i,  p.  227  et  322. 
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29  août  1789),  confirmé  par  la  Législative  (décrets  du  6  et  du 
28  janvier  1792)  et  par  elle-même  (décret  du  8  décembre  1792). 
Enfin  c'est  surtout  en  vue  des  subsistances,  et  plus  spécialement 
pour  les  céréales,  qu'elle  avait  adopté  le  régime  du  maxi- 
mum (1).  C'est  aussi  la  pénurie  des  subsistances  qui  avait  fait 
inaugurer  les  réquisitions  et  pourchasser  les  accapareurs.  Le 
commerce  étant  paralysé  par  cette  législation,  il  fallut  organiser 
des  services  publics  pour  assurer  le  ravitaillement.  Plus  qu'ail- 
leurs, cette  mesure  était  devenue  nécessaire  à  Marseille  où  la 
Terreur  sévissait  cruellement  contre  les  négociants. 

Les  représentants  en  mission  avaient  commencé  par  créer  un 
Comité  d'approvisionnements  maritimes  de  quinze  membres  pour 
suppléer  à  l'activité  défaillante  de  la  compagnie  d'Afrique.  Ce 
comité,  composé  de  négociants  patriotes,  avait  déployé  un  grand 
zèle.  Il  avait  donné  l'ordre  au  consul  d'Alger,  Vallière,  de  négo- 
cier avec  les  Algériens  «  la  plus  grande  traite  possible  de  den- 
rées »  et  il  s'était  efforcé  en  même  temps  de  faire  venir  des  blés 
d'Italie  et  du  Levant.  Le  décret  de  la  Convention  du  1  brumaire 
an  II  (22  octobre  1793)  avait  créé  la  Commission  des  subsistances 
et  approvisionnements  pour  donner  «  l'impulsion  la  plus  énergi- 
que, la  plus  révolutionnaire  aux  réquisitions  faites  pour  les 
armées  et  les  grandes  villes,  Paris  en  tête  »  et  cette  commission 
avait  été  pendant  six  mois  «  un  véritable  ministère,  unique 
en  son  genre,  une  sorte  de  Comité  de  Salut  public  pour  les 
subsistances.  » 

Mais  c'est  seulement  en  avril  1794  que  le  Comité  de  Salut 
public  donna  son  organisation  définitive  au  service  des  subsis- 
tances. Par  le  décret  du  12  germinal  an  II  (l^^*  avril)  (2)  les  six 
ministres  qui  composaient  le  conseil  exécutif  provisoire  étaient 
supprimés  et  remplacés  par  douze  commissions    executives, 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  124.  —  Cf.  Pierre  Caron.  Notes  sur  la  législation  et 
l'administration  du  commerce  des  céréales,  de  1788  à  l'an  F,  p.  116.  —  Recueil 
des  principaux  textes  législatifs  et  administratifs  sur  le  commerce  des 
céréales,  de  1788  à  l'an  V;  no  26  et  36  (Bulletin  trimestriel  de  la  Commission 
de  recherche  et  de  publication  des  documents  relatifs  à  la  vie  économique 
de  la  Révolution,  année  1906,  p.  113-128  et  129-311). 

(2J  Aulard.  Recueil  des  actes  du  Comité  de  Salut  public.   T.  xii,  p.  326-330. 
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parmi  lesquelles  figurait  la  Commission  du  commerce  et  des 
approvisionnements.  Cette  commission  entra  en  fonctions  le 
1«''  floréal  (20  avril  1794).  A  Marseille  deux  agences  nationales 
travaillèrent  sous  sa  direction,  V Agence  de  commerce  et  V Agence 
d'Afrique.  Celle-ci  avait  été  créée  pour  remplacer  à  la  fois  la 
compagnie  d'Afrique,  supprimée  par  un  arrêté  du  Comité  de 
Salut  public  du  19  pluviôse  an  II  (7  février  1794),  et  le  Comité 
d'approvisionnements  maritimes  ;  elle  fut  organisée  dans  le 
courant  de  germinal  (1).  Les  grains  que  celle-ci  faisait  venir  à 
Marseille  étaient  enfermés  dans  un  magasin  national  auquel 
était  préposé  le  garde  magasin  de  la  Commission  du  commerce 
et  des  approvisionnements  qui  en  disposait  suivant  les  ordres 
de  celle-ci.  Les  deux  agences  étaient  aidées  par  les  efforts  des 
représentants  en  mission  qui  consacraient  au  problème  des 
approvisionnements  tout  le  temps  et  la  liberté  d'esprit  que  leur 
laissaient  les  agitations  politiques  et  le  souci  du  rétablissement 
de  l'ordre. 

Tandis  que  l'Agence  d'Afrique  et  les  représentants  s'efforçaient 
de  faire  venir  des  grains  pour  le  ravitaillement  national,  la  mu- 
nicipalité marseillaise  n'avait  cessé  de  travailler  à  conjurer  la 
crise  locale  et  les  procès-verbaux  de  ses  délibérations  attestent 
la  continuité  de  ses  efforts.  Elle  avait  créé  une  série  d'organis- 
mes locaux,  héritiers  du  Bureau  des  subsistances  de  1789,  qui 
changèrent  plusieurs  fois  de  nom  et  de  composition.  Mais  tous 
ces  organismes  officiels  ou  municipaux  n'avaient  pu  remplacer 
le  libre  jeu  du  commerce. 

A  aucun  moment  de  1793  Marseille  n'avait  été  en  état  de  répon- 
dre aux  espérances  qu'on  fondait  sur  elle.  Le  Bureau  des  sub- 
sistances avait  acheté  très  cher  tous  les  grains  disponibles  et  les 
avait  mis  en  magasin  pour  les  besoins  de  la  ville.  A  la  fin  de 
février  1793  on  l'avait  vu  payer  du  blé  jusqu'à  90  livres  la  charge, 
c'est-à-dire  75  livres  le  quintal  métrique.  Cette  fin  d'hiver  semble 
avoir  été  particulièrement  critique  :  la  municipalité  de  Marseille 


(l)  Pour  plus  de  détails  sur  l'organisation  du  service  des  subsistances,  voir 
mon  étude  sur  V Agence  nationale  d'Afrique. 
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refusait  obstinément  de  laisser  sortir  des  grains  pour  Toulon  et 
même  pour  les  autres  communes  du  département.  Le  Comité  de 
subsistances  générales  pour  le  département  du  Var  se  plaignait 
vivement  aux  commissaires  de  la  Convention  :  Toulon  et  le 
département  allaient  se  trouver  dans  le  plus  grand  embarras,  si 
Marseille  ne  permettait  pas  la  sortie  des  blés. 

Les  commissaires  renouvelaient  en  vain  leurs  adjurations  : 
«  Il  est  aussi  pénible  pour  nous  que  pour  vous,  écrivaient-ils  le 
5  mars  1793  aux  administrateurs  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  de  revenir  sans  cesse  à  la  charge  pour  réclamer 
contre  l'inexécution  d'une  loi  sage  d'où  dépend  la  tranquillité 
intérieure  de  la  République.  Appliquons-nous  à  terminer  une 
lutte  malheureuse  entre  deux  cités  voisines  dont  les  besoins 
respectifs  devraient  cimenter  l'union,  l'intelligence  et  la  frater- 
nité. C'est  à  vous  principalement  qu'est  réservé  ce  glorieux 
succès  ;  redoublez  d'efforts,  nous  vous  en  conjurons,  pour  favo- 
riser la  circulation  des  grains  dans  le  port  de  Marseille  ;  il  s'élève 
des  cris  de  toutes  les  communes  qui  y  ont  fait  depuis  longtemps 
des  emplettes,  sans,  pouvoir  en  obtenir  la  sortie  (1).  » 

Quelques  jours  après,  le  directoire  du  département  recevait 
les  plaintes  de  la  Société  des  Antipolitiques  d'Aix  :  dans  la 
vieille  cité,  renommée  par  l'excellence  de  son  pain  fait  de  la 
pure  tuzelle  de  froment,  on  était  réduit  à  manger  du  pain  de 
seigle. 

Comme  on  craignait  de  ne  pouvoir  compter  sur  Marseille, 
l'administration  du  département  prit  une  décision  tout  à  fait 
imprévue  et  qui  révèle  à  elle  seule  les  pires  anxiétés  ;  un  certain 
Jean  Manche  (2)  fut  envoyé  en  mission  dans  les  départements 
septentrionaux  producteurs  de  céréales,  pour  voir  s'il  serait  pos- 
sible de  s'y  procurer  des  subsistances,  et  Manche  présentait  un 
intéressant  rapport  sur  les  constatations  peu  rassurantes  qu'il 

(1)  Lettre  signée  par  Le  Tourneur,  Rouyer,  Brunel.  Au  sujet  de  ces  trois 
commissaires,  voirAulard.  Recueil  des  actes  du  Comité,  t.  i,  p.  391,  note  5. 

(2)  En  1794,  Maiguet  est  en  correspondance  avec  Mauche,  patriote  d'Avi- 
gnon, chef  de  parti.  Mauche  est  agent  national  du  district  de  Tarascon  en 
floréal  au  II  (avril  1794).  C'est  sans  doute  le  même  personnage  (Lettres  de 
Maignet,  n»  596,  809,  813). 
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avait  faites  dans  le  Rhône  et  Loire,  la  Saône  et  Loire,  la  Côte 
d'Or  et  la  Haute-Saône. 

Dans  le  courant  de  l'été,  ce  furent  les  départements  du  massif 
central  qui  montrèrent  de  vives  alarmes.  Les  représentants  du 
peuple  envoyés  en  mission  dans  la  Lozère  et  les  départements 
limitrophes  par  décrets  des  2  et  3  juin  1793  convoquèrent  aussi- 
tôt à  Mende  des  délégués  du  Cantal,  du  Puy-de-Dome  et  de  la 
Haute-Loire,  «menacés de  la  plus  affreuse  disette.  »  L'assemblée 
nomma  cinq  commissaires  chargés  de  visiter  les  magasins 
nationaux  des  départements  voisins  ef  des  ports  de  Cette, 
Lunel,  Toulon,  Marseille,  afin  d'en  retirer  8.000  quintaux  de 
blé  pour  chacun  des  départements  intéressés  et  faire  des 
achats  s'il  n'y  avait  pas  de  grains  disponibles  dans  ces  maga- 
sins (1). 

A  l'extrémité  delà  région  méditerranéenne,  une  étude  récente 
a  montré  l'administration  du  district  de  Nice  préoccupée 
surtout  au  même  moment  d'éviter  aux  communes  les  horreurs 
de  la  famine  (2). 

Ce  qui  compliquait  ici  le  problème,  c'était  la  nécessité  de  ravi- 
tailler à  la  fois,  en  dehors  de  la  population  des  départements 
méridionaux,  les  armées  et  l'escadre.  Un  arrêté  du  Comité  de 
Salut  public  du  7  nivôse  an  II  (27  décembre  1793)  (3),  afïecta 
au  service  de  l'approvisionnement  de  chacune  des  armées  un 
arrondissement  particulier  composé  d'un  certain  nombre  de 
départements.  Ceux  de  l'Ardèche,  de  la  Drônie,  de  Vaucluse, 
des  Bouches-du-Rhône,  du  Var,  des  Alpes-Maritimes,  de  la 
Corse,  des  Hautes  et  Basses-Alpes  furent  affectés  à  l'armée  de 
Toulon,  du  Var  et  de  l'Italie.  Mais  l'armée  ne  pouvait  rien  pren- 
dre dans  ces  départements  sans  aggraver  encore  leur  disette. 
En  réalité,  il  fallait  tout  attendre  de  l'importation.  De  même  le 
ravitaillement  de   l'escadre    était  le  souci  constant  des   repré- 

.(1)  Arch.  départem.  des  B  -du-Rh.  L,  376. 

(2)  J.  Combet.  Les  districts  des  Alpes-Maritimes  i  mai  1793—  8  brumaire 
an  IV  (Annales  de  Provence,  1910)  ;  —  id.  La  question  économique  à  Nice 
pendant  la  Révolution,  1792-1799  (Ibid.  1909). 

(3)  Aulard.  Recueil  des  actes  du  Comité  de  S.  P.,  t.  ix,  p.  690. 
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sentants  en  mission.  Dans  le  cours  de  la  mission  spéciale  qu'il 
remplit  à  Toulon  en  1794,  Jeanbon  Saint-André  devait  faire,  à 
plusieurs  reprises,  le  voyage  de  Marseille  pour  chercher  lui- 
même  des  approvisionnements  (1). 

Tandis  qu'il  fallait  secourir  les  départements  voisins,  Mar- 
seille n'avait  cessé  d'être  elle-même  menacée  de  la  disette.  Le 
8  mars  1793  la  municipalité  publie  une  affiche  rassurante,  mais 
en  réalité  l'arrivée  des  blés  attendus  de  Gênes,  de  Livourne  et 
d'Arles  est  très  difficile.  En  août,  elle  offre  des  prix  très  élevés 
aux  propriétaires  du  territoire  :  160  livres  la  charge  (120  kilo- 
grammes) pour  la  tuzelle  blanche,  150  pour  la  tuzelle  rousse, 
145  pour  le  blé  turques,  mais  ces  offres  ne  suscitent  aucun 
empressement.  Cependant  elle  veut  maintenir  le  pain  à  un  prix 
raisonnable,  5  sols  la  livre  (408  grammes)  et  elle  revend  pour 
cela  son  blé  aux  boulangers  à  74  livres  la  charge.  Aussi,  pour 
éviter  de  trop  grosses  pertes,  elle  veut  empêcher  le  pain  et  le  blé 
de  sortir  du  territoire  et  elle  prend  dans  ce  but  une  série  de 
décisions,  le  1^^  et  le  27  juillet  1793.  Cependant  elle  constate  le 
17  août  que  «dans  le  mois  de  mars,  époque  où  la  marine  était 
encore  en  activité  et  la  population  plus  nombreuse,  le  Bureau 
des  subsistances  n'a  délivré  aux  boulangers  que  dix  mille  et 
quelques  cents  charges  de  blé,  tandis  que  ces  livraisons  se  sont 
élevées  à  plus  de  15000  charges  par  mois,  »  Elle  en  conclut  que 
«  la  contrebande,  qu'on  peut  appeler  un  vol,  s'élève  à  5000  char- 
ges par  mois,  dont  la  perte,  calculée  à  75  livres  seulement  par 
charge,  a  augmenté  la  dépense  de  375.000  livres  par  mois  dans 
ces  derniers  temps.  » 

En  effet  le  pain  était  plus  cher  dans  le  reste  du  département. 
Le  7  juillet  une  émeute  avait  éclaté  à  Aix  parce  que  la  munici- 
palité avait  fixé  la  veille  le  prix  de  la  livre  à  7  sols  10  deniers; 
elle  ne  fut  calmée  que  par  la  promesse  qu'il  serait  abaissé 
à  5  sols  comme  à  Marseille.  Les  municipaux  aixois  calcu- 
lèrent qu'en  perdant  60  livres   par  charge,   la  consommation 


■  (1)  Voir  Lévy-Schneider.    Le   conventionnel    Jeanbon    Saint- André.    Paris, 
Alcan,  1901,  2  in-S"  (tome  2). 
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normale  de  600  charges  par  semaine  donnerait  une  perte  de 
deux  millions  par  an  (1). 

Pour  remédier  à  cette  contrebande,  la  municipalité  adopte 
un  système  curieux.  A  partir  du  25  août,  le  prix  du  pain  devait 
être  augmenté  proportionnellement  à  celui  du  blé,  mais  les 
Marseillais  recevraient  en  compensation  une  prime  de  5  sols  par 
livre  ;  comme  on  estimait  la  consommation  personnelle  à  une 
livre  et  demie  (612  grammes),  la  prime  journalière  devait  être 
de  7  sols  6  deniers  et  elle  était  due  même  aux  enfants  à  la 
mamelle.  Les  citoyens  aisés  étaient  invités  à  ne  pas  retirer 
leur  prime  et  «  à  la  compenser  avec  l'imposition  relative  à  cet 
objet  lorsqu'elle  aurait  lieu.  »  Des  commissaires  furent  chargés 
dans  chaque  section  de  dresser  le  tableau  exact  des  membres  de 
chaque  famille  et  de  munir  leur  chef  d'une  attestation.  Le  prix 
du  pain  fut  fixé  à  11  sols. 

La  révolte  de  Toulon  aggrava  encore  la  situation  et  mit  de 
nouveaux  obstacles  aux  arrivages  maritimes.  Le  4  septembre 
1793  les  représentants  Albitte,  Gasparin,  Saliceti  et  Escudier, 
considérant  les  besoins  de  Marseille  et  la  nécessité  de  faire 
parvenir  promptement  des  subsistances  par  la  voie  de  terre, 
requéraient  tous  les  départements  environnants  et  particulière- 
ment celui  des  Basses-Alpes  de  favoriser  par  tous  les  moyens 
les  achats  et  les  transports. 

Cependant  on  se  plaignait  de  la  mauvaise  qualité  du  pain  et,  en 
octobre,  deux  volontaires  du  bataillon  des  sans-culottes  étaient 
mis  chez  chaque  boulanger  pour  surveiller  leur  fabrication.  En 
novembre  des  gaçdes  de  police  se  rendaient  chaque  jour  chez  les 
boulangers  et  prenaient  un  pain  déposé  à  la  maison  commune 
pour  servir  de  comparaison  en  cas  de  plainte  ;  les  boulangers 
pouvaient  le  reprendre  le  soir.  Comme  ceux-ci  découragés 
abandonnaient  leur  profession,  sans  avoir  fait  six  mois  aupa- 
ravant la  déclaration  préalable  exigée,  on  renouvela  l'injonction, 
sans  doute  peu  efficace,  de  reprendre  leur  fabrication  et  de  la 

<1)  Paul  Moulin.  Une  révolte  populaire  à  A ix  c/i  .1793,  La  Révolution  fran- 
çaise, juillet  1913,  p,  35-46. 
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maintenir  à  son  activité  ordinaire,  sous  peine  d'être  poursuivis 
criminellement.  On  voyait  au  même  moment  les  boutiques  et 
magasins  des  subsistances  «  assiégés  par  la  foule,  quelques-uns 
pillés,  la  plupart  dégarnis  dans  un  clin  d'œil,  les  vendeurs  inju- 
riés, molestés  et  obligés  de  livrer  leurs  denrées  au  plus  auda- 
cieux et  au  plus  fort  qni  payaient  à  leur  gré  ou  même  ne  payaient 
pas.  »  La  proclamation  municipale  du  23  octobre  1793  ajoute: 
«  C'est  ainsi  qu'au  chagrin  qu'ont  les  magasiniers  de  vendre 
d'après  la  loi  à  moitié  prix  de  leurs  achats  on  ajoute  encore 
pour  eux  le  désagrément  d'être  vexés  par  les  acheteurs.  » 

Par  cette  même  proclamation,  la  municipalité  annonçait  que 
le  prix  du  pain  était  abaissé  de  11  à  6  sols  ;  le  17  novembre,  ce 
prix  était  fixé  à  5  sols.  On  renonçait  donc  au  système  des 
primes,  qui  n'avait  sans  doute  pas  donné  satisfaction,  et  on 
espérait  calmer  l'effervescence  populaire.  La  police  devait  disper- 
ser l'affluence  tumultueuse  devant  les  magasins  et  des  mesures 
étaient  prises  pour  empêcher  les  accaparements.  Les  bouti- 
quiers ne  pourraient  livrer  qu'une  ou  trois  livres  au  plus  à  la  fois 
de  chaque  comestible  et  un  quarteron  d'huile.  Tous  ceux  qui 
avaient  fait  des  approvisionnements  au  delà  des  besoins  domes- 
tiques, depuis  la  fixation  du  maximum,  devaient  les  reverser 
dans  les  boutiques  où  ils  les  avaient  achetés  ;  des  visites  domi- 
ciliaires devaient  assurer  l'exécution  de  cette  mesure. 

Au  même  moment,  le  département  (1)  adoptait  des  règles  de 
mouture  unique,  pour  rendre  la  fabrication  du  pain  plus  écono- 
mique et  plus  productive. 

L'année  1794  s'ouvrait  sous  de  fâcheux  auspices  La  popu- 
lation était  effrayée  par  les  agissements  d'une  «  multitude 
d'agents  »  qui,  sous  prétexte  d'enquêter  sur  l'état  des   subsis- 


(1)  Arrêté  du  8  frimaire  an  II  (28  octobre  1793).  —  C'est  évidemment 
l'exécution  de  la  loi  du  25  brumaire  (15  octobre),  qui  défendait  de  faire  plu- 
sieurs espèces  de  pain  et  d'extraire  du  froment  plus  de  15  livres  de  son  sur 
100  livres.  D'après  un  document  (Arch.  du  Finistère),  signalé  par  M.  Daniel 
Zolla  {Journal  des  Débats,  5  septembre  1917),  le  Comité  de  Salut  public,  informé 
de  l'inexécution  de  la  loi  dans  plusieurs  districts,  avait  été  obligé  de  prendre 
un  arrêté  édictant  des  peines  sévères  contre  les  meuniers,  boulangers,  pâtis- 
siers, qui  contrevenaient  à  cette  loi. 
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tances,  «  jetaient  partout  l'épouvante  et  l'effroi  et  ne  donnaient 
aucun  renseignement  utile.  i>  Un  arrêté  de  Ricord  du  28  nivôse 
an  II  (17  janvier)  les  supprimait  et  chargeait  chaque  munici- 
palité de  dresser  un  état  des  grains  et  farines  disponibles  dans 
les  greniers  publics  et  chez  les  particuliers.  Le  24  pluviôse 
(12  février),  la  municipalité  de  Marseille  s'inquiétait  des  attrou- 
pements chez  les  boulangers  dus  aux  fausses  terreurs  qu'on 
cherchait  à  inspirer  au  peuple.  Elle  attribuait  naturellement 
ces  faux  bruits  aux  contre-révolutionnaires,  «  ces  êtres  féroces 
qui  vivent  dans  les  agitations  et  dans  les  troubles  comme  la 
salamandre  dans  le  feu  »,  et  elle  ne  trouvait  d'autres  remèdes 
que  de  renouveler  les  visites  domiciliaires  pour  connaître  les 
accapareurs. 

Les  bruits  au  sujet  du  manque  des  grains  n'étaient  pas  sans 
fondement,  et  la  situation  était  devenue  des  plus  critiques  quand 
Maignet  arriva  à  Marseille;  il  allait  déployer  la  plus  farouche 
énergie  et  la  plus  grande  activité.  En  envoyant  au  Comité  de 
Salut  public,  le  28  pluviôse  (16  février),  un  arrêté  relatif  aux 
subsistances,  inspiré  de  celui  que  venait  de  prendre  la  Com- 
mune de  Paris,  Maignet  parle  de  la  foule  des  citoyens  qui 
assiège  la  porte  des  boulangers.  D'après  lui  la  pénurie  n'est 
pas  seulement  l'effet  de  la  disette;  la  malveillance  joue  un 
grand  rôle  et  son  arrêté  est  destiné  à  déjouer  les  menées  des 
mauvais  patriotes  (1). 

Le  6  ventôse  (24  février),  il  lance  une  proclamation  rassu- 
rante :  «  Marseille*  est  depuis  longtemps  dans  une  cruelle 
pénurie Peuple  sois  ferme  et  tranquille,  tes  ennemis  vou- 
draient te  voir  inquiet  et  peu  soumis Les  blés  ne  manquent 

pas,  il  y  en  a  des  approvisionnements  considérables  à  Nice  et  à 
Cannes,  où  il  en  arrive  journellement  d'Italie;  un  convoi  destiné 
pour  Marseille  est  de  relâche  à  Héraclée,  ci-devant  Saint-Tropez  ; 
il  ne  faut  enfin  que  le  temps  de  rassembler  et  diriger  les  moyens 
de  transport  pour  suffire  aux  consommations  et  ramener 
l'abondance  dans  les  magasins  de  la  commune  et  dans  ceux 

(1)  Aulard.  Recueil  des  actes  ..  T.  xi,  p,  206. 
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militaires Soldats  de   la  patrie,  vous   donnerez  l'exemple  ; 

habitués  aux  sacrifices,  celui-ci  est  encore  digne  de  votre 
patriotisme.  » 

Cette  dernière  phrase  annonçait  quelque  menaçante  restric- 
tion et,  en  effet,  Maignet  instituait  la  carte  de  pain,  sous  le  nom 
de  carte  de  ration.  Même,  pour  huit  jours,  à  dater  du  lendemain 
7  ventôse  (25  février),  le  biscuit  devait  être  substitué  au  pain  de 
froment  «  pour  le  citoyen  soldat  et  pour  le  soldat  citoyen.  »  La 
ration  était  fixée  à  16  onces  poids  de  table  (1)  (397  grammes) 
pour  les  simples  citoyens,  les  soldats  devant  continuer  à  rece- 
voir la  ration  de  galettes  qui  leur  était  attribuée  par  la  loi.  Le 
biscuit  était  taxé  à  3  sols  la  livre  (408  gr.)  (2).  Les  boulangers 
étaient  tenus  de  rapporter  dans  les  magasins  de  la  commune 
tous  les  blés,  farines  et  pains  cuits  qu'ils  pourraient  avoir  chez 
eux,  sous  peine  de  mort  en  cas  de  contravention. 

Le  même  jour  Maignet  expédie  des  lettres  angoissées.  «  Le 
peuple,  écrit-il  à  son  collègue  Saliceti,  est  dans  une  fureur  qui 
me  fait  craindre  pour  la  tranquillité  publique.  Je  ne  voudrais 
pas  toucher  aux  galettes,  connaissant  les  besoins.  En  grâce,  mon 
ami,  viens  à  mon  "secours.  Il  est  terrible  le  moment  où  l'on 
acquiert  la  certitude  que  le  peuple  sent  des  besoins  pressants.  Je 
compte  entièrement  sur  toi.  Envoie-moi  promptement  tout  ce 
que  tu  pourras  me  donner.  Dans  deux  jours  il  ne  serait  plus 
temps.  »  Coup  sur  coup,  dans  la  même  journée,  Maignet  envoie 
deux  lettres  plus  pressantes  encore  à  son  autre  collègue  Ricord, 
plus  spécialement  chargé  de  s'occuper  des  subsistances;  il  lui 
fait  dépêcher  un  courrier  extraordinaire  parle  général  Lapoype, 
commandant  la  place  de  Marseille  en  état  de  siège  (3). 


(1)  L'once  poids  de  table  valait  à  Marseille  24  gr.  8.  Voir  Savar3^  Dict.  du 
Commerce.  V»  Once  et  poids  de  table. 

(2)  La  taxe  était  de  6  liards  seulement  pour  le  Marche-Moiirre  (?),  lorsqu'on 
en  délivrerait. 

(3)  Correspondance  de  Maignet,  n^»  222-225,  229,  233.  Dans  cette  dernière 
lettre,  adressée  au  Comité  de  Salut  public,  le  10  ventôse  (28  février),  on  peut 
noter,  à  la  suite  des  doléances  sur  les  subsistances,  ce  passage  tragique  ; 
((  Les  arrestations  ont  continué  et  continuent  encore.  La  guillotine  a  expédié 
hier  ou  aujourd'hui  quarante-trois  scélérats,  qui  ont  laissé  à  la  République 
près  de  30  millions.  » 

11 
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Le  lendemain  il  écrit  au  Comité  de  Salut  public  :  «  Vous  ne 
pouvez  vous  faire  une  idée  de  la  crise  dans  laquelle  je  me  suis 

trouvé Au  milieu  de  tout  cela  point  de  pain,  pas  un  grain 

dans  la  journée  d'hier,  du  biscuit  pour  toute  nourriture  pendant 
huit  jours,  voilà  quelle  est  ma  position.  »  Le  8  (26  février), 
Maignet  complétait  son  arrêté  du  6  par  diverses  mesures  d'exé- 
cution :  il  devait  y  avoir  des  cartes  de  demi-ration  pour  les 
enfants  de  moins  de  cinq  ans.  Ces  cartes  seraient  distribuées  à 
partir  du  20  (10  mars),  et  la  commission  municipale  provisoire 
donnerait  à  chaque  boulanger  un  tableau  des  pains  de  ration  et 
de  demi-ration  qu'il  devrait  fabriquer  d'après  le  nombre  de 
cartes  qui  lui  aurait  été  affecté.  Il  était  interdit  de  pétrir  du  pain 
chez  soi  sous  peine  de  mort. 

Devant  le  péril,  Maignet  n'hésite  pas  à  outrepasser  ses  pou- 
voirs :  il  ordonne  la  fonte  des  matières  d'or  et  d'argent  déposées 
à  l'hôtel  des  monnaies  de  Marseille  et  la  frappe  de  numéraire 
pour  payer  les  grains  achetés  en  Italie  par  l'intermédiaire  des 
Génois.  Le  suisse  Haller,  agent  de  la  République  pour  les  sub- 
sistances, qui  les  reçoit  à  Nice,  d'où  des  caboteurs  les  amènent 
à  Marseille,  ne  cesse  de  réclamer  de  l'argent  et  irrite  le  procon- 
sul par  son  insistance  (1).  Ces  matières  d'or  et  d'argent  ce  sont 
d'abord  les  objets  précieux,  vases  sacrés,  statues,  reliquaires  des 
églises  et  l'auvergnat  Maignet  trouve  là  un  sujet  de  lourdes  plai- 
santeries qu'il  affectionne  :  «  Il  n*y  a  pas  jusqu'à  Notre-Dame  de 
la  Garde,  écrit-il  le  23  ventôse  (13  mars),  qui  n'ait  senti  la  néces- 
sité de  céder  à  l'empire  des  circonstances  et  venir  sans  bruit  à 

(1)  Corresp.  de  Maignet,  n"^  431,  434,  561,  589,  763,  lettres  de  ventôse  et  ger- 
nal.  Haller  y  est  qualifié  aussi  d'agent  national  des  vivres  à  Nice.  On  le 
retrouve  ensuite  avec  le  titre  de  garde-magasin  de  la  Commission  du  com- 
merce et  des  approvisionnements  à  Nice.  Son  rôle  fut  important,  notamment 
comme  manutentionnaire  de  l'armée  d'Italie  en  1796-97.  Une  lettre  qui  lui 
est  adressé  en  1798  lui  donne  le  titre  d'administrateur  général  des  finances 
deTarmée  d'Italie.  (Bibl.  de  Marseille,  collection  Volcy  Boze,  t.  xxxi,  fol.  99). 
C'est  sans  doute  le  même  qui  était  Tun  des  associés  en  1792  de  l'importante 
maison  marseillaise  Bouillon,  Haller  et  C'e  (rue  du  Trou  des  Capucins  d'après  le 
Guide  marseillais  de  Mazet  de  1790),  dont  Fontvielle  parle  beaucoup  dans  ses 
Mémoires  et  qui  avait  fait  des  affaires  importantes  avec  les  représentants  en 
mission  en  1793.  Cependant,  Bouillon,  son  chef,  figui'e  sur  une  des  listes 
d'émigrés. 
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rhôlel  de  la  monnaie  pour  descendre  dans  le  creuset.  »  D'autres 
matières  provenaient  des  dons  patriotiques  des  particuliers.  A 
Port  Chamas  (Saint-Chamas),  «  spectacle  on  ne  peut  plus  atten- 
drissant... l'aspect  de  la  faim  a  dépouillé  tous  les  citoyens  de 
leurs  boucles  et  tabatières  d'argent  et  toutes  les  femmes  de  leurs 
claviers  (1).  Ces  offrandes  ont  produit  à  la  Monnaie  207  marcs 
d'argenterie  (2).  » 

Déjà,  pourtant,  la  situation  était  devenue  moins  critique  : 
a  Après-demain,  nous  nous  remettons  au  pain,  demain  même  y> 
avait  écrit  Maignet  au  Comité  de  Salut  public  dès  le  14  ventôse 
(4  mars)  (3).  Sur  sa  demande,  la  forte  garnison  de  Marseille 
avait  été  diminuée  de  6.842  hommes  à  4.000  environ.  Tandis  que 
des  blés  étaient  arrivés  par  Nice,  le  commandant  Vence,  avec  le 
vaisseau  le  Daqiiesne,  escortait  heureusement  un  important 
convoi  venu  de  Tunis  et  l'amenait  à  Toulon  d'abord,  puis  à 
Marseille  (29  ventôse  et  12  germinal  —  19  mars  et  V^  avril). 

Le  15  ventôse  (5  mars),  en  eflet,  Maignet  avait  pu  à  la  fois 
supprimer  le  biscuit  et  annoncer  l'élévation  des  rations  et  demi- 
rations  de  pain  à  24  et  à  12  onces  (595  et  298  gr.).  Dans  sa  pro- 
clamation, il  fulminait  contre  les  boulangers  qui  fabriquaient 
du  mauvais  pain  :  «  A  peine  délivrés  des  inquiétudes  qu'une 
disette  momentanée  nous  avait  données,  mainlenant  que  nous 
voyons  l'abondance  renaître  dans  nos  murs,  faudra-t-il  que  l'on 
vienne  encore  empoisonner  le  plaisir  que  nous  éprouvons  en 
songeant  que  les  malheurs  du  peuple  vont  cesser?»  Les  commis- 
saires nommés  par  son  arrêté  du  28  pluviôse  (16  février)  devaient 
se  transporter  chaque  jour  chez  tous  les  boulangers  de  leur 
arrondissement,  avant  l'ouverture  de  la  distribution  du  pain,  et 
s'assurer  de  la  qualité  de  celui-ci  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle. Pour  éviter  aux  boulangers  toute  tentation,  ceux-ci 
devaient  remettre  autant  de  fois  13  livres  de  son  qu'ils  avaiejit 
reçu  de  quintaux  de  farine. 

(1)  Anneaux  avec  une  chaînette  auxquels  les  femmes  suspendaient  leurs 
ciseaux  et  leurs  clefs.  Il  y  eu  avait  d'or  et  d'argent  et  ce  bijou  n'était  porté 
que  par  les  femmes  mariées.  Voir  Fréd.  Mistral.  Trésor  du  félibrige.  vClavié. 

(2)  30  germinal  (19  avril).  Même  correspondance. 

(3)  Aulard.  Recueil.  T.  xi,  p.  545. 
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Le  13  germinal  (2  avril),  Maignet  donnait  l'ordre  au  directeur 
de  la   Monnaie  d'arrêter  la  fonte  des  matières  d'or  et  d'argent, 
conformément  à  la  décision  du  Comité  de  Salut  public.  Mais  ce 
n'était  qu'un  répit  :  les  communes  du  département  appelaient 
à  l'aide  ;  Avignon  demandait  aussi  du  secours,  et,  de  bien  plus 
loin,  Clermont   envoyait  une  délégation  à  Marseille  (1).  «  Nous 
sommes  tous  frères,   écrivait  Maignet  le  23  ventôse  (13  mars) 
aux  officiers  municipaux  de  Martigues,  et  si  nous  devions  périr 
par  la  famine,  il  faudrait  que  nous  mourussions  tous  le  même 
jour...  Voilà  mes  sentiments  et  ceux  qui  animent  les  habitants 
de   Marseille.  »  Aussi  s'indignait-il   avec  raison  de  voir  qu'on 
fabriquait  en  fraude  du  pain  de  qualité  supérieure.  «  Il  est  vrai- 
ment indécent,  écrit-il  au  district  d'Aix,  le  22  ventôse  (12  mars) 
de  voir  une  partie  du   peuple  français   manger  un  pain  aussi 
délicat,  tandis  que  la  plupart  des  communes  ont  beaucoup  de 
peine  à  s'en  procurer  de  mauvais.  »  Et  il  revient  à  la  charge  le 
27  auprès  des  officiers  municipaux  de  la  même  ville.  «  Mettez 
tous  les  citoyens  au  pain  de  l'égalité.  C'est  avec  douleur  que  je 
vois  tous  les  jours   arriver  dans   cette  commune  un  pain  qui, 
fait  avec    la    fleur  de  farine,  insulte  à  la  détresse  où  nous  nous 
trouvons  (2).  » 

Haller  à  Nice  et  le  Comité  d'approvisionnements  maritimes 
de  Marseille,  stimulés  par  lui,  rivalisaient  d'activité  pour  faire 
venir  des  blés  du  dehors  ;  un  négociant,  Teissier,  était  envoyé 
en  mission  spéciale  dans  ce  but.  Maignet  attendait  le  22  ven- 
tôse (12  mars)  un  envoi  de  15  millions  en  numéraire  qui  devait 
faciliter  toutes  les  opérations.  En  l'attendant  il  lui  fallut  repren- 
dre la  fonte  des-  matières  d'or  et  d'argent  et  la  fabrication  du 
numéraire.  «  De  tous  côtés,  écrit-il  à  Haller  le  18  floréal  (7  mai), 
les  saints  et  saintes  qui  restaient  dans  nos  ci-devant  églises 
sont  arrivés  à  la  Monnaie.  La  fonte  a  commencé  et,  comme  la 
collecte  a   été  abondante  et  que  je  n'ai  qu'à  me  louer  du  suc- 


(1)  Corresp.  de  Maignet  :  ii»  437  (Martigues),  536  (Saiat-Remy),  539  (Peypin), 
551  (Velaux),  570  (Gollongues),  767  (Saint-Chamas),  ;  —  492  (Avignon),  639 
(Clermont).  Toutes  ces  lettres  sont  de  fin  ventôse  ou  germinal. 

(2;  Corresp.  de  Maignet,  n"»  430,  471,  473. 
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ces  de  ma  proclamation,   je  présume  que  les  lingols  ne  man- 
queront pas  (1).  » 

La  situation  resta  grave  pendant  toute  la  fin  de  l'an  II.  Le  12 
germinal  (1  avril),  la  ration  de  pain  avait  été  abaissée  à  20  onces 
(496  grammes)  ;  elle  ne  put  être  relevée  à  24  que  le  23  prairial 
(11  juin)  (2).  Les  plaintes  suscitées  par  ce  rationnement  qui 
paraissait  rigoureux  montrent  que  le  pain  tenait  une  bien  plus 
grande  place  qu'aujourd'hui  dans  l'alimentation  urbaine.  En 
dépit  de  l'énergie  de  Maignet  et  de  la  surveillance  exercée  sur 
les  boulangers  le  fonctionnement  de  la  carie  de  pain  n'était  pas 
parfait,  s'il  faut  en  croire  Lan  tard  qui  fait  un  noir  tableau  des 
souffrances  dont  il  avait  conservé  un  amer  souvenir  :  «Les  arri- 
vages ne  répondant  pas  au  besoin  et  le  monopole  étant  ruineux 
attendu  qu'on  vendait  à  peu  près  pour  rien  ce  qui  avait  coûté 
de  l'or,  on  usa  d'économie.  Le  pain  qu'on  fournissait  à  des 
hommes  n'aurait  été  propre  en  d'autres  temps  qu'à  nourrir  des 
pourceaux,  tellement  il  était  noir,  humide  et  nauséabond. 
A  l'égard  de  Marseille,  voici  comment  on  procédait  dans  la  dis- 
tribution. D'après  un  recensement  exact  (un  extrait  de  ce  recen- 
sement affiché  par  ordre  sur  chaque  porte  contenait  le  nom, 
le  nombre,  l'âge  et  le  sexe  des  habitants  ;  la  pancarte  était  véri- 
dique  à  l'âge  des  femmes  près),  des  commissaires  répartissaient 
le  nombre  des  rations  compétant  à  chaque  famille.  La  partie 
prenante  allait  ensuite,  dès  l'aurore,  prendre  place  à  la  guerre 
chez  le  boulanger.    On  passait  là  trois  heures  dans  la  boue,  au 

(1)  Corresp.  de  Maignet,  nos  482,  434,  930,  932.  —  Un  décret  de  la  Convention 
du  9  août  1793  avait  prescrit  l'établissement  d'un  grenier  d'abondance  dans 
chaque  district.  Il  était  resté  lettre  morte,  malgré  les  mesures  prises  pour  en 
accélérer  l'exécution  (circulaires  du  26  brumaire,  24  nivôse,  26  nivôse  an  II). 
Par  une  dernière  circulaire  du  3  germinal  an  II  (23  mars  1794),  adressée  aux 
administrateurs  de  districts,  la  Commission  des  subsistances  leur  avait 
adressé  des  dernières  instances,  «  avant  de  recourir  à  des  mesures  de 
rigueur  ».  (Arch.  dép.  des  B.-du-Rh.  L,  1081).  Cette  prescription  ne  peut  être 
exécutée. 

(2)  L'insuffisance  momentanée  des  approvisionnements  maritimes  est  mon- 
trée par  les  deux  arrêtés  suivants  de  la  Commission  du  commerce  :  celui  du 
24  thermidor  (11  août  1794)  mit  à  la  disposition  de  la  Commune  de  Marseille 
35000  quintaux  de  blé  requis  sur  le  district  d'Aix  ;  celui  du  4  brumaire  an  III 
(25  octobre  1794)  stipula  que  le  district  d'Arles  fournirait  à  celui  de  Mar- 
seille 5000  quintaux  par  décade.  Arch.  dép.  des  B.-du-Rh.  L,  1081. 
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milieu  des  querelles  et  des  bourrades  et,  si  la  servante  n'était  ni 
robuste  ni  déniaisée,  il  n'était  pas  rare  de  la  voir  rentrer  au 
logis  en  pleurs,  insultée,  battue  et  le  sac  vide  (1).  » 

Peu  à  peu,  en  l'an  lïl  (1794-1795),  le  ravilaillement  devint 
plus  facile  et  meilleur.  L'Agence  d'Afrique  et  l'agence  de  com- 
merce avaient  fait  de  leur  mieux  pour  seconder  les  efforts  des 
représentants.  Celle-ci  avait  particulièrement  pour  mission  de 
recueillir  le  plus  possible  de  marchandises  d'exportations  pour 
faciliter  les  achats  de  grains  au  dehors  (2).  L'année  1795  avait 
vu  naître  un  nouvel  organisme  public,  la  Commission  des 
trente  un  établie  à  Marseille  par  un  arrêté  du  représentant 
Mariette  du  11  pluviôse  an  III  (30  janvier  1795)  (3)  et  née  du  dis- 
crédit qui  s'attachait  aux  institutions  de  la  Terreur.  Elle  était 
chargée  de  procurer  des  subsistancs  aux  départements  méri- 
dionaux et  de  faire  la  répartitioil  des  grains  ou  farines  qu'elle 
aurait  fait  venir  dans  les  différents  ports  des  Alpes-Maritimes, 
du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône.  Suivant  un  arrêté  du  repré- 
sentant Cadroy  du  25  ventôse  an  III  (15  mars),  les  communes, 
négociants  ou  tous  autres  particuliers  qui  recevraient  des  char- 
gements des  grains  dans  le  port   de   Marseille,    vendraient  ou 

(1)  Lautard,  op.  cit.  T.  I,  p  285-286  —  On  n'avait  pas  moins  souffert  à  Aix 
qu'à  Marseille.  Les  administrateurs  du  district  écrivaient  le  20  vendémiaire 
an  III  (11  octobre  1794)  à  la  Commission  du  Commerce  :  «  Vous  verrez  par 
le  tableau  exact  mais  affreux  de  notre  situation,  combien  il  est  urgent  de  venir 
à  notre  secours.  Le  moindre  délai  porterait  dans  notre  contrée  la  disette  la 
plus  terrible  »  Arch.  dép.  des  B.-du-Rh.  L.  627. 

(2)  Ainsi,  le  21  vendémiaire  an  III  (12  octobre  1794)  l'Agence  invite  tous  les 
citoyens  qui  ont  en  leur  pouvoir  des  étoffes,  soieries,  bonnets  gasquets  et 
autres  marchandises  propres  pour  le  Levant  et  l'Italie,  à  venir  les  déclarer  à 
son  bureau,  rue  Tapis- Vert.  Elle  traitera  avec  les  propriétaires  l'achat  de 
ces  marchandises.  Cette  agence  fut  supprimée  par  arrêté  du  Comité  de 
salut  public  du  10  pluviôse  an  III  i29  janvier  1795)  en  même  temps  que 
•  toutes  les  agences  de  commerce  établies  par  la  ci-devant  Commission  du 
commerce.  » 

(3)  Un  arrêté  du  22  nivôse  (11  janvier)  avait  établi  un  Bureau  de  répaiii- 
tion  des  subsistances  chargé  de  faire  des  acliats  et  de  distribuer  les  grains 
entre  les  départements  méridionaux  ;  il  cessa  ses  opérations  d'achat  dès  le 
4  ventôse  (22  février)  mais  continua  à  s'occuper  de  la  distribution.  Au  début 
de  pluviôse,  le  représentant  Espert  lui  avait  adjoint  trois  nouveaux  mem- 
bres. Ce  bureau  continna-t-il  d'exister  longtemps  à  côté  de  la  Commission 
des  trente  un  ?  En  tout  cas,  il  fut  tout  à  fait  éclipsé  par  celle-ci  dont  le  rôle 
fut  important; 
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achèteraient  des  grains  sur  cette  même  place,  étaient  tenus  d'en 
faire  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la  Commission 
des  31,  à  peine  de  confiscation.  Le  Comité  de  Salut  public  en 
avait  consacré  l'existence  et  augmenté  son  importance  :  par  un 
arrêté  du  16  ventôse  (6  mars),  il  avait  mis  à  sa  disposition  25 
millions  d'assignats  pour  acheter  des  grains.  Un  autre  arrêté 
du  l^'^  floréal  (20  avril)  lui  avait  accordé  10  autres  millions. 
Pour  faire  cesser  une  concurrence  ruineuse,  cet  arrêté  avait 
annulé  toutes  les  commissions  données  antérieurement  par  les 
représenlanls  du  peuple  ou  par  des  districts  ou  des  communes 
pour  des  achats  de  grains  à  l'étranger  et  rappelé  les  commis- 
saires. Il  ne  s'agissait  pas,  toutefois,  d'investir  les  trenle  un  d'un 
monopole:  l'article  7  de  l'arrêté  leur  recommandait  de  diriger 
leurs  opérations  «de  manière  à  ne  pas  gêner  les  spéculations 
du  commerce  qui  devait  être  encouragé  et  favorisé  (1). 

En  effet,  le  plus  grand  changement  dans  la  situation  c'était 
l'activité  nouvelle  des  négociants  stimulée  par  la  fin  de  la  Ter- 
reur, par  le  retour  des  émigrés  et  des  capitaux  et  surtout  par  la 
disparition  du  véritable  régime  de  Terreur  économique  institué 
en  1793.  Le  décret  du  4  nivôse  (24  décembre  1794)  avait  suppri- 
mé le  maximum.  La  Commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements avait  disparu  avec  le  régime  qu'elle  semblait  per- 
sonnifier et  le  décret  du  17  nivôse  (6  janv.  1795)  avait  mis  à  la 
tête  du  service  des  subsistances  une  Commission  des  approvi- 
sionnements dont  les  pouvoirs  étaient  bien  moins  étendus  que 
ceux  de  celle  qu'elle  remplaçait  (2). 

(1)  Aulard.  Recueil,  t.  xx,  p.  685;  t.  xxii,  p.  271-272.  —  Arch.  dép.  des 
B.-du-Rh.  L,  1080.  —  Cf.  Ibid.  (L,  1076)  diverses  pièces  relatives  à  l'installa- 
tion de  cette  commission.  Le  district  mit  d'abord  à  sa  disposition  le  local  de 
la  ci-devant  mission  de  France,  puis  la  maison  du  citoyen  Demandolx  qui 
fut  meublée  de  bureaux  et  cbaises  provenant  des  maisons  des  émigrés  ou 
condamnés.  Les  membres  étaient  des  négociants  connus  :  Jean  François 
Rostan,  vice-président  (le  président  étant  un  officier  municipal),  Parrot 
secrétaire,  Donneau,  Salavy,  Madon,  Hubert,  Guillaume  Lejean,  Jobert,  L. 
Beaussier,  Jacques  Hugues,  Séjourné,  Chapelle  aîné,  Joseph  Audibert,  Crozet 
fils,  Louis  Rougier,  Farrenc,  Desbief,  etc.  L'arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
du  1"  fioréal  attribue  l'institution  à  Cadroy.  Il  y  avait  eu  sans  doute  accord 
entre  les  deux  représentants. 

(2)  Pierre  Caron.  {Noies  sur  la  législation,  p.  125-126)  donne  le  texte  du 
décret. 
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Le  22  nivôse  (11  janvier),  le 'représentant  Espert  prenait  un 
arrêté  qui  invitait  les  négociants  à  s'assembler  afin  d'étudier  les 
moyens  à  prendre  pour  approvisionner  Marseille  et  la  munici- 
palité convoquait  les  commerçants  et  capitaines  marins  dans  la 
salle  de  la  Société  populaire  pour  délibérer  à  ce  sujet.  Le  6  plu- 
viôse (25  janvier),  Espert  publiait  un  nouvel  arrêté  destiné  à 
stimuler  le  zèle  des  négociants  pour  le  ravitaillement.  A  partir 
du  1*""  ventôse,  la  commune  de  Marseille  serait  approvisionnée 
comme  les  autres  par  la  voie  du  commerce.  Il  serait  fourni  une 
somme  de  un  million  à  titre  d'avance  aux  négociants  qui  vou- 
draient se  livrer  au  commerce  des  grains.  Les  citoyens  qui 
importeraient  des  grains  étrangers  ainsi  que  ceux  qui  leur  four- 
niraient des  fonds  ne  pourraient,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  être  mis  en  arrestation  comme  suspects.  Permission 
serait  donnée,  moyennant  acquits-à-caution,  à  tous  ceux  qui 
voudraient  importer  des  grains  et  autres  matières  premières, 
d'exporter  toute  espèce  de  marchandises.  Les  neutres  qui  appor- 
taient des  grains  pourraient  exporter  en  retour  des  vins  et 
autres  productions  et  marchandises  dont  l'exportation  n'était 
pas  prohibée  par  la  loi  du  11  septembre  1793.  Enfin,  du  V^  ven- 
tôse au  1^''  thermidor,  une  prime  devait  être  payée  pour  chaque 
quintal  de  blé  étranger  importé  dans  les  départements  du  Var  et 
des  Bouches-du-Rhône  :  cinq  livres  pour  ceux  qui  viendraient 
sur  des  bâtiments  français,  trois  livres  sur  les  neutres.  Au  total 
les  arrivages  de  blés  par  mer  à  Marseille  en  l'an  III  (22  septem- 
bre 1794  —  22  septembre  1795)  s'élevèrent  au  chiffre  de  596.000 
quintaux  métriques  (497.702  charges),  chiffre  supérieur  à  la 
moyenne  et  qui  ne  devait  pas  être  égalé  les  années  suivantes. 

Mais  il  s'en  fallait  que  la  situation  fût  redevenue  normale.  La 
répartition  des  subsistances  et  même,  en  partie,  leur  achat  au 
dehors  restaient  un  service  public  :  les  blés  importés  étaient 
vendus  à  l'État  ou  aux  départements  qui  les  cédaient  à  perte  aux 
communes.  A  Marseille, d'après  l'arrêté  du  22  nivôse  (11  janvier), 
la  commune  payait  les  grains  qui  lui  étaient  délivrés  par  le 
Bureau  de  répartition  40  livres  le  quintal  poids  de  marc 
(49  kilog.),  c'est-à-dire  près,  de  82  livres  le  quintal  métrique.  Le 
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Cette  gravure,  d'une  composition  très  artistique  et  d'une  fine  exéculion,  atteste,  à  peine 
au  sortir  de  la  Terreur,  des  goûts  esthétiques  dont  on  n'a  plus  l'occasion  depuis 
longtemps  de  féliciter  nos  grandes  Administrations. 

{Bibliothèque  municipale  de  Marseille,  collection  d'autographes  de  Volcy  Boze,  tome  31,  fol.  91,. 
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pain  était  taxé  à  six  sous  la  livre  poids  de  marc  (490  grammes)  ; 
le  déficit  qui  en  résulterait  devait  être  supporté  par  les  citoyens 
aisés  de  la  commune  d'après  le  mode  qui  serait  déterminé  sur 
l'avis  du  conseil  général  de  la  commune  et  du  directeur  du 
district.  C'était  la  règle  adoptée  et  les  difficultés  d'un  ravitaille- 
ment onéreux  pesaient  ainsi,  en  définitive,  sur  les  bourgeois, 
propriétaires  et  négociants,  c'est-à-dire  sur  le  commerce. 

Les  boulangers  continuaient  à  être  l'objet  de  multiples 
plaintes.  Leur  pain  était  mal  fabriqué,  mal  cuit,  «  d'où  s'ensui- 
vait une  détérioration  capable  d'incommoder  les  malheureux 
réduits  à  cette  seule  nourriture  »,  dit  un  avis  de  la  municipalité. 
Les  condamnations  à  100  livres  d'amende  du  tribunal  de  police 
municipale  ne  les  arrêtaient  pas  (1).  Le  25  pluviôse  (13  février 
1795)  la  municipalité  dénonce  avec  indignation  une  improbité 
plus  grave  :  des  familles  entières  ne  reçoivent  pas  leur  ration  et 
ces  rations  sont  délivrées  sans  cartes  à  des  personnes  non  domi- 
ciliées dans  la  commune  qui  en  fait  un  trafic  criminel.  Le  pain 
devient  la  nourriture  des  animaux  et  bêtes  de  somme  «  lorsque 
le  gouvernement  fait  les  derniers  sacrifices  pour  acheter  au 
poids  de  l'or  un  aliment  si  indispensable.  »  La  répression  de  ces 
malversations  avait  cependant  été  «  attachée  à  la  surveillance 
individuelle  de  chaque  citoyen  ».  Mais  la  cupidité  des  boulan- 
gers était  toujours  en  éveil  et  profitait  de  l'insouciance  générale. 
Pour  stimuler  les  citoyens,  la  municipalité  offrait  300  livres  de 
récompense  aux  dénonciateurs  des  abus. 

Gaspillage  ou  insuffisance,  la  municipalité  restait  gênée  pour 
distribuer  ses  rations.  En  octobre-novembre  1794,  elle  recevait 
du  garde  magasin  de  la  Commission  des  approvisionnements 
10.000  quintaux  de  blé  par  décade,  et  elle  en  sollicitait  12.000  (2). 
Un  arrêté  des  représentants  du  24  pluviôse  an  III  (12  février 
1795),  finit  par  lui  accorder  cette  quantité.  Cependant,  dix  jours 
après,  le  5  ventôse  (23  février),  la  ration  était  réduite  de  nou- 
veau à  vingt  onces  poids  de  table,  qui,  à  5  sols  la  livre,  mettaient 
son  prix  à  6  sols  3  deniers. 

(1)  25  brumaire  an  III,  18  frimaire  (4  condamnations),  27  frimaire,  etc.  — 
Cf.  avis  du  9  pluviôse  (28  Janv.  1795). 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  149,  au  sujet  de  ce  chiffre. 
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Le  28  thermidor  (15  août),  le  conseil  municipal  manifeste  de 
nouveau  son  embarras.  «  Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler, 
dit  un  membre,  que  les  arrivages  de  grains  par  mer  sont  moins 
fréquents  et  moins  considérables  depuis  que  les  féroces  Anglais, 
méprisant  les  droits  les  plus  sacrés,  respectés  de  tout  temps  par 
les  nations  les  plus  barbares,  se  permettent  d'arrêter  les  navires 
des  puissances  neutres,  tels  que  Génois,  Suédois,  Danois,  etc., 
qui  sont  destinés  pour  notre  port.  Ces  circonstances  nous  obli- 
gent démettre  la  plus  sévère  économie  dans  la  distribution  des 
cartes  de  ration  et  de  réformer  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans 
cette  distribution.  En  conséquence,  la  municipalité  sollicite  et 
obtient  du  représentant  Isnard  le  retrait  de  «  l'arrêté  barbare  » 
de  Maignet,  du  8  ventôse  an  II,  portant  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  feraient  pétrir  chez  eux.  Au  contraire,  «  tous  les 
citoyens  qui  pourront  user  de  cette  faculté  sont  fortement 
invités  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  subsistance.  »  Et,  comme 
«  depuis  plusieurs  mois  il  est  venu  beaucoup  d'individus  des 
communes  avoisinantes  et  même  des  départements  voisins, 
dans  le  seul  objet  de  trouver  le  pain  à  bas  prix  à  Marseille  eï 
dans  la  crainte  d'en  manquer  chez  eux, à  partir  du  1  fruc- 
tidor (18  août),  il  ne  sera  plus  délivré  de  rations  de  pain  au: 
étrangers  qui  viendront  à  Marseille  par  terre  ou  par  mer.  » 

En  définitive,  le  rôle  de  Marseille  avait  été  considérable  poui 
le  ravitaillement  dans  cette  période  tragique.  Si  le  grand  porl 
avait  été  menacé  de  la  disette,  c'est  que  les  blés  qu'il  recevail 
étaient  utilisés  en  même  temps  pour  l'approvisionnement  de  1î 
région,  pour  celle  de  l'armée  et  de  la  marine,  bien  qu'une  parti( 
des  subsistances  destinées  à  l'armée  d'Italie  fût  déchargée  direc-i 
tement  à  Nice,  où  les  centralisait  le  munitionnaire  Haller. 

On  les  attendait  jusque  dans  des  régions  où  le  blé  abondail 
d'ordinaire  comme  àToulouse.Le23ventôsean  II (13 mars  1794), 
le  Comité  des  subsistances  de  Toulouse  écrivait  à  Marseilh 
à  plusieurs  administrations  :  «  Nous  venons  d'être  instruit! 
qu'un  convoi  considérable  de  grains  venait  de  débarquer  danî 
votre  port  et  que  vous  étiez  dans  une  abondance  dont  les  dépar- 
tements environnants  s'étaient   déjà  ressentis.  Cette  heureuse 
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nouvelle  a  calmé  pour  un  moment  les  inquiétudes  que  notre 
situation  alarmante  rend  cliaque  jour  plus  vives.  Nous  venons 
donc,  avec  la  confiance  qu'inspire  le  sentiment  de  la  fraternité, 
réclamer  des  secours  que  nos  besoins  pressants  nous  donnent 
droit  d'attendre.  Veuillez  nous  indiquer  à  qui  il  faut  s'adresser 
et  quelle  marche  nous  devons  suivre  pour  obtenir  ces  secours  .  » 

Le  27  nivôse  an  III  (16  janv.  1795),  le  Conseil  général  de  la 
commune  de  Toulouse  envoyait  un  pressant  appel  au  Comité 
de  Salut  public  pour  participer  «  en  premier  rang  »  à  la  répar- 
tition des  400.000  quintaux  de  blé  que  la  République  aurait  fait 
recueillir,  d'après  les  feuilles  publiques,  sur  les  côtes  de  Sicile 
et  de  Barbarie  :  «  Le  moindre  retard  sur  le  double  secours  que 
nous  vous  demandons  peut  causer  ici  des  secousses  violentes 
et  funestes  à  la  tranquillité  publique.  »  Quinze  jours  après,  la 
«  subsistance  allant  manquer  w,  le  conseil  général  se  décide  à 
envoyer  un  agent  spécial  pour  aller  en  chercher  à  Marseille  ou 
à  Gênes  (1). 

Bien  plus,  tandis  que  Marseille  souffrait  encore  de  la  rareté  et 
de  la  cherté  des  vivres,  ses  négociants  étaient  obligés  d'employer 
une  partie  des  capitaux  qu'ils  faisaient  rentrer  de  l'étranger 
après  la  cessation  de  la  Terreur  à  l'achat  de  céréales,  achetées 
dans  les  pays  du  Nord  et  débarquées  au  Havre,  pour  le  ravitail- 
lement de  Paris  et  des  départements  septentrionaux  (2).  Le 
printemps  de  1795  fut,  en  effet,  un  des  moments  les  plus  criti- 
ques pour  la  capitale.  Le  29  floréal  (19  mai),  la  distribution  de 
pain  fut  réduite  à  2  onces,  poids  de  marc  (61  grammes)  par 
personne  et  diminuée  encore  le  lendemain.  C'est  la  disette  qui 
suscita  les  dernières  insurrections  populaires  des  1-3  prairial 
(20-22  mai). 

A  la  suite  des  journées  de  prairial  le  représentant  Cadroy, 
envoyé  près  l'armée  des  Alpes  et  d'Italie,  avait  pris  d'énergiques 
mesures  pour  venir  au  secours  de  la  capitale.  Son  arrêté  du  13 
(P^  juin  1795)  requiert  la  municipalité  de  Marseille  de  ne  donner 

(1)  Adher.  Le  Comité  des  Subsistances  de  Toulouse  (12  août  1793-3  mars 
1795).  Paris,  Leroux,  1912,  in-S»,  p.  60,  331-35,  342  note  1. 

(2)  Lautard.  Op.  cit.,  t.  i,  p.  407-408. 
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aucun  permis  pour  la  sortie  des  grains,  de  faire  publier  a  qu'il 
est  enjoint  à  tous  les  négociants,  chargeurs  de  cette  commune 
d'abandonner  toute  commission  particulière  et  d'avoir  à  se 
présenter  devant  elle  pour  que  chacun  d'eux  ait  à  faire  une  ofïre 
de  transports  au  rabais.  Tous  les  routiers  seront  mis  à  la  dispo- 
sition des  chargeurs  qui  auront  fait  la  plus  avantageuse.  Elle 
aura  soin  d'énoncer  dans  l'invitation  qu'il  s'agit  de  l'alimen- 
tation de  Paris  et  que  tout  bon  citoyen  doit  s'empresser  d'y 
coopérer  de  tout  son  pouvoir  ».  Cadroy  requiert  aussi  la  munici- 
palité «  de  mettre  à  la  disposition  du  citoyen  Gouin,  agent  parti- 
culier de  l'habillement,  tous  les  emballeurs  de  cette  commune. 
Ceux  qui  se  soustrairont  à  cette  réquisition  seront  punis  avec 
sévérité.  » 

Les  mesures  prises  en  faveur  de  Paris  avaient  compromis  de 
nouveau  le  ravitaillement  de  Marseille  ainsi  qu'en  témoigne  cette 
lettre  de  Cadroy  aux  officiers  municipaux  de  cette  ville  en  date 
du  24  fructidor  (10  septembre)  :  «  Je  me  félicite  d'avoir  à  vous 
annoncer  que  nous  sommes  allés  au  devant  de  vos  besoins  en 
donnant  à  vos  approvisionnements  la  certitude  que  vous  pouvez 
désirer.  Le  gouvernement  vous  destine  les  blés  dirigés  sur  Paris 
qui  étaient  arrêtés  dans  Arles  et  dans  Avignon.  Les  ordres  sont 
donnés  pour  le  retour  de  ceux  qui  étaient  dans  la  première  ville. 
Les  autres  vous  sont  remplacés  au  moyen  d'un  échange  avec  le 
département  de  Vaucluse.  »  Ce  dernier  faisait  abandon  des  blés 
qui  étaient  consignés  pour  lui  dans  le  port  de  Marseille. 

En  dehors  des  blés,  Marseille  avait  importé  en  l'an  III  une 
quantité  considérable  d'autres  subsistances  (1).  D'abord  d'autres 
céréales  :  84.000  quintaux  d'orge,  30.000  de  riz,  25.000  de  millet, 
14.000  d'avoine,  8.000  de  seigle;  il  faut  en  rapprocher  6.000 
quintaux  de  farine. 

Les  Liguriens  avaient  trouvé  un  débouché  assez  important] 
pour  leurs  pâtes  alimentaires  qui  entrent  ainsi  pour  la  première! 
fois,  sous  l'empire  du  besoin,  dans  l'alimentation  marseillaise' 

(1)  Voir  à  l'appendice  n»  VII,  le  tableau  détaillé  des  importations  en  l'an  III. 
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avant  d'être  adoptées  par  le  reste  de  la  France.  Il  n'y  avait 
presque  pas  de  petit  caboteur  venu  du  golfe  de  Gênes  qui  n'en 
apportât  quelque  quantité  et  les  noms  sous  lesquels  elles  figurent 
dans  le  détail  des  chargements  attestent  la  nouveauté  du  phéno- 
mène intéressant  à  signaler.  On  les  désigne  le  plus  souvent  sous 
deux  noms  :  viande  de  pâte  (ou  pâte  de  Gênes)  et  fideaux.  Sous 
ce  vocable  provençal  qui  conviendrait  aussi  bien  aux  macaronis, 
aux  nouilles  ou  aux  autres  sortes  de  pâtes  italiennes,  il  faudrait 
surtout  reconnaître  les  vermicelles,  s'il  faut  en  croire  Mistral  et 
son  Trésor  du  félibrige  (1).  D'ailleurs  le  mot  de  vermichelis  com- 
mence à  être  employé  sur  les  registres  du  service  de  la  Santé. 

Les  légumes  et  les  fruits  (59.665  quintaux),  fèves  et  haricots 
surtout,  oranges,  citrons  et  aulx  ;  les  conserves  et  salaisons 
(24.247  qx),  morues  surtout,  stockfischs,  saumons,  anchois, 
viandes  salées  ;  les  vins  (20.631  qx)  avaient  complété  les  impor- 
tations de  denrées  alimentaires  de  l'an  III.  Les  animaux  et 
produits  animaux,  autres  que  les  conserves  et  salaisons,  n'y 
figuraient  que  pour  de  faibles  chiffres  (3.768  qx,  dont 2.077  pour 
les  œufs).  Mais  il  faut  remarquer  surtout,  comme  une  des 
preuves  les  plus  frappantes  de  la  crise  commerciale,  les  faibles 
arrivages  de  denrées  coloniales  :  7.503  quintaux,  dont  3.408  de 
tabac,  2.496  seulement  de  sucre  et  776  de  poivre.  On  n'avait 
débarqué  que  90  quintaux  de  ces  cacaos  des  Antilles  dont  les 
chocolateries  marseillaises  absorbaient  presque  toute  la  récolte 
en  1789. 

Au  total,  sur  une  importation  de  1.046.000  quintaux,  les  pro- 
duits alimentaires  de  toutes  sortes  comptaient  pour  889.000.  Il 
ne  restait  que  156.000  quintaux  pour  les  matières  premières 
destinées  à  l'industrie  et  pour  les  produits  manufacturés.  Les 
matières  premières  (133.000  qx)  étaient  représentées  par  une 
grande  variété  d'articles  en  tête  desquels  figuraient  les  huiles 
d'olive  d'Italie,  consommées  par  les  savonneries  et  qu'il  faudrait 
se  garder  de  considérer  comme  un  produit  alimentaire.  Puis, 
venait  une  marchandise  dont  l'importance  allait  croître  rapide- 

(1)  V"  fidèu  ;fidèou),  du  latin  fîdis,  corde. 
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ment,  le  charbon  de  pierre  (20.604  qx).  Saluons  au  passage  ces 
2,060  tonnes  de  houille  venues  du  Gard  par  le  port  d'Arles, 
combustible  nouveau  que  la  rareté  et  la  cherté  du  bois  avait 
fait  rechercher  par  quelques  industries  marseillaises.  Les  cuirs 
(20.062  qx),  les  textiles,  chanvre  (10.204  qx),  coton  (7.557  qx), 
laine  (4.392  qx),  composaient  ensuite  le  plus  gros  tonnage.  Le 
chanvre  était  recherché  surtout  pour  les  besoins  de  la  flotte. 
Mais  qu'était-ce  que  quelques  milliers  de  quintaux  de  coton  et 
de,  laine  pour  ceux  des  manufactures?  Aussi  la  pénurie  des 
matières  premières,  à  défaut  d'autres  causes,  aurait  suffi  à 
expliquer  la  stagnation  des  industries.  Les  draperies  du  Lan- 
guedoc, notamment,  qui  avaient  des  liens  si  étroits  avec  le 
commerce  de  Marseille,  étaient  dans  le  marasme.  A  Carcas- 
sonne,  les  ouvriers  se  consacraient  au  défrichement  des  com- 
munaux «  vu  la  rareté  des  subsistances  (1).  » 

Le  gouvernement  s'était  fait  industriel  comme  il  était  devenu 
commerçant  (2).  A  Marseille,  les  fabriques  des  émigrés  et  des 


(1)  Robert  Anchel.  Une  enquête  du  Comité  de  Salut  public  sur  la  draperie 
en  Van  II  (Bull,  d'hist.  économ.  de  la  Révolution,  1913,  p.  371-389). 

(2)  Il  cherchait  particulièrement  à  maintenir  ou  à  stimuler  les  industries 
nécessaires  à  la  Défense  nationale.  Le  24  pluviôse  an  II  (12  févr.  1794)  l'agent 
national  du  district  de  Sans  nom  avait  adressé  à  ses  concitoyens  cet  appel 
mieux  fait  pour  d'autres  villes  :  «  Tous  les  artistes  propres  à  la  fabrication  du 
fer  et  de  l'acier  et  notamment  ceux  qui ,  auraient  des  hauts  fourneaux,  forges 
et  aciéries  ou  qui  seraient  bien  aises  d'élever  ou  de  diriger  ces  usines,  sont 
invités  à  se  rendre  à  l'administration  du  district  pour  que  je.  leur  commu- 
nique les  instructions  sur  cette  partie  qui  m'ont  été  transmises  par  le  Comilé 
de  Salut  public.  Nous  avons  en  France  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  fabri- 
quer du  bon  acier  à  la  manière  des  Allemands  et  des  Anglais,  c'est-à-dire 
pour  fabriquer  de  l'acier  naturel  et  de  l'acier  de  cémentation.  Nous  sommes 
dans  une  position  plus  avantageuse  que  les  Anglais,  car  nous  avons  toutes 
les  matières  premières  sur  notre  territoire.  Il  faut  que  tous  les  bras  agissent 
pour  la  patrie  ;  il  faut  que  la  République  prouve  à  ses  lâches  ennemis  qu'elle 
peut  suffire  à  elle-même...  Républicains  ne  perdons  jamais  de  vue  que,  pour 
être  heureux,  il  faut  se  dévouer  entièrement  à  sa  patrie  ;  empressons-nous  de 
lui  payer  le  tribut  de  nos  lumières.  Nos  frères  d'armes  s'en  acquittent  glo- 
rieusement en  versant  leur  sang  pour  elle  ;  serions-nous  moins  généreux 
qu'eux?  »  (Arch.  Comm.  cartons  D^).  —  Un  autre  avis  du  district  du  14  ven- 
tôse an  III  (4  mars  1795)  invite  tous  les  citoyens  et  notamment  les  négo- 
ciants à  faire  importer  et  à  cultiver  les  graines  de  chanvre.  Un  certain 
Villars  avait  été  envoyé  de  Paris  à  Gênes  et  dans  le  Piémont  pour  en  faire 
des  achats. 
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condamnés,  devenues  ateliers  nationaux,  n'avaient  pas  grande 
activité,  malgré  les  efforts  de  Maignet  (1)  et  de  ses  successeurs. 
Lautard  affirme  qu'avant  la  fin  de  1794  la  fabrication  du  savon 
«  reprit  ses  anciennes  dimensions  (2).  »  «  Paris,  afTamé  de 
tout,  dévora  nos  diverses  importations  en  les  payant  assez  bien 
avec  des  assignats  en  proportion  de  leur  cours  soutenu  jusqu'a- 
lors à  60  francs  contre  un  louis  d'or,  différence  exorbitante  en 
elle-même,  mais  bien  petite  auprès  de  ce  qu'on  vit  depuis  (3).  » 
Les  savonneries  marseillaises  pouvaient  trouver  un  débouché 
avantageux  sur  le  marché  parisien,  mais  leur  production  ne 
pouvait  guère  être  active  alors  que  Marseille  n'avait  reçu  en 
l'an  III  que  4.581  et  874  quintaux  des  soudes  et  barrilles  néces- 
saires à  la  fabrication.  D'ailleurs  un  autre  fait  montre  l'erreur 
de  Lautard  :  parmi  les  22.704  quintaux  de  produits  manufac- 
turés débarqués  à  Marseille,  les  savons  seuls  comptaient  pour 
15.564.  Ainsi  Marseille,  bien  loin  de  pouvoir  exporter  comme 
auparavant  de  grosses  quantités  de  son  principal  produit  de 
fabrication,  était  loin  de  suffire  à  la  consommation  nationale. 
C'étaient  encore  les  Génois  qui  avaient  profité  des  conjonctures 
pour  vendre  en  France  leurs  savons  à  des  prix  exorbitants  (4). 
Notons  en  passant,  pour  terminer,  qu'avec  les  savons  le  produit 
manufacturé  importé  en  plus  grande  quantité  (796  qx)  était  la 
poudre  à  poudrer.  On  sait  que,  dans  les  circonstances  les  plus 
tragiques  et  jusque  sur  le  chemin  de  la  guillotine,  la  coquetterie 
ne  perdait  pas  ses  droits. 


(1)  Voir,  par  exemple,  des  détails  sur  ces  ateliers  révolutionnaires  dans 
une  lettre  de  Maignet  au  Comité  de  Salut  public  du  23  ventôse  an  II  (13  mars 
1794).  Gorresp.  de  Maignet,  n"  413. 

(2)  A  la  séance  de  l'administration  du  district  de  Marseille  du  15  nivôse 
an  II  (4  janv.  1794),  on  lit  une  pétition  des  citoyens  Peirache,  Astier,  Lombard, 
«  tendante  à  ce  que  la  fabrique  nationale  de  savon,  ci-devant  appartenante  à 
l'émigré  Rampai,  sise  en  cette  commune,  soit  exposée  en  vente  aux  enchères.» 
Des  experts  sont  nommés  pour  faire  un  rapport  estimatif.  Donc  cette  fabrique 
était  fermée  et  des  particuliers  avaient  l'intention  de  la  remettre  en  activité. 
Arch.  dép.  des  B.-du-Rh.  L,  946. 

(3)  Lautard.  Op.  cit.,  t.  i,  p.  409. 

(4)  Un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  17  messidor  an  II  (5  juillet 
1794)  avait  fixé  le  prix  du  savon  à  Marseille  à  76  livres  2  sous  6  deniers  le  quintal 
poids  de  marc  (49  kilog.)  ou  15  sous  3  deniers  la  livre,  provisoirement. 
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Telles  avaient  été  les  importations  marseillaises  (1),  bien 
faibles  en  dehors  des  produits  alimentaires,  alors  cependant  que 
la  crise  révolutionnaire  la  plus  terrible  avait  été  traversée  et  que 
l'an  m  avait  été  marqué  par  un  certain  relèvement  des  affaires. 
Quant  aux  exportations,  bien  moins  considérables  en  temps 
normal  que  les  achats,  aucun  document  ne  permet  de  les  éva- 
luer, mais  elles  avaient  été  très  faibles. 

La  plus  grande  partie  des  importations  avait  dû  être  payée  en 
numéraire  parce  que  nous  n'avions  plus  grand  chose  à  exporter. 
Beaucoup  d'industries  étaient  arrêtées  ;  beaucoup  d'exportations 
étaient  interdites  ou  n'étaient  permises  qu'au  prix  d'ennuyeuses 
et  longues  formalités,  telles  que  celles  qui  étaient  stipulées  par 
l'article  7  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  23  ventôse 
an  II  (15  mars  1794)  permettant  la  libre  exportation  à  l'étranger 
de  «  toutes  marchandises  fabriquées  dans  la  République  et  qui 
ne  seront  pas  de  première  nécessité  pour  les  armées  et  les 
citoyens  »,  à  certaines  conditions. 

Ce  même  arrêté  autorisait  les  grands  ports  à  exporter  des 
quantités  limitées  de  marchandises  désignées,  pour  «encourager 
l'agriculture,  donner  de  l'activité  aux  manutaclures  et  effectuer 
sans  détriment  pour  la  République  le  paiement  des  denrées  de 
première  nécessité  importées  de  l'étranger  ».  Pour  Marseille, 
l'autorisation  portait  sur  G  millions  de  café,  3  millions  de  sucre, 
2  millions  d'eau-de-vie,  3  millions  de  vin,  1  million  d'articles  de 
luxe  (2).  Mais  c'étaient  là  des  facilités  exceptionnelles,  bien  res- 
treintes d'ailleurs  et,  de  plus,  on  a  vu  plus  haut  (3)  que  les 
négociants  n'en  avaient  été  nullement  séduits.  L'Agence  de  com- 
merce, dont  le  principal  rôle  avait  été  de  rechercher  des  mar- 
chandises pour  l'exportation  avait  eu  un  rôle  singulièrement 
ingrat. 

Les  draps,  le  grand  article  de  vente  dans  le  Levant,  étaient 


(1)  Pour  contrôler  ces  chiffres.  Cf.  État  des  marchandises  et  denrées  arrivées 
jour  par  jour  dans  le  port  de  Marseille  depuis  le  11  brumaire  jusqu'au  9  fruc- 
tidor an  III  {Arch.  dép.  des  B.-du-Rh.,  L,  1103). 

(2)  Aulard.  Recueil  des  actes.  T.  xi,  p.  670-672. 

(3)  Page  127. 
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tout  spécialement  retenus  pour  les  armées.  Dans  un  rapport  au 
Comité  de  Salut  public,  du  20  octobre  1793,  Fréron  s'indignait 
que  son  prédécesseur  Albitte  eût  défendu  de  réquisitionner  les 
draps  bleus  pour  l'armée  d'Italie  parce  que  ces  draps  étaient  trop 
fins  :  «  Nous  avons  donné  des  ordres,  ajoutait-il,  que  tous  les 
draps  de  quelque  qualité  qu'ils  fussent,  serviraient  à  Thabille- 
ment  de  nos  frères  d'armes  et,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  drap, 
nous  aurions  pris  du  velours  (1).  » 

Cependant  les  draps  étaient  compris,  par  prétérition,  parmi 
les  marchandises  dont  la  sortie  pouvait  être  faite,  sous  certaines 
conditions,  avec  une  permission  de  la, Commission  des  subsis- 
tances visée  par  le  Comité  de  Salut  public,  dans  l'arrêté  du 
3  germinal  an  II  (23  mars  1794).  Le  même  jour,  le  Comité  avait 
pris  un  arrêté  pour  venir  au  secours  des  fabriques  de  drap  et 
leur  «  fournir  les  moyens  de  vivifier  une  branche  de  commerce 
ralentie  par  la  défense  des  exportations.  »  Tous  les  draps  propres 
au  commerce  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  fabriqués  dans  le 
département  de  l'Aude,  et  ceux  que  les  fabricants  avaient  en 
dépôt  à  Marseille  devaient  être  achetés  et  payés  par  le  Gouver- 
nement au  prix  du  maximum.  La  totalité  devait  être  expédiée 
sans  délai  à  l'Agence  des  approvisionnements  de  Marseille  pour 
être  exportée  suivant  les  instructions  de  la  Commission  des 
subsistances. 

Pour  compléter  cette  mesure,  un  nouvel  ariêlé  du  22  floréal 
(11  mai  1794)  avait  décidé  que  les  scellés  seraient  levés  sur  tous 
les  magasins  d'émigrés  ou  de  condamnés  à  Marseille  où  se  trou- 
veraient ces  mêmes  draps  et  qu'ils  seraient  mis  dans  le  même 
but  à  la  disposition  de  la  même  Agence  (2).  On  possède,  en  effet, 
des  états  de  draps  livrés  à  l'Agence  en  exécution  de  ces  deux 
arrêtés  :  198  ballots  comprenant  2.359  pièces,  le  24  thermidor 
(11  août  1794)  ;  141  ballots  faisant  1.662  pièces,  le  27  brumaire 
an  III  (17  novembre  1794)  ;  45  ballots  composés  de  540  pièces,  le 
25  frimaire  (15  décembre  1794).  Ces  draps  provenaient  surtout 


(1)  Aulard.  Recueil  des  actes.T.  vu,  p.  532. 

(2)  Aulard.  Recueil  des  actes.  T.  xn,  p.  123-124  et  125-126^  T.  xiii,  p.  438. 
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des  manufactures  de  Carcassonne  et  de  Clermont,  puis  de  celles 
de  Saint-Chinian,Bédarieux,Montolieu,  Saint-Pons,  Cabrespine, 
Narbonne,  Aubenas  et  une  bonne  partie  en  avait  été  envoyée 
directement  (1). 

Mais  qu'était-ce  que  quelques  milliers  de  pièces  de  draps 
ofifertes  à  l'exportation  quand  les  échelles  du  Levant  en  avaient 
absorbé  jusqu'à  98.794  en  1772  et  85.300  en  moyenne  pour  la 
période  1763-1773  (2). 

(1)  Arcli.  dép.  des  B.-du  -Rh.  L,  1104.  Un  état  des  draps  trouvés  dans  les 
maisons  des  émigrés  mis  hors  la  loi,  dressé  le  6  floréal  an  II  (25  avril  1794), 
en  vertu  de  l'arrêté  du  3  germitial  par  l'Agence  de  Marseille,  comprend  cepen- 
dant 278  balles,  sans  compter  deux  magasins  de  draperies.  —  On  constate  à 
la  fin  de  1794  (vendémiaire  —  nivôse  an  III;  la  mauvaise  volonté  de  l'Adminis- 
tration du  district  de  Marseille  pour  exécuter  de  nouvelles -levées  de  scellés 
et  des  remises  de  marchandises  d'émigrés  à  l'Agence  de  commerce.  C'est  évi- 
demment l'effet  de  la  réaction  thermidorienne.  Arch.  départ.  L,  1097 

(2)  Au  sujet  des  exportations,  voir  d'autres  détails  ci-dessous  dans  l'étude  sur 
l'Agence  nationale  d'Afrique. 
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CHAPITRE  VII 

FIN    DE   LA   RÉVOLUTION    ET    VICISSITUDES,    1795-1800. 

Pendant  cinq  ans  encore,  on  allait  attendre  le  retour  de  la 
sécurité  intérieure  et  Marseille  allait  traverser  une  série  d'agi- 
tations ;  cependant,  depuis  le  9  thermidor,  les  plus  mauvais 
jours  étaient  passés.  Au  début  de  1795  la  Convention  était 
entraînée  de  plus  en  plus  dans  une  violente  réaction  contre  la 
Terreur,  réaction  aggravée  par  les  insurrections  parisiennes  du 
12  germinal  (P'  avril)  et  1  prairial  (20  mai).  C'est  à  la  suite  de 
ces  journées  que  commença  la  Terreur  blanclie  qui  sévit 
surtout  dans  les  Bouches-du-Rhône  avec  la  complicité  des  con- 
ventionnels Isnard,  Chambon  et  Cadroy.  Les  républicains 
furent  massacrés  dans  les  prisons  d'Aix,  de  Tarascon,  puis  au 
fort  Saint-Jean  de  Marseille  (17  prairial  =  5  juin).  Les  Compa- 
gnons du  Soleil  sont  alors  les  maîtres  de  la  ville  et  leur  inso- 
lence est  sans  bornes  (1).  Mais  les  négociants  n'avaient  rien  à 
craindre  d'un  mouvement  que  beaucoup  voyaient  d'un  bon  œil 
et  ils  pouvaient  se  réunir  en  paix  dans  la  Loge  rouverte  le 
11  frimaire  an  III  (l^'"  décembre  1794)  par  un  arrêté  des  repré- 
sentants Jeanbon,  Auguis  et  Serre  (2). 

(1)  L'adresse  suivante  envoyée  à  la  Convention  le  13  prairial  (l"juin) 
indique  quel  était  alors  le  ton  de  la  municipalité  :  «  Toulon  a  levé  l'étendard 
de  la  révolte  ;  votre  collègue  Brunet  vient  d'y  périr  ;  l'hydre  du  terrorisme 
paraît  renaître  de  ses  cendres  ;  il  darde  sa  langue  empoisonnée  contre  vous, 
Féraud  en  a  été  la  victime.  Plus  de  demi-mesures,  le  peuple  vous  remet  sa 
massue,  frappez  ;  représentants  le  coup  qui  doit  anéantir  l'anarchie  et  ses 
sectateurs  évitera  des  torrents  de  sang  à  la  France.  Le  peuple  de  Marseille 
crie  vengeance  contre  ses  bourreaux  et  contre  les  vôtres...  Nos  prisons  ont  été 
respectées  ;  la  loi,  voilà  le  cri  sacré  qui  a  retenu  jusqu'à  ce  jour  la  bouillante 
effervescence  d'un  peuple  exaspéré.  Mais,  encore  une  fois,  hâtez-vous,  repré- 
sentants, à  établir  quelque  tribunal  compétent  des  délits  des  terroristes 
buveurs  de  sang.  » 

l2)  Un  arrêté  d'Isnard,  du  2  fructidor  an  III  (19  aoîit  1795),  réglemente  la 
Hourse  de  Marseille,  par  application  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public 
du  15  floréal  (4  mai),  qui  n'avait  pas  été  proclamé  dans  la  commune  de 
Marseille. 
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Tandis  que  les  terroristes  s'enfuyaient  à  leur  tour  et  étaient 
inscrits  sur  les  listes  d'émigrés,  les  anciens  émigrés  rentraient  en 
masse  encouragés  par  une  série  de  lois  aux  textes  très 
élastiques.  Celle  du  25  brumaire  an  III  (15  novembre  1794)  por- 
tait que  «  ne  seraient  pas  réputés  émigrés  ceux  qui  étaient  notoi- 
rement connus  comme  faisant  des  voyages  à  l'étranger  en  raison 
de  leur  profession.  »  Celle  du  17  frimaire  (7  décembre),  «  tendant 
à  débarrasser  les  opérations  de  commerce  des  entraves  de  la 
confiscation  »,  facilitait  aux  associés,  aux  femmes,  aux  enfants 
des  émigrés,  la  réouverture  des  maisons  de  commerce.  Celle  du 
22  nivôse  (11  janvier  1795),  voulant  encourager  aussi  la  reprise 
de  la  vie  économique,  autorisait  les  «  ouvriers  et  laboureurs, 
non  ex-nobles  ou  prêtres,  travaillant  babituellement  de  leurs 
mains  aux  ateliers,  aux  fabriques  ou  à  la  terre  »  à  rentrer  en  se 
plaçant  sous  la  surveillance  des  municipalités.  Il  fallait  qu'ils 
ne  fussent  pas  sortis  de  France  après  le  pr  niai  1793  et  qu'ils 
fussent  rentrés  avant  le  1^''  germinal  an  111(21  mars  1795).  Les 
négociants  et  commerçants  n'étaient  pas  admis  au  bénéfice  de 
cette  loi,  mais  ils  réussirent  à  en  profiler,  sans  tenir  compte  des 
dates  indiquées. 

En  vain,  les  représentants  essayaient-ils  d'endiguer  au  moins 
le  mouvement.  Le  20  nivôse  (10  janvier),  Espert  constate  que  les 
émigrés  rentrés  d'Italie  et  de  Suisse  «  cberchent  à  égarer  le 
peuple  en  répandant  dans  les  cafés  et  autres  lieux  publics  que 
la  Convention  est  divisée  »  et  il  prend  l'arrêté  suivant  :  Tout 
citoyen  non  domicilié  à  Marseille  depuis  six  mois  sera  tenu 
d'en  sortir  dans  l'espace  de  trois  jours  à  moins  qu'il  ne  soit 
cautionné  par  deux  citoyens  d'un  civisme  reconnu.  A  l'avenir, 
tout  citoyen,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  à  Mar- 
seille, sera  obligé  de  se  présenter  au  Comité  révolutionnaire 
avec  deux  habitants  de  cette  ville  connus  pour  patriotes  et  qui 
répondront  de  lui.  Le  5  germinal  (25  mars),  Cadroy,  voulant 
empêcher  les  ennemis  de  la  République  de  profiter  de  la  loi  du 
22  nivôse  «  pour  apporter  au  milieu  de  nous  les  haines,  les  ven- 
geances et  les  projets  perfides  qui  caractérisent  les  émigrés  », 
décide  que  tous  les  navires  entrant  dans  le  port  seront  tenus  de 
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donner  la  liste  de  leurs  passagers  et  qu'un  officier  municipal  se 
transportera  à  bord  pour  examiner  les  passeports  de  tous  les 
passagers  français.  Tous  ceux  qui  ne  seront  pas  nîunis  des 
passeports  exigés  «  seront  mis  en  détention  dans  la  maison  des 
Ignorantins  qui,  à  cet  effet,  sera  disposée  convenablement 
d'après  les  règles  qui  allient  l'humanité  à  la  justice,  d 

Les  complicités  sur  lesquelles  les  émigrés  pouvaient  compter 
enlevaient  à  ces  arrêtés  toute  efficacité.  D'ailleurs,  les  décrets 
des  22  germinal  et  prairial  (11  avril  et  10  juin)  allaient  donner 
de  nouvelles  facilités.  Tous  les  citoyens  mis  hors  la  loi  à  la  suite 
ou  à  l'occasion  des  événements  des  31  mai  —  2  juin  1793,  tous 
ceux  qui,  ayant  été  dénoncés  ou  menacés,  avaient  eu  de  justes 
motifs  de  crainte  et  de  fuite,  étaient  autorisés  à  rentrer.  Un 
autre  décret  du  14  floréal  (3  mai)  ordonnait  la  restitution  des 
biens  confisqués  à  la  suite  de  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux révolutionnaires  depuis  le  10  mars  1793.  C'était  une  abso- 
lution très  large  des  gens  compromis  dans  le  mouvement  fédé- 
raliste, c'est-à-dire  de  la  majorité  des  émigrés  marseillais. 

A  la  suite  du  13  vendémiaire  (4  septembre  1795),  il  est  vrai, 
le  règne  des  Compagnons  du  Soleil  et  la  Terreur  blanche  avait 
cessé.  Les  ministres  du  début  du  Directoire,  antiterroristes, 
mais  républicains,  cherchent  à  empêcher  la  rentrée  des  roya- 
listes. Merlin  (de  Douai),  ministre  de  la  justice,  par  une  circu- 
laire du  18  frimaire  an  IV  (9  décembre  1795)  ordonne  aux  com- 
missaires près  les  tribunaux  criminels  de  «  poursuivre  avec  une 
sévérité  inflexible  »  ceux  qui  bénéficiaient  sans  motit  du  décret 
du  22  prairial.  Benezech,  ministre  de  l'intérieur,  écrit  aux  admi- 
nistrateurs du  département  le  10  nivôse  (31  décembre)  :  «  Les 
administrateurs  précédents  ont  pendant  plusieurs  mois  prévu 

leur  chute  prochaine  et  ont  trop  faiblement  tenu  les  rênes 

Votre  administration,  au  contraire,  repose  sur  la  même  base 
que  la  Constitution...  Le  premier  et  le  plus  important  de  vos 
devoirs  est  de  remédier  aux  maux  qu'ont  occasionnés  les  faci- 
lités, les  ménagements  et  les  considérations  personnelles  qu'on 
leur  reproche  avec  justice.  Les  émigrés  se  montrent  de  toute 
part  ;  leur  présence  était  alors  une  infraction  des  lois  de  police 
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et  de  sûreté;  elle  est  aujourd'hui  une  violation  audacieuse  du 
pacte    constitutionnel    (article  373)  et  un  fléau  d'autant   plus 

funeste  qu'il  en  produit  une  multitude C'est  au  retour  des 

émigrés,  à  leurs  intrigues,  aux  triomphes  de  leurs  partisans 
qu'on  doit  imputer  la  majeure  partie  des  calamités  qui  nous 
affligent.  » 

Le  7  pluviôse  (27  janvier  1796),  le  Directoire  ordonne  la  for- 
mation d'un  état  par  commune  de  tous  les  citoyens  rentrés. 
L'administration  du  département  annule  le  2  ventôse  (21  février), 
les  listes  d'émigrés  républicains  dressées  en  1795  parce  qu'elles 
«  ont  été  formées  pendant  le  règne  de  cette  sanguinaire  et  trop 
longue  anarchie  où  les  royalistes  attaquaient  dans  leurs  pro- 
priétés les  républicains  échappés  à  leurs  poignards  homi- 
cides (1)  ».  Un  autre  arrêté  de  l'administration  départementale 
du  29  ventôse  (19  mars)  est  dirigé  contre  les  émigrés  qui  n'ont  pas 
obtenu  leur  radiation  définitive.  Mais  l'attitude  du  département 
change  bientôt  de  nouveau  et  un  arrêté  du  15  fructidor  (1"  sep- 
tembre), pour  faire  cesser  les  incertitudes,  déclare  que  tous  ceux 
qui  sont  visés  parles  lois  des  22  germinal  et  prairial  an  III  n'ont 
qu'à  se  présenter  pour  en  avoir  le  bénéfice. 

En  définitive,  753  habitants  du  district  de  Marseille,  en 
grande  partie  citoyens  de  la  ville,  avaient  fait  des  démarches 
pour  obtenir  leur  radiation  et  celle  de  leurs  biens  de  la  liste  des 
émigrés  avant  le  7  décembre  1794.  De  cette  date  au  mois  de  juin 
1796  il  y  en  eut  1222  autres,  parmi  lesquels  985  Marseillais  (2). 

Lautard  affirme  que  le  commerce  et  l'industrie  avaient  refleuri 
en  1795,  mais  que  le  13  vendémiaire  et  la  seconde  mission  de 
Fréron  permirent  aux  Jacobins  de  relever  la  tête,  de  songer  à  se 


(1)  La  loi  du  23  brumaire  an  III  (15  novembre  1794)  avait  attribué  aux 
districts  la  confection  des  listes  d'émigrés  ;  celle  du  28  germinal  an  III 
(17  avril  1795)  l'avait  rendue  aux  départements. 

(2)  Registre  intitulé  :  Rubrique  des  individus  en  réclamation  sur  l'inscription 
de  leurs  noms..  ..  (Arch.  des  B.-du-Rh.,  L,  1.053.  Les  dates  inscrites  sur  la 
couverture  sont  fausses).  —  Baptiste  Guy  Thérèse  Montgrand,  le  futur  maire 
de  Marseille,  est  inscrit  parmi  les  réclamants  avec  le  n"  764  ;  Bernard,  Fran- 
çois, Anne  Fonvielle,  l'auteur  des  Mémoires,  avec  le  n»  836.  —  Cf.  Ibid.  L, 
356,  357  :  Registres  de  radiation  définitive. 
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venger  et  ranimèrent  les  alarmes  parmi  la  bourgeoisie  commer- 
çanle.  Fréron  «  fit  la  guerre  aux  émigrés  rentrés,  neutralisa  la 
restitution  des  biens  des  condamnés,  mit  les  caisses  publiques  à 

contribution En  présence  d'une  situation  si  désespérante,  le 

commerce  à  peine  remis  à  flot  replia  toutes  ses  voiles.  L'argent 
se  cacba,  le  discrédit  s'établit,  les  transactions  s'arrêtèrent,  les 
expéditions  maritimes  cessèrent  ;  l'étranger  attentif  retira  sa 
confiance,  s'isola  de  Marseille  comme  d'une  ville  empestée  et  le 
mouvement  de  la  place  se  restreignit  à  un  stérile  agiotage  (1).  » 
On  est  tenté  de  penser  que  Lautard,  suivant  son  habitude, 
exagère  les  effets  d'une  crise  en  tout  cas  passagère,  car  Fréron, 
arrivé  à  Marseille  le  31  octobre  1795,  quitta  la  ville  le  8  janvier 
1796  ;  mais  Fonvielle  donne  une  note  analogue. 

On  suit,  dans  les  Mémoires  de  ce  dernier,  toutes  les  péripéties 
de  cette  année  1795  et  des  débuts  de  1796.  Partout,  tandis  qu'il 
parcourait  l'Italie  du  Nord,  en  mars-avril  1795,  Fonvielle  trou- 
vait les  émigrés  marseillais  se  préparant  à  rentrer  ;  à  Modène,  il 
soupait  avec  cinq  prêtres  qui  se  rendaient  à  Marseille;  à  Parme 
il  apprenait  que  sa  sœur  s'était  embarquée  à  Livourne  avec  des 
connaissances  pour  la  même  ville  «  où  maintenant  on  abordait 
sans  danger.  »  Mais  l'affluence  générale  de  ces  émigrés  offus- 
quait les  jacobins  et  en  mai  on  faisait  bonne  garde  aux  fron- 
tières. Pourtant  Fonvielle  parvenait  à  pénétrer,  par  des  sentiers 
du  Jura,  de  Saint-Cergue  à  Saint-Claude,  de  là  à  Lyon  et  il 
rentrait  à  Marseille  le  30  juin. 

Là,  rien  de  plus  facile  que  d'obtenir  une  radiation  :  Fonvielle 
eut  la  bonne  fortune  de  compter  sur  la  complicité  du  procureur 
syndic  du  district  et  sur  celle  de  l'ancien  avocat  aixois  Siméon, 
le  futur  pair  de  F'rance,  qu'il  avait  rencontré,  émigré  comme  lui, 
à  Florence,  le  24  mai,  et  qu'il  avait  la  surprise  de  retrouver 
procureur  général  syndic  du  département  en  juillet.  En  relations 
intimes  avec  les  représentants  thermidoriens,  capitaine  de  la 
garde  nationale,  Fonvielle,  à  la  suite  d'une  manifestation  anti- 
jacobine au  théâtre,  encouragée  par  la  nouvelle  que  «  le  satrape 

(1)  Lautard.  Op.  cit. y  t.  ii,  p.  34. 
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Fréron  »  a  été  dénoncé  au  Corps  législatif,  est  appelé  chez  celui- 
ci,  à  l'hôtel  Seiniandy,  le  18  novembre  1795.  Puis,  sans  avoir  été 
entendu,  il  est  conduit  au  fort  Saint-Nicolas.  Mais  Fréron,  qui 
savait  sa  situation  peu  solide,  apprenant  que  le  détenu  répandait 
dans  la  ville  un  écrit  où  il  faisait  appel  au  Conseil  des  Cinq 
Cents  et  mettait  en  mouvement  ses  amis  d'Aix,  Siméon  et 
Pasloret,  président  du  département,  le  faisait  relâcher  aussitôt. 
Fon vielle  ne  retrouvait  pas,  en  1795,  ses  succès  commerciaux 
^  de  1792.  Il  écrit  dans  son  Journal,  à  la  date  du  10  septembre 
1795  :  «  De  plus  en  plus  je  me  dégoiile  des  affaires.  Celles  de  ce 
temps  dégoûtant  sont  un  vrai  brigandage.  Je  ne  puis  me  prêter 
à  cet  agiotage  pitoyable  qui  a  succédé  au  commerce.  Je  sens  que 
je  suis  déplacé  dans  ce  tourbillon  d'infamie.  J'y  gagne  de  l'argent 
et  j'en  ai  honte  en  face  de  moi-même.  »  Il  se  marie  pourtant,  le 
9  février  1796,  avec  la  belle-fille  d'un  négociant  connu.  César 
Famin,  et  il  se  laisse  aller  quelques  jours  après  (15  février),  à 
ces  réflexions  peu  naturelles  à  son  exubérance  :  «  La  nouvelle 
position  où  je  me  vois,  une  femme,  une  mère,  un  frère  et  sa 
nombreuse  famille  à  soutenir  par  mon  travail,  que  de  motifs 
pour  regretter  ce  temps  où  le  commerce  plus  actif  me  fournissait 
des  moyens  de  gain  qui  me  sont  aujourd'hui  plus  nécessaires 
que  jamais.  Tout  languit,  tout  s'éteint  ;  mon  activité  ne  peut 

ranimer,  à  elle  seule,  la  place  découragée mais  je  sens  aussi 

que  mon  courage  est  au  niveau  de  mes  besoins.  » 

Les  circonstances  restaient,  en  effet,  défavorables  après  le 
départ  de  Fréron  ;  les  jacobins  continuaient  à  dominer  à  Mar- 
seille et  les  anciens  émigrés  étaient  exposés  à  toutes  sortes  de 
tracasseries.  Fonvielle  se  vante  d'avoir  échappé  par  son  audace 
au  paiement  de  l'emprunt  forcé  pour  lequel  il  avait  été  taxé  à 
6.000  francs  pour  une  fortune  évaluée  à  deux  millions  en  numé- 
raire. L'exagération  ridicule  de  cette  évaluation,  alors  qu'il  avait 
pu  retirer  avec  peine  80.000  francs  des  débris  de  son  ancienne 
fortune,  le  sauva.  Avec  la  même  audace,  il  obtint  de  la  munici- 
palité une  exemption  des  logements  militaires,  qui  étaient  un 
autre  moyen  de  molester  les  suspects. 
Le  23  mars  1796,  une  affiche  menaçante  inquiète  ceux-ci  :  c'est 
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un  arrêlé  du  Directoire  qui  ordonne  que  les  100  francs  que 
promit  Robespierre  à  qui  arrêterait  un  émigré  ou  un  prêtre, 
seraient  payés  en  promesses  de  mandats  et  plus  en  assignats. 
Celte  affiche  ranime  le  zèle  des  jacobins  qui  courent  les  rues  et 
les  maisons,  arrêtant  des  prêtres  et  des  émigrés  vrais  ou  pré- 
tendus. Assailli  par  deux  d'entre  eux  en  pleine  loge,  Fonvielle 
s'échappe  en  tombant  sur  eux  à  coups  de  bâton  et  en  criant  au 
voleur.  Obligé  de  se  cacher,  il  quitte  une  seconde  fois  Marseille 
sur  les  instances  de  sa  famille  et  de  ses  amis  (28  mars  1796),  et 
va  jusqu'à  Nice  avec  un  faux  passeport  en  compagnie  d'un  ami 
nommé  consul  à  I.  ivourne.  Là  il  ne  peut  se  décider  à  émigrer  de 
nouveau  et  rentre  furtivement  à  Marseille  (9  avril),  où  il  reste 
enfermé  dans  sa  maison  des  Allées  de  Meilhan,  en  butte  aux 
menaces  des  jacobins  qui  apprennent  son  retour,  mais  n'osent 
l'appréhender  de  peur  d'un  coup  de  tête.  «  Après  deux  mois  de 
séjour  dans  cette  ville  de  plus  en  plus  foulée  sous  les  pieds  des 
révolutionnaires  »,  il  reconnaît  que  ce  serait  folie  de  vouloir 
persister  et  il  part  pour  Paris  à  la  fin  de  mai  1796.  Son  frère, 
compromis  comme  lui  dans  le  mouvement  fédéraliste,  qui  se 
risquait  au  même  moment  à  aller  à  Belgencier,  où  il  était 
notaire,  était  immédiatemenl  arrêté,  conduit  à  Toulon  et  enfermé 
au  fort  Lamalgue. 

On  comprend  de  reste  qu'au  milieu  d'une  existence  si  peu 
tranquille  notre  homme  n'ait  pu  donner  toute  son  application  à 
ses  affaires.  Pourtant  il  était  loin  d'être  resté  inactif:  «  Essayons 
d'ouvrir  plusieurs  portes  à  la  fortune,  avait-il  écrit  le  15  février. 
A  tout  événement  je  suis  sur  pied  à  Marseille,  il  serait  bien 
extraordinaire  qu'il  m'y  fallût  vivre  de  mon  capital,  enattendant 
le  temps  des  épargnes.  »  Cependant,  à  son  départ  pour  Paris, 
sa  fortune  était  réduite  à  60.000  francs  et  le  fait  pour  un  homme 
si  fertile  en  ressources  d'avoir  été  contraint  à  écorner  large- 
ment son  capital  depuis  un  an  montre  assez  quelle  était  la 
fâcheuse  situation  des  affaires.  (1) 

Au  moment  où  il  s'en  allait,  le  jeu  de  bascule  des  partis  au 

(1)  Mémoires,  t.  m,  p.  111-217. 
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pouvoir  qui  caractérise  l'époque  du  Directoire  allait  de  nouveau 
ruiner  la  puissance  des  jacobins  à  Marseille.  La  ville  était  main- 
tenue en  état  de  siège  et  restait  soumise  à  l'autorité  des  généraux 
commandant  la  8™*  division  militaire.  L'aristocratie  commer- 
çante fut  dans  les  meilleurs  termes  avec  le  plus  connu  d'entre  eux, 
Willot  (1),  ennemi  déclaré  des  jacobins  et  même  nettement  favo- 
rable aux  royalistes  dont  il  allait  devenir  un  des  chefs  avec  son 
ami  Pichegru.  Aussi  Lautard  ne  tarit-il  pas  d'éloges  au  sujet  de 
ce  Franc-comtois  «  la  seconde  Providence  du  peuple  »  et  parle- 
t-il  avec  une  singulière  exagération  de  «  l'amirable  dévelop- 
pement »  du  commerce,  de  la  prospérité  de  Marseille  sous 
«  l'égide  de  son  généreux  gouverneur.  »  Il  est  plus  exact  en 
notant  l'augmentation  de  la  population  qui,  réduite  d'un  tiers, 
revenait  «  insensiblement  à  son  chiffre  normal.  »  Il  est  certain, 
en  tout  cas,  que  Willot  avait  assuré  à  la  ville  une  tranquillité 
qu'elle  ne  connaissait  plus  depuis  quatre  ans.  Le  témoignage  de 
Fonvielle  s'ajoute  ici  à  tous  les  autres  ;  pris  par  la  nostalgie  de 
Marseille  il  y  était  rentré  le  14  février  1797  et  il  déclare  y  avoir 
fait  un  séjour  tranquille  de  six  mois  et  demi.  Il  était  alors  à 
la  tête  d'une  nouvelle  maison  de  commerce  qui  comptait  parmi 
ses  associés  le  strasbourgeois  Reibell  et  le  messin  Grobert, 
curieux  personnage  que  Carnot  avait  nommé  chef  de  bataillon 
d'artillerie  en  1794,  que  l'on  retrouve  employé  aux  achats  de 
subsistances  en  Suisse  de  la  part  du  Comité  de  Salut  public,  puis 
directeur  de  l'arsenal  de  Meulan  en  1795;  plus  tard  ce  Grobert 
réapparaît  comme  chef  de  bataillon  d'artillerie  au  siège  de 
S*-Jean  d'Acre  et  il  publie  en  l'an  IX  une  description  des  Pyra- 
mides ;  il  devait  devenir  colonel.  «  Trois  mois  n'étaient  point 
écoulés,  écrit  Fonvielle,  que  nos  affaires  avaient  déjà  acquis 
un  développement  au-dessus  de  mes  espérances  ;  la  corres- 
pondance nous  en  montrait  l'accroissement  dans  une  pers- 
pective peu  éloignée.  » 
Marseille  n'eut  pas  autant  à  se  féliciter  des  successeurs  de 


(1)  Voir  Paul  Gaffarel.  Le  gouvernement  du  général  Willot  à  Marseille,  mars 
1796-mars  1797.  La  Révolution  française,  août  1913. 
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Willot  quand  elle  l'eut  envoyé  siéger  aux  Cinq  Cents  pour  lui 
témoigner  sa  reconnaissance.  Puis,  de  nouveau,  le  coup  d'État 
du  18  fructidor  (4  septembre  1797)  vint  jeter  l'inquiétude  parmi 
les  ennemis  des  jacobins,  ramena  les  troubles  et  la  perturbation 
dans  les  affaires.  Fonvielle,  appelé  à  Paris  auparavant  (2  sep- 
tembre) par  une  grosse  affaire,  apprenait  par  des  lettres  que 
la  ville  était  redevenue  inhabitable.  Au  début  de  mai  1798,  de 
retour  d'un  voyage  en  Espagne,  il  ne  pouvait  y  pénétrer,  voyait 
furtivement  sa  femme  et  sa  fille  aux  portes  et  revenait  se  cacher 
à  Paris.  Les  faillites  accumulées  par  la  commotion  du  18  fruc- 
tidor écrasaient  bientôt  sa  maison. 

Mais  les  temps  de  la  Terreur  étaient  bien  passés  :  les  émigrés 
continuèrent  à  rentrer  en  1798,  sans  redouter  la  loi  19  fruc- 
tidor (1),  même  ceux  qui  s'étaient  le  plus  compromis  dans  le 
mouvement  fédéraliste  de  1793. 

En  vain  le  ministre  de  la  police  générale,  Solin,  essayait  de 
ranimer  l'ardeur  jacobine  par  une  circulaire  du  12  brumaire 
an  VI  (2  novembre  1797)  adressée  aux  administrations  des 
départements  :  «  Pendant  ces  deux  dernières  années,  on  a  vu  se 
multiplier  les  demandes  des  émigrés  ;  après  avoir,  par  leurs  intri- 
gues, fait  exercer  les  fonctions  publiques  à  leurs  amis,  ils  se  pré- 
sentaient sans  crainte...  Le  gouvernement  était  instruit  mais...  il 
ne  pouvait  plus  agir.  La  journée  du  18  fructidor  lui  a  rendu  toute 
son  énergie  ;  c'est  à  vous  à  seconder  ses  efforts.  »  Le  12  nivôse 
(1"' janvier  1798),  s'adressant  spécialement  à  l'administration  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  il  lui  demandait  d'expulser 
tous  ceux  qui  réclamaient  à  tort  le  bénéfice  de  la  loi  du  22 
nivôse  an  III,  notamment  les  négociants.  En  vain,  un  certain 
nombre  de  condamnations  étaient  prononcées  par  la  Commis- 


(1)  Tous  les  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  et  non  rayés  définiti- 
vement étaient  tenus  de  quitter  le  territoire  de  la  République,  dans  un  délai 
de  vingt-quatre  heures  pour  les  grandes  villes,  sous  peine  d'être  déférés  à  une 
commission  militaire  (art.  XV  et  XVI).  Le  département  des  Bouches-du-Rhône 
figurait  parmi  les  49  dont  les  élections  avaient  été  annulées  ;  deux  de  ses 
représentants  aux  Cinq  Cents,  André-Joseph  Jourdan  et  Blain  étaient  au 
nombre  des  déportés  avec  le  directeur  Barthélemj'. 
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sion  militaire,  parmi  lesquelles  on  relève  celle  du  courtier  mar- 
seillais Louis  Piston.  (1) 

Les  pétitions  de  ces  suspects  qui  demandaient  à  être  mis  en 
surveillance  conformément  à  la  loi  sont  accueillies,  même  alors, 
avec  la  plus  grande  bienveillance  par  le  Bureau  central  de  la 
commune  (2).  Les  instructions  du  ministre  de  la  police  por- 
taient expressément  que  les  négociants  et  commerçants  ne  pou- 
vaient jouir  de  la  faveur  de  la  mise  en  surveillance.  Le  Bureau 
central  est  d'abord  embarrassé  par  cette  restriction.  C'est  ainsi 
qu'il  émet  les  considérants  les  plus  favorables  au  sujet  de  la 
pétition  de  l'armateur  Etienne  Charlet  qui  n'a  pas  cessé  de  rési- 
der à  Marseille  et  qui  est  le  principal  propriétaire  du  corsaire 
le  Coureur.  Or,  dit-il,  «  en  l'état  de  guerre  où  la  république  se 
trouve  contre  les  Anglais,  on  ne  saurait  trop  encourager  les 
armements  particuliers  contre  cette  perfide  nation.  »  Néanmoins, 
le  Bureau  n'ose  statuer  et  renvoie  la  pétition  à  l'administration 
départementale. 

Mais,  quelque  temps  après,  il  n'est  plus  embarrassé  par  les 
mêmes  scrupules.  C'est  ainsi  que,  le  11  messidor  an  II  (29  juin 
1798),  il  accueille  la  pétition  du  négociant  Antoine  Martin  Com- 
pian  (3)  qui  avait  siégé  au  tribunal  de  commerce  provisoire 
établi  par  les  fédéralistes,  dont  tous  les  membres  avaient  été 
condamnés  à  mort  et  mis  hors  la  loi,  comme  prévenus  du 
crime  de  contre  révolution  et  de  rébellion,  par  jugement  du  tri- 
bunal révolutionnaire  du  22  nivôse  an  II  (11  janvier  1794). 
A  peu  près  au  même  moment,  les  négociants  Jean-Pierre  Carie 
et  Alary,  qui  avaient  fait  partie  du  fameux  Comité  général  des 
sections  fédéralistes  bénéficient  de  la  même  faveur.  Pour  excu- 
ser leur  fuite  à  l'étranger,  le  Bureau  invoquait  sans  vergogne 


(1)  12  brumaire,  6  frimaire,  15  frimaire,  5  nivôse,  11  nivôse,  etc.  Arch. 
comm.  Cartons  D*.  La  Commission  militaire  prononce  encore  une  condam- 
nation à  mort  le  22  brumaire  an  VIII  (13  novembre  1799).  Donc,  jusqu'après 
le  18  brumaire,  les  anciens  émigrés  ne  sont  pas  en  complète  sécurité. 

(2)  Depuis  la  constitution  de  l'an  III,  Marseille  était  divisée  en  trois  muni- 
cipalités  à  la  tête  desquelles  était  un  Bureau  central  de  canton. 

(3)  Martin  Compian  devint  président  du  tribunal  de  commerce  sous  le  Con- 
sulat. V.  LéonMagnan  Hist.  des  juges  consuls,  p.  153-154. 
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la  loi  du  25  brumaire  an  III  (15  novembre  1794)  comme  s'ils 
étaient  notoirement  connus  pour  avoir  voyagé  à  l'étranger  en 
raison  de  leur  profession.  En  acceptant,  en  outre,  de  complai- 
santes attestations  de  civisme,  le  Bureau  estimait  justifier  suffi- 
samment sa  bienveillance  (1). 

Inutilement  l'administration  du  département  essayait  de  réa- 
gir en  prenant  l'arrêté  du  12  messidor  (30  juin  1798)  pour  «  faire 
cesser  les  abus  nombreux  qui  résultaient  journellement  de  la 
facilité  avec  laquelle  les  administrations  municipales  déli- 
vraient à  divers  individus  des  certificats  de  non-inscription  sur 
la  liste  des  absents,  pour  obtenir  ensuite  de  l'administration 
centrale  ceux  de  non-inscription  sur  celle  des  émigrés.  »  C'est 
ainsi  que,  même  sous  l'influence  de  la  réaction  jacobine  du  18 
fructidor,  les  négociants  les  plus  compromis  réussissaient  à 
rentrer  de  l'émigration  et  à  reprendre  leurs  afîaires.  Peu  à  peu, 
depuis  le  9  thermidor,  l'état-major  du  commerce  marseillais 
n'avait  cessé  de  reconstituer  ses  cadres.  En  somme,  les  agita- 
tions intérieures,  bien  qu'elles  n'eussent  pas  cessé,  n'étaient 
plus  depuis  1795  un  obstacle  permanent  à  la  reprise  des  affaires. 

Il  est  vrai  qu'on  pouvait  redouter  une  catastrophe,  la  perle 
des  capitaux  qui  avaient  été  envoyés  à  l'étranger,  en  Angleterre 
notamment,  en  1792-93,  ou,  du  moins,  l'impossibilité  momen- 
tanée de  les  recouvrer.  Mais,  à  défaut  de  celle  générosité  dont 
ils  ne  donnèrent  guère  de  preuves  dans  les  guerres  de  la  Révo- 
lution et  de  l'Empire,  les  Anglais  avaient  pour  eux  leur  honnê- 
teté en  affaires  et  ils  en  donnèrent  un  exemple  éclatant.  Malgré 
la  guerre,  les  fonds  furent  restitués  loyalement  avec  les  intérêts 
à  la  requête  des  négociants.  «L'Angleterre  exigea  seulement 
que  les  remboursements  seraient  faits  en  marchandises;  il  n'en 
résulta  qu'un  peu  d'embarras,  mais  point  de  pertes.  La  naviga- 

(1)  Registre  contenant  les  avis  sur  les  pétitions  présentées  au  Bureau  cen- 
tral relatifs  aux  émigrés  et  des  mises  en  surveillance,  commencé  le  1^'  floréal 
an  6.  Archiv.  départem.  des  B.-du-Rli.  L,  151  (ancienne  cote  ;  la  guerre  a 
interrompu  le  classement  définitif  de  cette  série  commencée  par  l'actif  et 
distingué  archiviste  départemental,  M.  Raoul  Busquet). —  Cf.  une  série  d'arrê- 
tés en  faveur  d'émigrés  de  vendémiaire-frimaire  an  III  (septembre-décem- 
bre 1798)  Arch.  comm.  D*. 
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tioii  neutre  nous  rendit  notre  argent  converti  en  denrées  en  les 
important  à   Hambourg  et   au  Havre  même  et  la  vente  dans 
un  moment  de  disette  générale  ne  (ut    nullement  désavanta 
geuse  (1).  » 

Enfin,  les  négociants,  délivrés  des  lois  vexatoires  votées  pa 
la  Convention  avaient  recouvré  en  grande  partie  la  liberté  des 
transactions  et  pouvaient  donner  essor  à  leur  initiative  (2).  Le 
18  germinal  an  HI  (7  avril  1795)  la  municipalité  avait  fait  savoir 
qu'elle  avait  reçu  une  lettre  du  Bureau  de  Commerce  établi  à 
Paris  par  le  Comité  de  S.  P.  le  4  ventôse  (22  février)  «tendant 
à  établir  une  correspondance  avec  toutes  les  villes  de  com- 
merce pour  connaître  l'état  des  manufactures.»  En  conséquence 
elle  «invitait  tous  les  négociants  et  manufacturiers  à  s'assem- 
bler à  la  Bourse  afin  de  choisir  entre  eux  ceux  qu'ils  jugeraient 
les  plus  propres  à  établir  une  correspondance  avec  le  Bureau, 
correspondance  dont  on  devait  attendre  les  effets  les  plus  heu- 
reux, puisqu'elle  tendrait  à  l'amélioration  du  commerce  de  cette 
commune,  ou  pour  mieux  dire  à  sa  résurrection.  »  Déjà,  trois 
mois  auparavant,  le  représentant  Espert  avait  encouragé  les 
Marseillais  par  son  arrêté  du  18  nivôse  (7  janvier)  :  «Considé- 
rant que  la  suppression  des  réquisitions  illimitées  s'étend  natu- 
rellement sur  celle  qui  avait  été  mise  sur  les  fonds  que  les  négo- 
ciants avaient  dans  les  pays  neutres,  que  l'existence  de  cette 
réquisition  est  incompatible  avec  la  liberté  que  la  Convention 
vient  de  donner  au  commerce. . .  Tous  les  négociants  peuvent 
disposer  des  fonds  qu'ils  ont  chez  les  puissances  neutres  pou 
les  appliquer  au  paiement  des  denrées  et  marchandises  qu'ils 
voudront  importer,  à  moins  que  la  Commission  de  commerce 
en  ait  déjà  ordonné  l'emploi  en  exécution  de  l'arrêté  du  Comité 
de  S.  P.  en  date  du  6  nivôse  an  IL  » 

Aussitôt  on  avait  vu  sortir  des  cachettes,  où  elles  avaient 
été  adroitement  dissimulées,  des  quantités  de  marchandises 
échappées  aux  réquisitions  et  au  maximum.  Cependant  le  mau- 
vais état  des  finances  restait  encore  une  menace  pour  les  capita- 

(1)  Lautard,  op.  cit.  t.  i,  p.  407. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  124. 
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listes.  Au  début  de  1796  ils  avaient  à  se  débattre  avec  les  exi- 
gences d'un  nouvel  emprunt  forcé.  Pour  en  assurer  l'entier 
recouvrement,  le  Directoire  décide  le  5  pluviôse  (25  janvier  1796) 
que  «  les  noms  des  personnes  réclamantes  seront  imprimés  et 
publiés  dans  l'arrondissement  de  leurs  départements  avec  les 
sommes  qui  forment  le  montant  des  taxes  contre  lesquelles  la 
réclamation  existe  (1).  » 

La  chute  profonde  des  assignats  rendait  aussi  les  transactions 
bien  difficiles.  En  vain,  pour  combattre  la  baisse,  on  avait  inter- 
dit l'usage  du  numéraire,  même  sous  peine  de  mort  (5  septem- 
bre 1793).  Cambon,  le  financier  du  Comité  de  Salut  public,  avait 
été  relativement  sobre  d'émissions;  les  thermidoriens,  aux  pri- 
ses avec  la  nécessité,  «  firent  fonctionner  à  outrance  la  planche 
merveilleuse,  d  A  mesure  que  montait  ra>  alanche  du  papier  sa 
valeur  s'effondrait.  Vers  la  fin  de  1794,  le  louis  d'or  (24  francs) 
était  monté  à  200  francs  à  Marseille  et  la  dépréciation  du  papier 
ne  fit  que  s'accentuer  en  1795  (2). 

«La  dégringolade  des  assignats  n'arrivant  que  par  secousses, 
écrit  Lautard,  donna  naissance  à  un  grand  agiotage.  Les  malles 
des  courriers  partaient  tous  les  jours  plus  chargées  de  lingots 
et  d'espèces  que  de  dépèches  ;  ce  n'était  pas  du  commerce,  c'était 
du  mouvement  exploité  par  les  plus  rusés  ou  les  plus  alertes. 
Les  portefeuilles  des  particuliers  aveugles  furent  définitivement 


(1)  Un  second  tableau  comprend  105  noms  pour  Marseille  et  72  pour  les 
autres  communes  du  département.  Les  taxes  des  Marseillais  sont  en  grande 
majorité  au-dessus  de  1200  livres.  Les  plus  élevées  (6000  liv.)  sont  celles  de 
Joseph  Bossonier,  propriétaire,  et  Louis  Rebufat,  magasinier.  Un  capitaine 
de  navire  est  taxé  à  2700  liv.,  un  autre  à  1200  ;  Dominique-François  Baudoin, 
fabricant  de  savon,  à  2400  livres;  Wesenberg  et  Molus,  négociants  suédois,  à 
1200  liv.;  Paul  Bianchi,  négociant  génois,  à  1800;  trois  courtiers  à  1200,  1000 
et  900  livres.  —  C'est  sans  doute  à  cet  emprunt  que  Fonvielle  se  vante  d'avoir 
échappé  par  son  audace.  Voir  ci-dessus,  p.  176. 

(2)  La  Constituante  avait  émis  pour  1800  millions  d'assignats,  la  Législative 
pour  900.  En  novembre  1795  il  en  avait  été  lancé  pour  19  milliards  depuis 
la  mort  de  Robespierre.  Quand  les  planches  et  poinçons  qui  avaient  servi  à 
la  fabrication  furent  brisés,  le  30  pluviôse  an  IV  (18  février  1796),  la  fabrica- 
tion totale  depuis  1790  s'élevait  à  45500  millions  La  valeur  des  assignats  varia 
de  40  à  34  o/o  en  1794,  tomba  en  1795  de  18  à  moins  de  1  o/o,  en  1796  jusqu'à 
0,29  o/o.  —  Pour  l'histoire  des  assignats  voir  Levasseur.  Hist.  des  classes 
ouvrières.  T.  i,  p.  112-249. 


184  LE   COMMERCE  DE  MARSEILLE  DE   1789  A   1814 

dévalisés  par  l'avilissement  du  signe.  Les  débiteurs  de  mau- 
vaise foi  et  les  emprunteurs  hypolhécaires  se  libérèrent  avec 
des  feuilles  de  chêne.  C'est  ainsi  que  le  patrimoine  d'un  grand 
nombre  de  familles  honorables  s'évanouit  en  fumée.  » 

Le  témoignage  de  Fonvielle  vient  ici  confirmer  celui  de  Lau- 
lard.  Il  raconte  d'abord  comment,  pendant  son  émigration  (1793- 
95)  son  associé  Donnadieu  perdit  leur  fortune  pour  n'avoir  pas 
compris  le  danger.  «  Un  âne  de  Marseille  lui  fourra  dans  la  tête 
que  notre  fortune  se  doublerait  d'un  coup  si,  au  lieu  de  l'avoir  en 
bonnes  lettres  de  change  sur  l'étranger,  à  quatre-vingts  pour 
cent  de  perte  sur  le  pair  des  monnaies,  il  réalisait  son  porte- 
feuille en  assignats  pour  les  employer  en  marchandises  de  tout 
genre,  dont  le  prix  dépassait  de  fort  peu  les  anciens  prix  du 
commerce  antérieurs  aux  assignais.  J'avais  expliqué  à  mon 
associé  mon  système,  auquel  je  fus  toujours  fidèle.  Mon  com- 
merce des  Lecques  excepté,  jamais  je  n'avais  voulu  avoir  à  moi 
une  clef  de  magasin,  par  la  raison  que  je  considérais  les  mar- 
chandises comme  une  chaine  au  pied,  tandis  que  des  valeurs  en 
portefeuille  vous  laissaient  libres  de  tous  vos  mouvements...  Il 
oublia  mes  maximes...  il  négocia  notre  portefeuille  et  il  en 
convertit  le  produit  en  sucre,  en  café,  en  coton,  en  tabac,  en  bois 
de  teinture,  etc.,  dont  il  entassa  des  montagnes  dans  les  maga- 
sins de  Rive-Neuve.  La  Terreur  le  chassa  à  son  tour  de  Marseille 
(à  Lyon).  Pendant  ce  temps-là  le  maximum  survint,  râfla  nos 
marcliandises  ;  je  le  retrouvai  (1795)...  n'ayant  à  m'ofîrir  que 
des  assignats  qui  ne  valaient  plus  que  quinze  cents  francs  pour 
un  louis,  c'est-à-dire  un  et  demi  pour  cent  et  quelques  miséra- 
bles assortiments  de  toiles,  de  rouenneries,  dont  je  m'emparai, 
ce  qui  fut  le  noyau  des  débris  que  je  rassemblai  de  notre  com- 
mune fortune,  dissipée  en  fumée  (1).  » 

De  pareilles  mésaventures  furent  chose  courante.  L'ancienne 
compagnie  de  l'Arsenal  peut  être  citée  comme  l'exemple  le  plus 
curieux  de  la  façon  dont  les  plus  gros  capitaux  pouvaient  peu  à 
peu  s'évanouir  en    fumée.    Celte  compagnie,   formée  quelques 

(1)  Mémoires,  t.  m,  p.  163-164. 
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,  années  avant  la  Révolution  (1),  pour  la  construction  des  nou- 
I  veaux  quartiers  sur  l'emplacement  de  l'ancien  arsenal  des 
I  galères,  avait  en  caisse  après  avoir  terminé  ses  opérations,  un 
I  résidu  de  quatorze  millions.  La  répartition  en  fut  empêchée  à  la 
suite  des  difficultés  élevées  par  ou  contre  quelques-uns  de  ses 
actionnaires  génois.  Pendant  ce  litige,  auquel  les  troubles  de  la 
i  Révolution  empêchèrent  de  donner  une  solution,  la  conservation 
I  de  ce  fonds  fut  confié  à  deux  commissaires,  Grenier  père  et  Sei- 
I  mandy  «  lesquels  n'avaient  autre  chose  à  faire  que  de  convertir 
I  chaque  mois  en  effets  des  premières  maisons  de  la  place  les 
I  valeurs  de  leur  portefeuille  venues  à  échéance,  de  manière  à  ce 
j  que  le  capital  fût  constamment  mis  en  valeur.  Une  seule  séance 
'  avait  lieu  le  dernier  mercredi  de  chaque  mois  pour  examiner 
1  l'état  de  situation  que  mettait  sous  ses  yeux  M.  Hubert,  caissier 
et  employé  unique  de  la  compagnie  et  pour  donner  à  celui-ci 
l'ordre  d'emploi  des  recouvrements  qui  auraient  lieu  à  la  fin 
du  mois.  » 

On  ne  pouvait  admettre  d'autre  moyen  de  faire  valoir  ce  fonds 
que  de  l'appliquera  l'escompte  des  premières  valeurs  de  la  place. 
Toute  autre  spéculation  était  interdite  aux  commissaires.  De 
mois  en  mois,  les  escomptes  ou  les  paiements  des  traites  échues 
grossissaient  l'actif  du  portefeuille,  mais  la  valeur  de  celui-ci 
baissait.  «  La  veille  du  jour  où  la  loi  égala  les  assignats  à  zéro, 
les  louis  valant  10.000  francs,  les  14  millions  en  litige  valaient 
encore  33.600  francs.  Le  lendemain  ces  33.600  francs  s'évaporè- 
rent en  fumée  ;  il  n'en  resta  plus  une  obole  ;  il  ne  resla  même 
plus  un  caissier,  n'y  ayant  plus  rien  pour  le  payer...  Ce  dénoue- 
ment mit  fin  à  tout  litige.  » 

Du  moins,  comme  le  remarque  avec  raison  Fonvielle,  «  la 
Compagnie  avait  rendu,  sans  que  personne  s'en  doutât,  de  très 
grands  services  au  commerce  de  Marseille  au    profit  duquel 


(1)  En  1784.  Parrtii  les  promoteurs  on  trouve  le  marquis  de  Rapalli,  origi- 
naire de  Gênes,  fixé  à  Paris.  Le  marquis  de  Spinola,  ambassadeur  de  Gênes 
en  France,  s'était  intéressé  au  succès  de  cette  compagnie.  Parmi  les  action- 
naires on  comptait,  en  effet,  les  frères  Grenier  et  Seimandj'.  Voir  Augustin 
Fabre.  Les  nies  de  Marseille,  t.  m,  p    217  et  suiv. 
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s'évaporèrent  ces  quatorze  millions.  Les  escomptes  inaperçus 
avaient  contribué  à  entretenir  ce  mouvement  extraordinaire  que 
la  présence  des  assignats  avait  imprimé  à  la  circulation  deve- 
nue plus  rapide,  la  fièvre  de  la  cupidité  ayant  saisi  tous  les 
Français,  lesquels,  sans  aucune  exception,  semblaient  avoir  un 
transport  au  cerveau  et  brûler  du  même  délire  (1).  » 

«  Toutefois,  remarque  Laulard,  la  dernière  heure  des  assi- 
gnats ne  causa  pas  d'ébranlement;  depuis  longtemps  on  les 
tenait  pour  morts.  Quant  aux  mandats  soi-disant  territoriaux 
qu'on  essaya  de  leur  substituer,  ils  n'avaient  pas  un  cours  forcé 
et,  partant,  leur  cliule  fut  inoffensive.  Le  dommage  tomba  sur 
le  Trésor  obligé  de  les  recevoir  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux (2).  »  La  réapparition  du  numéraire  dans  la  circulation 
en  l'an  V  devait  enfin  mettre  un  terme  à  cette  situation  et 
apporter  un  nouvel  encouragement  au  commerce  (3). 

Si  l'horizon  s'éclaircissait  ainsi  peu  à  peu  en  France,  il  n'en 
était  pas  de  même  au  dehors.  En  détournant  les  yeux  de  la  situa- 
tion intérieure  de  la  République  pour  regarder  à  l'étranger,  on 
constate  à  la  fois,  en  effet,  quelques  changements  avantageux, 
mais  aussi  des  aggravations  à  la  situation. 

D'un  côté,  la  paix  signée  à  Bâle  avec  l'Espagne (22  juillet  1795), 
nous  rendait  un  marché  important  et  rouvrait  au  pavillon  espa- 
gnol l'accès  de  nos  ports.  Le  18  thermidor  (5  août),  le  représen- 
tant Cadroy  lançait  une  longue  proclamation,  où  il  célébrait 
cet  événement  en  termes  lyriques  :  «  La  paix  !...  La  paix  !... 
La  paix  I...  Qu'ils  résonnent  agréablement  à  nos  oreilles  ces 
mots  bienfaisants  I...  La  paix  avec  l'Espagne  va  bientôt  rétablir 
les  communications  avec  les  peuples  qui  bordent  la  Méditer- 
ranée. Que  cette  mer  précieuse  se  couvre  de  vaisseaux...  Que 
toutes  les  alarmes  sur  les  subsistances  cessent.  » 


(1)  Foiivielle.  Mémoires,  t.  ii,  p.  362-356. 

(2)  Op.  cît.,i.  I,  p.  409. 

(3)  Loi  du  16  pluviôse  an  V  (4  février  1797)  :  les  assignats  et  mandats  terr 
toriaux  au-dessus  de  100  livres  n'auront  plus  cours.  —  Décret  du  2  prairi 
(21  mai  1797)  :  il  annule  les  21  milliards  d'assignats  qui  restaient  en  circî 
lation. 
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Plus  d'un  an  après,  le  minisire  des  relations  extérieures, 
Charles  Delacroix,  futur  préfet  des  Bouches-du-Rliône,  adressait 
au  commissaire  du  Directoire  près  l'administration  municipale, 
une  lettre  pour  faire  valoir  les  bienfaits  de  la  paix.  Il  demandait 
les  éclaircissements  des  négociants  éclairés  sur  le  commerce  qui 
se  faisait  avant  la  guerre  et  sur  les  moyens  de  le  rétablir  (15  fri- 
maire an  V,  5  décembre  1796).  Deux  ans  plus  tard  les  adminis- 
trateurs du  département  écrivaient  au  Bureau  central  de 
Marseille  l'intéressante  lettre  suivante,  en  date  du  21  vendé- 
miaire an  VII  (12  octobre  1798)  pour  inviter  les  commerçants  et 
industriels  à  profiter  de  notre  réconciliation  avec  l'Espagne. 

«  Notre  commerce  est  susceptible  des  plus  grands  accroisse- 
ments. L'Espagne,  notre  alliée,  offre  aux  arts  et  à  l'agriculture 
des  débouchés  très  avantageux.  Otons  à  l'Anglais,  notre  impla- 
cable ennemi,  les  ressources  que  lui  procure  son  commerce 
pour  nous  faire  la  guerre.  Nous  sommes  assurés  que  le  com- 
merce des  Français  trouvera  dans  les  états  de  l'Espagne  une 
protection  conforme  à  la  bonne  amitié  et  à  l'intelligence  qui 
unissent  les  deux  nations.  Portons  nos  regards  de  ce  côté. 

Rappelez  aux  manufacturiers  el  aux  négociants  qu'une  nou- 
velle carrière  est  ouverte  à  leur  émulation  et  que  l'Espagne,  en 
s'affranchissant  du  tribut  qu'elle  payait  à  notre  ennemi  commun 
l'Anglais,  a  proscrit  les  produits  de  son  industrie.  Faites  sentir 
à  vos  administrés  que  nos  fabriques  de  soie,  de  drap,  d'étoffes 
de  laine,  de  toile  de  coton  filé,  de  bas,  dentelles,  rubans,  gazes, 
velours,  bazin  piqué,  mousselines,  indiennes  de  toute  espèce, 
instruments  de  mathématique  et  de  physique,  de  cuirs  apprêtés 
de  toute  espèce,  de  quincaillerie,  de  faïence,  de  fer  blanc,  vont 
reprendre  leur  ancienne  splendeur  pour  le  commerce  avec  l'Es- 
pagne, que  déjà  nos  bazins,  nos  mousselinettes,  nos  velours  et 
nos  draps  de  coton,  ont  obtenu  une  célébrité  justement  méritée, 
que  nos  filatures  ont  acquis  par  l'art  du  blanchiment  un  degré 
de  perfection  qui  donne  de  grandes  espérances  et  promet  les 
plus  grandes  ressources,  que  nos  gazes,  nos  rubans  et  notre 
bonneterie  n'ont  aucune  concurrence,  que  nos  instruments  sont 
recherchés  de  toutes  les  nations. 
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Il  ne  s'agit  donc  que  d'éveiller  l'altention  du  commerce  et  de 
l'industrie  et  de  diriger  leur  activité.  Faites  connaître  les  dispo- 
sitions de  la  présente  à  tous  les  manufacturiers  et  négociants  de 
votre  canton  et  prolégez-les  par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis 
en  votre  pouvoir  dans  leurs  entreprises  (1).  » 

Ni  les  négociants,  ni  les  industriels,  n'avaient  d'ailleurs  eu 
besoin  des  exhortations  officielles  pour  comprendre  le  parti 
qu'ils  pouvaient  tirer  de  la  paix  de  Bâle.  On  verra  plus  loin,  par 
des  chiffres,  qu'elle  fut  pour  Marseille  un  des  événements  les 
plus  heureux  de  cette  période.  Mais  on  peut  mentionner  ici 
deux  intéressants  exemples  fournis  par  Fonvielle  de  l'initiative 
des  négociants. 

Il  expose  d'abord  le  plan  d'une  curieuse  spéculation  sur  les 
cochenilles  de  Cadix,  qui  montre  bien  quelles  étaient  alors  les 
conditions  anormales  du  commerce  par  suite  des  risques  de 
guerre.  Les  cochenilles  manquaient  en  France,  à  Lyon,  à  Paris  : 
à  Marseille  il  n'y  en  avait  pas  pour  300.000  francs.  La  voie  de 
mer  semblant  trop  hasardeuse,  Fonvielle  a  l'idée  audacieuse  de 
les  faire  venir  par  terre  (2).  Elles  devaient  coûter  12  francs 
ou  12  tr.  50  au  plus  à  Cadix,  d'après  le  cours  du  change  et,  en 
exagérant  les  frais,  revenir  à  Marseille  à  14  ou  14  fr.  50  la 
livre  :  on  aurait  ainsi  75  o/o  de  bénéfice  sur  les  cours  de  Paris. 
Ses  associés  trouvèrent  la  spéculation  trop  hardie  et,  trois  mois 
après,  les  cochenilles  montaient  à  80  francs  la  livre  ;  on  les 
faisait  voyager  en  poste  de  Marseille  à  Paris. 

Cette  première  conception  en  avait  fait  germer  une  autre 
beaucoup  plus  vaste  dans  le  cerveau  fertile  de  notre  personnage. 
Après  avoir  pressenti  plusieurs  grosses  maisons  de   Paris,  il 


(1)  Lettre  signée  Fournier  et  Martin.  Arch.  dép.  des  B.-du-Rh. 

(2)  Les  risques  maritimes  faisaient  prétérer  la  voie  de  terre  pour  les  corres- 
pondances. Le  24  frimaire  an  II  (14  décembre  1793),  la  municipalité  avait 
communiqué  aux  négociants  une  lettre  que  lui  avait  adressée  Gabriel  Diodati, 
directeur  général  des  postes  à  Genève  :  «  Les  Marseillais  qui  sont  à  même  de 
correspondre  avec  l'Allemagne,  la  Hollande,  la  Suisse  et  toutes  les  échelles 
du  Levant,  sont  avertis  qu'ils  peuvent  adresser  leurs  lettres  au  citoj^en  Merle 
d'Aubignie,  à  Genève,  qui  leur  ouvrira  un  compte  et  se  chargera  de  les  faire 
passer  à  leurs  destinations. 
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partit  pour  cette  ville  le  27  août  1797,  afin  d'en  arrêter  l'exé- 
ciition.  De  gros  spéculateurs  parisiens,  lancés  dans  les  opérations 
de  subsistances  militaires,  Patocki  et  Buob,  Fuld  et  C'«,  approu- 
vèrent son  plan.  Il  s'agissait  de  faire  revenir  des  ports  de 
l'Amérique  espagnole  les  600  millions  de  francs  de  produits 
coloniaux  de  toutes  sortes  qui  y  restaient  accumulés  par  crainte 
des  croisières  anglaises.  Fonvielle  pensait  qu'il  serait  facile 
d'obtenir  à  Londres  des  lettres  de  passe  pour  des  bâlinienls 
neutres  moyennant  une  redevance  qui  ne  devait  pas  dépasser 
3  o/o  ;  même  en  admettant  20  à  25  o/o,  ce  devait  être  une  opéra- 
tion superbe.  Le  mois  de  septembre  passa  en  conférences  pour 
la  constitution  d'une  importante  compagnie  et  pour  obtenir  le 
concours  nécessaire  de  Talleyrand,  ministre  des  relations  inté- 
rieures, car  il  fallait  avoir  l'agrément  de  la  cour  d'Espagne. 
Grâce  à  l'appui  du  ministre  des  finances,  Ramel,  un  ancien  ami, 
Talleyrand  fut  gagné  et  Fonvielle  lui-même,  chargé  de  négocier 
à  Madrid,  partit  muni  de  nombreuses  recommandations  (29  sep- 
tembre). Malheureusement  les  circonstances  politiques  allaient 
empêcher  la  réussite  de  ce  beau  plan  :  le  rappel  de  notre  ambas- 
sadeur, le  général  Pérignon,  conséquence  du  18  fructidor,  indis- 
posa les  Espagnols  et  Fonvielle  dut  quitter  Madrid  en  fugitif  au 
printemps  de  1798  (1). 

La  reconnaissance  de  la  République  au  même  moment  par  les 
Bourbons  de  Naples  et  la  réouverture  de  leurs  ports  devaient 
être  pour  le  moins  aussi  avantageuses  que  celle  des  ports 
d'Espagne  pour  le  commerce  et  surtout  pour  l'industrie  marseil- 
laise, qui  allait  y  retrouver  de  précieuses  matières  premières. 
Enfin,  le  21  pluviôse  an  111(9  fév.  1795),  le  grand  duc  de  Toscane 
avaitaussi  fait  la  paix  et  rétabli  sa  neutralité  sur  le  pied  où  elle 
était  avant  le  8  octobre  1793  :  la  réouverture  du  port  de  Livourne 
n'était  pas  moins  avantageuse  que  celle  des  ports  de  l'Espagne 
et  de  Naples. 

D'autre  part,  grâce  aux  merveilleux  exploits  de  Victor  Hugues, 
le  proconsul  marseillais,  les  Anglais  avaient  été  chassés  de  nos 

(1)  Mémoires,  t.  m,  p.  276-293.  —  Cf.,  pour  plus  de  détails,  le  Voyage  en 
Espagne  de  Fonvielle. 
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petites  Antilles  et,  grâce  à  son  indomptable  énergie,  l'ordre  y 
avait  été  rétabli.  On  pouvait  espérer  voir  se  rouvrir  ce  marché 
si  important  du  commerce  marseillais  dont  on  pourrait  tout  au 
moins  recevoir  les  produits  par  l'intermédiaire  des  Américains. 

Malheureusement,  en  1798,  l'expédition  d'Egypte  fermait 
complètement  aux  Marseillais  leur  domaine  du  Levant.  Aucune 
grande  expédition  navale  française  dans  la  Méditerranée  ne 
s'est  faite  sans  que  Marseille  n'y  ait  largement  participé.  Aussi, 
bien  que  les  préparatifs  de  la  flotte  et  des  transports,  que  devait 
utiliser  l'armée  de  Bonaparte,  eussent  été  concentrés  à  Toulon, 
les  armateurs  et  les  négociants  de  Marseille  y  apportèrent  un 
précieux  concours.  Pour  les  services  administratifs,  la  jeunesse 
marseillaise,  rompue  aux  affaires  et  aux  choses  du  Levant, 
fournit  un  personnel  expérimenté  ainsi  que  le  rappelle  Lautard^ 
dont  le  frère,  nanti  d'un  haut  emploi  dans  la  direction  des 
vivres,  allait  mourir  de  la  peste  à  Damiette. 

«  L'ampleur  et  l'extrême  activité  des  travaux  de  Toulon  inter- 
rompirent l'état  d'atonie  qui  minait  le  commerce  de  Marseille. 
De  forts  achats  en  céréales,  en  liquides,  en  agrès,  en  effets  d'é- 
quipement, vidèrent  les  magasins,  vivifièrent  les  quais  et  em- 
ployèrent une  infinité  de  bras  désœuvrés.  Les  vieilles  carcasses, 
jusqu'à  la  dernière,  furent  restaurées  tant  bien  que  mal  ;  on  les 
appropria  au  service  des  transports  d'hommes  et  de  munitions. 
Leur  nombre,  quoique  considérable,  n'étant  pas  suffisant,  on 
emprunta  le  complément  aux  ports  d'Italie,  ce  qui  donna  de 
l'aliment  au  commerce  de  banque,  d'assurance  et  de  courtage. 
L'argent  suisse  (1)  paya  ces  transactions  diverses  et  l'abondance 
du  numéraire  favorisa  les  spéculations  financières  En  un  mot, 
toutes  les  branches  se  ressentirent  de  cette  prospérité  précaire, 
hors  celle  du  Levant.  Il  ne  manquait  à  tout  cela  que  la 
durée  (2).  » 

(1)  Enlevé  au  trésor  de  Berne  par  Brune  et  Rapinat. 

(2)  Lautard.  op.  cit.  t.  ii,  p.  166.  —  Le  27  vendémiaire  an  VII  (12  octobre 
1798)  le  ministre  faisait  un  appel  aux  négociants  marseillais  pour  ravitailler 
l'île  de  Malte  occupée  par  nous  depuis  le  12  juin  :  «  L'état  de  pénurie  dans 
lequel  se  trouve  en  ce  moment  l'île  de  Malte  offre  aux  négociants  et  arma- 
teurs de  Marseille  une  belle  occasion  de  satisfaire  leurs  intérêts  et  de  servir 
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En  effet,  ce  moment  de  fièvre  passé,  la  rupture  avec  la  Tur- 
quie éclata  comme  une  catastrophe.  Notre  influence  à  Gonstan- 
linople  et  dans  le  Levant  était  en  train  de  renaître  depuis  le 
profond  désarroi  de  1793  Reprenant  les  traditions  de  l'ancien 
régime,  la  République  s'était  mise  à  collaborer  au  relèvement 
de  l'empire  ottoman  sous  Sélim  III.  Notre  ambassadeur,  le 
général  Aubert  du  Bayet,  qui  venait  de  mourir  à  Constantinople 
en  1797,  avait  amené  avec  lui  des  ingénieurs  qui  réorganisaient 
la  marine  turque,  des  officiers,  des  instructeurs  de  toutes 
armes,  des  soldats,  des  ouvriers  d'artillerie,  enfin  jusqu'à  des 
pièces  de  canon  montées  sur  leurs  affûts  et  attelées  (1).  Une 
ambassade  ottomane  était  venue  en  France  dans  l'été  de  1797 
et  les  Marseillais  l'avaient  reçue  avec  le  cérémonial  accou- 
tumé (2).  Tout  le  fruit  de  cet  effort  allait  être  perdu. 

Les  comptoirs  des  échelles  durent  être  abandonnés  précipi- 
tamment par  les  marchands,  bien  heureux  s'ils  furent  à  temps 
de  sauver  leur  vie  ou  tout  au  moins  leur  liberté.  A  Constantino- 
ple, le  premier  drogman  Ruffin,  chargé  d'affaires  depuis  la  mort 
de  l'ambassadeur,  fut  jeté  aux  Sept  Tours  suivant  la  tradition 
(12  septembre  1798)  et  tous  les  Français  furent  emprisonnés. 
A  Smyrne,  à  Beyrouth  des  marchands  furent  arrêtés  par  les 
Anglais.  Quelques  négociants  mieux  informés  que  les  autres 
s'étaient  hâtés  d'expédier  des  navires  sur  lest  à  leurs  gérants 

la  chose  publique.  »  Pour  les  stimuler,  il  leur  offre  des  primes.  —  Lettre  au 
président  du  tribunal  de  commerce,  citée  par  Léon  Magnan  Hist.  des  juges 
consuls  et  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  p.  134-135). 

Jusqu'à  la  fin  de  l'occupation  d'Egj'pte,  les  négociants  allaient  être  sollici- 
tés de  travailler  au  ravitaillement  de  l'armée.  Le  3  pluviôse  an  IX  (23  janvier 
1801),  un  arrêté  du  préfet  Delacroix  offre  une  prime  à  ceux  qui,  jusqu'à  la  fin 
de  germinal  (20  avril),  enverront  en  Egypte  des  vins,  des  eaux  de  vie,  des 
huiles  et  des  savons. 

(1)  Delà  Jonquière.  Hist.  de  Vemp.  ottoman,  t.  i.  p.  321-322. 

(2)  Arrêté  du  Bureau  central  du  28  prairial  an  V  (16  juin  1797)  ;  «  Le  Bureau 
central  et  une  députation  des  autorités  se  rendront  au  lazaret  pour  prendre 
l'ambassadeur  et  le  conduire  avec  toute  la  pompe  convenable  jusqu'à  son 
logement.  Toutes  les  autorités  se  rendront  à  la  porte  d'Aix  pour  y  recevoir 
l'envoyé  et  le  complimenter.  Les  boutiques  seront  fermées,  les  rues  et  les 
marchés  publics  rendus  libres  et  les  drapeaux  tricolores  arborés  comme  en 
un  jour  de  fête  nationale.  Il  sera  fait  toutes  les  dispositions  qu'exige  la  céré- 
monie relative  à  la  réception  de  l'ambassadeur  et  à  l'ordre  ordinaire  de  la 
marche.»  L'entrée  de  l'ambassadeur  eut  lieu  le  1  messidor  (19  juin). 


192  LE   COMMERCE   DE   MARSEILLE    DE    1789   A    1814 

des  échelles  en  leur  donnant  un  ordre  absolu  de  liquider  leurs 
affaires,  notamment  en  Egypte.  «  Ces  dispositions  ne  sauvèrent 
qu'une  très  faible  portion  des  tonds  compromis.  On  sait  que, 
dans  tout  le  Levant,  surtout  en  Egypte,  les  ventes  étaient  faites 
à  long  terme,  sur  la  simple  promesse  verbale  de  l'acheteur.  Or, 
toutes  les  dettes  échues  après  l'invasion  furent  perdues  par  la 
fuite  du  débiteur,  les  échéances  antérieures  ne  furent  payées 
qu'avec  d'énormes  soustractions,  les  ventes  forcées  ne  produi- 
sirent presque  rien  et,  qui  plus  est,  certains  régisseurs  ne  se 
piquèrent  pas,  dit-on,  d'une  grande  exactitude  dans  les  comptes 
rendus...  Bref,  les  majeurs  de  Marseille  avalèrent  le  calice  jus- 
qu'à la  lie.  Les  plus  forts  tinrent  bon  ;  quelques  existences  du 
second  ordre  succombèrent  et  le  contre- coup  de  leur  chute 
blessa  les  imprudents  qui  s'étaient  aveuglés  sur  le  danger  de 
leur  assistance  (1).  »  Pour  comble  de  malheur  la  Turquie 
entraîna  contre  nous  les  Algériens  (21  décembre  1798).  Tous  les 
Français  d'Alger  et  ceux  des  Concessions,  dont  les  établisse- 
ments furent  saccagés,  furent  mis  à  la  chaîne  et  jetés  au  bagne 
(2).  Après  des  hésitations  plus  longues,  le  bey  de  Tunis, 
Hamonda,  se  décida  à  son  tour  à  la  rupture,  malgré  les  efforts 
et  l'influence  de  notre  consul  Devoize.  La  guerre  fut  déclarée  le 
14  nivôse  an  VII  (3  janvier  1799)  avec  beaucoup  plus  de  ména- 
gements, mais  deux  cents  Français  environ  restèrent  esclaves 
ou  prisonniers  (3). 

La  perte  de  nos  comptoirs  avait  été  précédée  de  celle  d'un 
grand  nombre  des  navires  de  commerce  qui  avaient  servi  aux 
transports  de  l'expédition.  S'il  faut  en  croire  un  écrivain  mar- 
seillais très  porté  à  exagérer,  labataille  d'Aboukir  (P'*  août  1798) 
avait  coûté  à  Marseille  «plus  de  120  de  ses  vaisseaux  et  les 
précieux  et  nombreux  équipages  qui  les  montaient  (4).  »  Il  est 


(1)  Lautard  op.  cit.  t.  ii,  p.  167. 

(2)  Voir  mon  étude  :  Concessions  et  Compagnies  d'Afrique  {Î818à  1830).  (Bull, 
degéog.  hist.  et  descr.  n»  1,  1909). 

(3)  Plantet.  Corresp.  des  bey  s  de  Tunis,  t.  m,  n»»  705  et  suiv. 

(4)  Les  malheurs  et  les  espérances  de  Marseille  par  S.  P.   (Sabin  Peragallo), 
ancien  négociant  de  Marseille,  propriétaire  à  Saint-Domingue,  Paris,  1814. 
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vrai  que  ce  témoignage  suspect  n'est  coiToboré  par  aucun 
autre. 

En  Italie,  la  politique  d'envahissement  du  Directoire,  qui 
déclenchait  la  seconde  coalition,  atteignait  directement  le  com- 
merce de  Marseille.  Il  semblait  que  la  proclamation  des  répu- 
blique romaine  (février  1798)  et  parthénopéenne  (janv.  1899)  (1), 
après  la  formation  de  la  république  ligurienne  (1797)  allaient 
mettre  toutes  les  côtes  d'Italie  sous  notre  dépendance.  Mais  la 
Sicile  où  s'étaient  réfugiés  le  roi  Ferdinand  IV  et  notre  ennemie 
la  reine  Marie  Caroline,  en  passant  sur  le  vaisseau  amiral  de 
Nelson,  nous  était  de  nouveau  fermée.  Il  en  fut  de  même  de  la 
Sardaigne  où  s'était  enfui  de  son  côté  le  roi  Charles-Emma- 
nuel IV,  dépossédé  du  Piémont  par  l'armée  de  Joubert  (décem- 
bre 1798).  Puis,  bientôt,  les  Français  étaient  chassés  des  Iles 
Ioniennes,  de  Malte,  de  Naples,  puis  de  toute  l'Italie.  Déjà  Mar- 
seille ne  bénéficiait  plus  depuis  1797  de  cette  neutralité  génoise 
qui  avait  été  si  avantageuse  pendant  les  quatre  premières 
années  de  la  guerre  maritime  ;  à  la  fin  de  1799  le  fameux  siège 
de  la  place  où  Masséna  s'était  enfermé  arrêta  définitivement  les 
transactions  avec  cette  place.  Seuls  quelques  marins  hardis 
savaient  profiter  des  circonstances.  «  Les  fins  voiliers  se  glis- 
saient de  temps  en  temps  à  travers  la  croisière  ennemie  et  ven- 
daient à  la  place  assiégée  leurs  données  à  prix  d'or  (2).  » 

A  tout  prendre,  la  perte  des  comptoirs  des  échelleset  la  ferme- 
ture du  Levant,  la  perte  des  Concessions,  la  cessation  ou  la  gêne 
des  relations  avec  l'Italie,  compensaient  les  avantages  de  la  paix 
avec  l'Espagne  et  de  la  réouverture  de  relations  difficiles  avec 
les  Antilles.  Au  surplus,  un  fait  dominait  toute  la  situation 
extérieure,  le  blocus  maritime  des  Anglais  restait  aussi  rigou- 
reux et  la  difficulté  des  communications  maritimes  aurait  suffi 
pour  empêcher  toute  reprise  sérieuse  du  commerce. 

(1)  En  décembre  1798,  notre  ambassadeur  à  Naples,  Lacombe  Saint-Michel, 
Sieyès  qui  y  était  consul,  et  une  centaine  de  F'rançais  avaient  dû  s'enfuir 
précipitamment  sur  une  pinque  génoise  qui  fut  prise  par  un  corsaire  tunisien 
et  amenée  à  Tunis  au  moment  de  la  rupture.  Le  bey  les  laissa  repartir  pour 
Gênes. 

(2)  Lautard,  op,  cit.,  t.  ii,  p.  171. 
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Un  moment,  en  l'an  IX,  la  face  des  choses  avait  semblé  chan- 
ger et  la  flotte  française  avait  pu  croire  tenir  les  Anglais  à  sa 
merci  dans  la  Méditerranée  occidentale.  L'amiral  Bruix,  le  meil- 
leur de  nos  marins,  alors  ministre  de  la  marine,  était  venu  se 
mettre  lui-même  à  la  tête  de  la  flotte  de  Brest.  Trompant  la 
surveillance  des  Anglais,  il  avait  réussi  à  sortir  le  7  floréal 
(26  avril  1799)  avec  27  vaisseaux  et  il  était  entré  dans  la  Médi- 
terranée. En  faisant  sa  jonction  avec  les  forces  espagnoles,  il 
allait  avoir  sous  ses  ordres  une  masse  de  40  vaisseaux.  Les 
Anglais,  dispersés  par  divisions  de  3  ou  4  vaisseaux  alors  qu'ils 
semblaient  n'avoir  plus  rien  à  redouter  de  nous,  la  flotte  de  la 
Méditerranée  n'existant  plus,  pouvaient  être  écrasés  successive- 
ment (1).  C'est  alors  que  Bruix,  qui  était  venu  relâcher  à  Toulon 
le  24  floréal  (13  mai)  adressait  le  28  au  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  cette  fière  missive  : 

«  Je  vous  informe,  citoyens,  que  l'armée  navale  est  mouillée 
en  rade  de  Toulon  depuis  le  24.  Elle  fera  respecter  le  pavillon 
national,  protégera  le  commerce  maritime  et  l'arrivage  des  sub- 
sistances, éloignera  des  côtes  tous  les  croiseurs  ennemis  et  notre 
force  importante  apprendra  bientôt  aux  escadres  combinées  que 
la  République  a  encore  une  marine  capable  de  déconcerter  leurs 
projets.  Annoncez  cette  nouvelle  à  tous  les  négociants  de  votre 
arrondissement  ;  qu'ils  se  rassurent,  que  toutes  les  craintes  se 
dissipent.  Des  revers  momentanés  n'abattent  point  des  républi- 
cains, ils  ont  pour  eux  le  présage  de  la  victoire  (2).  » 

Mais  ce  ne  fut  qu'un  espoir  fugitif.  La  flotte  espagnole,  pour- 
suivie par  la  malechance,  ne  put  venir  joindre  Bruix  ;  celui  ci 
ne  voulut  pas  chercher  les  Anglais  avec  ses  seules  forces,  tandis 
que  lord  Saint- Vincent,  Keith  et  Nelson  concentraient  les  leurs. 
Bruix,  menacé  à  son  tour,  prenait  le  parti  de  repasser  le  détroit 
de  Gibraltar  (3),  laissant  de  nouveau  l'ennemi  maître  de  la  mer. 

(1)  Joaiinès  Tramond.  Manuel  d'histoire  maritime  de  la  France. 

(2)  Léon  Magnan.  Hisloife  des  juges  consuls  et  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  p.  135. 

(3)  Un  capitaine  rapporte  avoir  rencontré  l'escadre  française  (37  voiles,  avec 
une  division  en  arrière-garde  de  6  voilesj  sur  le  cap  Saint-Antoine  (au  sud  de 
Dénia),  faisant  voile  à  l'Ouest,  le  !«>■  messidor  (19  juin). 
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Un  négociant  marseillais  qui  voulait  faire  passer  en  Espagne  100 
balles  de  coton  filé  reçues  de  Syrie,  demandait  à  les  faire  trans- 
porter par  terre  jusqu'à  Barcelone,  la  voie  de  mer  étant  devenue 
impraticable. 

Cependant,  en  somme,  la  situation  s'était  sensiblement  amé- 
liorée de  1795  à  la  fin  de  1798. 

Si  on  étudie  les  chiffres  du  commerce  et  de  la  navigation  en 
l'an  V,  moment  le  plus  favorable  de  cette  période,  on  constate 
que  les  entrées  de  navires  s'élevèrent  à  3.104  au  lieu  de  2.526  en 
l'an  III.  Il  y  avait  eu  surtout  accroissement  du  nombre  des 
voyages  au  long  cours  :  324  au  lieu  de  136.  Il  est  vrai  qu'il  ne 
faudrait  pas  s'exagérer  l'importance  de  oe  chiffre.  En  réalité  les 
relations  maritimes  de  Marseille  étaient  restées  très  limitées, 
comme  le  montre  le  tableau  ci-dessous  ; 

Navigation  au  long  cours. 
Entrées  dans  le  Port  de  Marseille  en  l'an  V  (1).  Navires  venant  de  : 

Barbarie 35     Espagne  et  Portugal.   .   .  11 

Levant 40     France  occidentale  et  Eu- 
Italie  108         rope  du  Nord 12 

Espagne 114     États-Unis 4 

Antilles 0 

Méditerranée 297     Océan  Atlantique  ....      27 

(1)  Détail  de  la  provenance  des  navires.  Barbarie  :  Bône  11,  Tunis  10, 
Alger  8,  Bizerte  4,  Oran  1,  Tanger  1.  —  Levant  :  Smyrne  11,  Constantinople  5, 
Alexandrie  4,  golfe  de  Volo  3,  La  CanéeS,  Candie,  Athènes,  Tino,  Tripoli  de 
Syrie  2,  Alexandrette,  Damiette,  Caramanie,  Ipsera,  Larnaca,  Salonique  1.  — 
Italie:  Royaume  de  Naples  :  Castellamare  6,  Baiieta  5,  Naples  4,  Tarente, 
Brindisi,  Albegna,  Tardo,  Escolea  (Calabre),  Tarquy  (Fouille)  Cava,  Ville- 
joyeuse  (Calabre),  L'Annonciade  (Calabre),  Gallipoli  (Fouille),  Fietranegra 
(Calabre),  Javeuge  1  ;  —  Sicile  :  Terranova  11,  Messine  10,  Alicate,  Catane,  5, 
Girgenti  4,  Termini,  Palma,  Trapani,  Sciacca  2.  Mazzara,  Bagnara,  Marsala, 
Falerme  1  ;  —  Sardaigne  :  Cagliari  12,  Oristano  6,  Forto  Torres  6,  Sassari, 
Taulada,  Larguiero,  Alassio,  Maddalena,  Saint-Fierre  1  ;  —  États  du  pape  : 
Ancône,  Rudichalle  (Romagne),  plages  romaines  1  ;  —  Malte  2.  —  Espagne  : 
Alicante  37,  Carthagène  17,  Les  Aigles  (Aguilas)  16,  Malaga  11,  Mahon  10, 
Majorque  9,  Cadix  8,  Almeria  6,  Dénia,  Algesiras,  Almazaron  (Mazarron)  3, 
Altea,  Bélidormé  (Benidorm)  1.—  France  occidentale  :  Dieppe,  Dunkerque  1. 
—  Europe  du  Nord  :  Stockholm,  Rewich  (Islande)  2,  Ostende,  Hambourg, 
Altona,  Bergen,  Nidor  (Islande)  1.  —  Amérique:  Philadelphie  3,  Baltimore  li 
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Donc  27  bâtiments  seulement  avaient  franclii  le  détroit  de 
Gibraltar  (1)  pour  arrivera  Marseille  et  14  seulement  avaient 
accompli  un  véritable  voyage  au  long  cours.  Les  États-Unis,  en 
envoyant  quatre  navires,  n'avaient  pas  été  d'un  bien  grand 
secours  pour  ravitailler  le  grand  port  en  denrées  coloniales. 

Ainsi,  c'était  dans  la  Méditerranée  seulement  que  les  relations 
marseillaises  avaient  pris  plus  d'activité  et  d'ampleur.  La  dimi- 
nution considérable  des  arrivages  de  la  Barbarie  laisse  déjà 
soupçonner  que  la  question  des  subsistances  n'avait  pas  la  même 
acuité  en  1797  qu'en  1794-1795.  Les  retours  du  Levant  avaient  été 
plus  nombreux  et  on  avait  reçu  un  certain  nombre  de  cargaisons 
des  grandes  échelles  fermées  en  l'an  III,  notamment  de  Smyrne. 
Mais  la  grande  nouveauté,  c'était  le  nombre  relativement  consi- 
dérable des  bâtiments  venus  de  l'Espagne  et  de  l'Italie  méridio- 
nales et  de  la  Sicile.  Ce  sont  leurs  chargements  de  matières  pre- 
mières qui  permirent  aux  industries  marseillaises,  notamment 
aux  savonneries,  de  reprendre  leur  activité.  On  constate  ici  déjà 
les  heureux  effets  de  la  paix  de  Bâle. 

Toutefois  le  blocus  anglais  faisait  sentir  à  peu  près  aussi 
fortement  l'étreinte  de  son  encerclement,  et  c'est  encore  surtout 
le  cabotage  avec  les  ports  neutres  voisins  qui  permettait  le  ravi- 
taillement de  Marseille.  Au  lieu  de  2.391  en  l'an  III,  c'étaient 
2.780  petits  voiliers  qui  avaient  pu  louvoyer  furtivement  le  long 
des  côtes  pour  apporter  leurs  chargements.  Comme  en  l'an  III, 
c'est  du  côté  de  l'Est  surtout  qu'on  surveillait  l'arrivée  des 
convois  désirés  :  2.126  caboteurs  arrivèrent  de  ce  côté.  Mais  la 
prépondérance  ligure  avait  été  moins  marquée  :  1.072  bâtiments 
seulement  étaient  venus  du  golfe  de  Gênes,  soit  34,4  o[o  du  total 
des  entrées  au  lieu  de  53  o/o  en  l'an  III.  La  dispersion  de  ce 
cabotage  entre  les  petits  ports  ligures  avait  été  aussi  grande, 
mais  la  répartition  sensiblement  différente  (comparer  le  tableau 
ci-dessous  à  celui  de  la  page  139). 


(1)  Sans  compter  10  bâtiments  (9  Danois,  1  Suédois)  venus  sur  lest  de  Porto 
(7),  du  Ferrol  (3)  et  de  Rucadeo  (Biscaye). 
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Bâtiments  venus  de  la  rivière  de  Gênes  en  Van  V. 


Gênes  499. 

La  Pietra  100. 

Port  Maurice  85. 

Savon e  70. 

Luan  44. 

San  Rème  41. 

Languilla  32. 

La  Bourdiguière  26. 

Alassio  20. 

Cliiavari  19. 

Golfe  de  l'Especia  (La  Spezzia)  19. 

Dian  (Diane  Marina)  16. 

Larnia  13. 

Rapallo  11. 

Auxerro  11. 

La  Pria  8. 


Sainte-Marguerite  7. 
Vintimille  6. 
Albenga  5. 
La  Riva  4. 
Araisso  4. 
Porto  Fino  3. 
Saint-Étienne  3. 
Servo  ou  Osservo  3. 
Taramon  ou  Talamone  2. 
Final  2. 

Arbissola,  l'Ericy,  Espiarety, 
Luago,  Nolli,  Ordengo,  Rou- 
masou,  Porte  Venières  (Porto 
Venere),  Saint-Etève,  Saint- 
Roch,  Varazo  et  Saint-Pierre  1  ; 
autres  7. 


Tandis  que  l'ensemble  des  petits  ports  avait  expédié  plus  de 
bâtiments,  573  au  lieu  de  510,  Gênes  n'en  avait  fait  partir  que 
499  au  lieu  de  851.  Livourne,  avec  160  navires,  avait  accru 
quelque  peu  ses  envois.  Le  cabotage  avec  la  Provence  orientale 
avait  été  représenté  par  860  bâtiments,  dont  187  partis  de  Toulon 
et  130  de  Nice.  L'activité  des  petits  ports  provençaux  avait  été 
sensiblement  plus  grande  puisqu'ils  avaient  expédié  543  petits 
voiliers  au  lieu  de  128  (1).  Enfin  les  convois  de  l'Est  avaient  été 
grossis  par  37  bâtiments  venus  des  ports  de  la  Corse  dont  les 
Anglais  avaient  pu  enfin  être  expulsés. 

Les  convois  de  l'Ouest  avaient  pris  une  importance  beaucoup 
plus  grande.  La  Provence  occidentale  avait  envoyé  354  voiliers 
au  lieu  de  229,  Arles  à  elle  seule  274,  dont  une  centaine  étaient 
revenus  en    thermidor  de   la    ibire   de  Beaucaire  ;  56  autres 


(1)  Bandol  95,  La  Ciotat  89,  Menton  66,  Cannes  65,  Cassis  55,  Saint-Nazaire 
(Sanary)  41,  Antibes  37,  Saint-Tropez  25,  Fréjus  21,  Les  Lèques  16,  La  Seyne  10, 
Monaco  9,  Villefranche  7,  Hyères  3,  Golfe  Jouan,  Le  Brusq,  Roquebrune, 
Vallauris  1. 
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avaient  pris  charge  aux  Martigues  et  23  à  Port-de-Bouc.  Le 
Languedoc  avait  augmenté  aussi  le  nombre  de  ses  chargements, 
191  au  lieu  de  130;  mais,  cette  fois,  c'était  Agde  qui  l'emportait 
beaucoup  sur  Cette  avec  127  navires  contre  47  (1).  Enfin,  du 
Nord  de  l'Espagne,  Catalogne  et  côte  de  Valence,  étaient  arrivés 
108  caboteurs,  moins  nombreux  et  moins  importants  surtout 
que  les  voiliers  venus  des  ports  du  Sud  :  35  étaint  partis  de 
Barcelone.  Comme  pour  la  Ligurie  de  nombreux  petits  ports 
avaient  essayé  de  participer  au  mouvement  (2). 

Ce  cabotage  continuait  d'être  fait  par  les  mêmes  petits  bâti- 
ments, bateaux  de  pèche,  tartanes,  felouques,  et  les  voyages 
sur  des  côtes  méditerranéennes  un  peu  plus  éloignées,  baptisés 
du  nom  un  peu  pompeux  de  voyages  au  long  cours  pour  les  dis- 
tinguer des  autres,  avaient  été  efîectués  souvent  aussi  par  des 
bâtiments  de  médiocre  tonnage.  Sur  324  on  comptait  71  polacres, 
70  brigantins,  54  pinques,  40  chebecs,  25  bateaux,  18  tartanes, 
14  vaisseaux,  8  goélettes,  5  galiotes,  4  senaults,  3  bombardes, 
3  felouques,  2  cutters.  2  bricks,  2  barques,  et  un  spécimen  de 
bâtiments  moins  connus,  queclis,  londres,  sacoléves. 

D'autre  part,  la  prépondérance  des  pavillons  étrangers,  aussi 
forte  qu'en  l'an  III,  montrait  avec  évidence  que  les  armateurs 
provençaux  n'avaient  pas  encore  pu  triompher  de  la  crise.  Les 
liguriens  restaient  les  maîtres  du  cabotage  du  côté  de  l'Est; 
c'étaient  des  Espagnols  qui  appareillaient  de  leurs  ports.  Pour 
.la  navigation  au  long  cours,  sur  324  bâtiments,  30  seulement 
portaient  le  pavillon  national,  tous  provençaux,  sauf  deux 
Corses  (3).  Les  pavillons  étrangers  étaient  ainsi  répartis  :  115 
Espagnols,  48  Napolitains,  30  Génois,  19  Sardes,  13  Ragusais, 
8  Siciliens,  4  Toscans,  18  Grecs,  16  Danois,  12  Suédois,  6  Amé- 
ricains, 3  Turcs,  1  Tunisien,  1  Marocain. 

(1)  Autres  arrivages  du  Languedoc  et  du  Roussillon  :  La  Nouvelle  6,  Aiguës- 
Mortes  3,  Saint-Laurent  (Roussillon)  3,  Collioure,  Narbonne,  Port-Vendres  1. 

(2)  Saint-Falion   (San  Felice)  16,  Tortose  13,  Fillassar  (Vilasar  de  mar)  10,     . 
Valence  9,  Tarragone  Rosas,  Bagur,  Blanes,  Calella,  Masnou  2,  Cadequées  ou    1 
Gap  de  Quiez(Cadaques),  Arens  (Areuys  de  mar),  Palamos,  rEscalea(laEscala), 
Parafrogel  (Palafrugell),  Morviedro,  Tcya,  Vineros  1. 

(3)  11  de  Marseille,  9  de  la  Giotat,  2  de  Saint-Tropez,  1  de  Martigues.  Sanary» 
Nice,  Toulon,  Arles,  Agde. 
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Lautard  écrit  au  sujet  de  l'année  1796,  pour  montrer  les  bien- 
faits de  l'administration  du  général  Willot  :  «  Les  fournisseurs, 
gorgés  des  richesses  de  l'Italie,  importèrent  de  grosses  sommes 
d'argent.  Les  pavillons  étrangers  visitèrent  de  nouveau  notre 
port  et  les  quais  reconquirent  leur  animation.  Plusieurs  mai- 
sons américaines  s'établirent  à  demeure  ;  les  navigateurs  des 
Etats-Unis  commençaient  à  fréquenter  nos  parages;  ils  appor- 
taient des  marchandises  de  toutes  les  parties  du  monde,  des 
denrées  coloniales  à  demi-anglaises  à  la  vérité,  mais  ce  com- 
merce décuplait  le  mouvement  (1).»  Nous  avons  déjà  relevé  les 
exagérations  de  Lautard  au  sujet  de  Willot  et  les  chiiïres  don- 
nés ci-dessus  permettent  de  remettre  les  choses  au  point  en  ce 
qui  concerne  la  prospérité  commerciale  de  1796.  Pour  les  Amé- 
ricains leur  rôle  était  encore  bien  modeste,  puisque  six  de 
leurs  navires  seulement  étaient  entrés   dans  le  port  en  l'an  V. 

On  n'en  était  plus  à  redouter  la  famine  autant  qu'en  1793-94 
mais  il  s'en  fallait  que  l'abondance  fût  revenue  et  les  subsis- 
tances restaient  toujours  une  grosse  préoccupation.  Diverses 
organisations  municipales  subsistaient  pour  faire  venir  des  blés 
ou  pour  les  répartir.  La  commission  des  trente  et  un  (2),  qui  se 
réunissait  les  2,  5  et  8  de  chaque  décade,  continuait  à  rece- 
voir dans  son  magasin  les  blés  destinés  à  la  ville  et  les  délivrait 
au  Bureau  de  répartition  (3).  Les  membres  du  Bureau  central 
de  la  commune  fixaient  le  prix  du  pain  d'après  les  rapports 
de  ce  bureau  qui  fut  dissous  en  ventôse  an  VI  (février-mars 
1798)  (4). 

Mais  les  diverses  agences  nationales  avaient  disparu.  Celle 
d'Afrique,  qui  subsistait,  ne  jouait  plus  qu'un  rôle  très  effacé. 
Elle  avait  été  supplantée  en  Algérie  par  le  Juif  Bacri  alors  à 
l'apogée  de  sa  fortune.  Partout  c'étaient  les  négociants  qui  assu- 

(1)  Op.  cit.  t.  II,  p.  71-72, 

(2)  Voici  les  noms  des  membres  de  la  Commission,  le  2  prairial  an  IV  î 
Siirian,  Guérin,  Jacques  Hugues,  Van  Gaver,  Jean-Batiste  Damet,  C.  Millot, 
Astier,  Reynaud.  —  Arch.  comm.  de  Mars.  Série  F,  boîte  81  et  autres. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  148. 

(4)  Arch.  Com.  Reg.  des  Délibér.  5  germinal  an  IX,  fol.  122. 
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niaient  seuls  la  charge  du  ravitaillement.  Malgré  les  difficullés 
du  blocus  et  les  autres,  celui-ci  fut  en  somme  assuré  avec  de 
nombreuses  fluctuations  d'abondance  et  de  prix. 

D'après  un  registre  précieux  des  archives  communales  de 
Marseille,  qui  donne  le  détail  de  tous  les  grains  arrivés  par  mer 
avec  leur  origine  et  le  nom  des  négociants  réceptionnaires,  il  en 
arriva  en  dix  mois  de  l'an  V  (à  partir  du  6  frimaire)  319866 
quintaux  (1)  (266555  cliarges),  184117  (153431  charges)  en  l'an 
VI,  271566  (226305  charges)  en  lan  VII,  319111  (265926  charges) 
pour  les  six  premiers  mois  de  l'an  VIII  (2).  Sauf  cette  dernière 
année  on  fut  donc  loin  des  arrivages  de  l'an  III  (596000  quin- 
taux). Il  faut  noter,  de  plus,  que  des  quantités  considérables  de 
ces  blés  étaient  des  blés  de  France,  venus  par  Agde  ou  par 
Arles  (3).  Les  premiers  sont  qualifiés  de  blés  de  Narbonne  ou 
mitadins;  ceux  d'Arles  de  blés  de  cru,  blés  saissetles  ou  de  Bour- 
gogne. D'autre  part  des  blés  étrangers  importés  à  Marseille 
étaient  parfois  réexportés  à  l'intérieur.  Ainsi,  en  l'an  IV,  la 
municipalité  de  Marseille  veut  s'opposer  aux  opérations  d'un 
Génois  fixé  à  Marseille,  Paul  Olivari,  qui  se  livre  à  ce  trafic.  Le 
ministre  de  l'intérieur  l'invite  à  donner  aux  négociants  qui  le 
veulent  les  permis  nécessaires.  «  Votre  surveillance,  ajoute- t-il, 
est  bornée  à  empêcher  l'exportation  Iiors  du  territoire  de  la 
République  (4).  » 

Le  régime  des  caries  de  rations  avait  été  maintenu  en  l'an  IV, 
mais  avec  un  tout  autre  caractère.  Dès  ses  débuts,  le  Directoire 
avait  songé  à  restaurer  les  finances  et,  dans  ce  but,  il  avait 
voulu  restreindre  les  dépenses  causées  au  Trésor  par  le  ravi- 
taillement Dès  le  mois  de  décembre  1795,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, Benezech,  avait  annoncé  des  économies  :  désormais  les 

(1)  La  navigation  au  long  cours  n'en  apporte  que  90264  quintaux,  venant  de 
l'Italie  du  Sud,  du  Levant  ou  de  Barbarie. 

(2)  Registre  de  déclarations  des  grains  existant  dans  les  magasins  des 
négociants  commencé  an  6  frimaire  an  V,  arrêté  au  2  germinal  an  VIH.  Arch. 
Comm.  série  F  (hors  des  boîtes,  noncoté). 

(3)  Fonvielle  écrit  en  171)8  que  «  depuis  longtemps  les  principaux  charge- 
ments des  rouliers  se  faisaient  en  farines  enlevées  de  Paris  pour  Marseille.  » 
Mémoires,  t.  m,  p.  322. 

(4)  22  pluviôse.  Arch.  Comm.  Série  F,  balte  81,  dossier  9. 
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citoyens  aisés  ne  devaient  plus  profiler  des  râlions  de  pain  qui 
ne  seraient  plus  accordées  qu'aux  indigents.  Aussi,  tandis  que 
la  municipalité  réclamait  toujours  une  plus  grande  distribution 
de  grains  des  magasins  publics,  le  ministre  la  prévenait  de  se 
préparera  une  réduction.  Cette  lettre  mal  interprétée  avait  causé 
des  inquiétudes  et  Fréron,  commissaire  du  Gouvernement, 
avait  cru  nécessaire  de  les  calmer  en  donnant  des  éclaircisse- 
I  monts  à  la  municipalité  :  «  Celle  économie  ne  frappera  que  sur 
les  citoyens  dont  la  forlune  leur  permet  de  s'approvisionner  par 
la  voie  du  commerce.  Dites  que  la  quantité  de  pain  que  l'on  dis- 
tribue journellement  à  chaque  citoyen  n'éprouvera  aucune 
diminution  et  que  ce  ne  peut  être  qu'avec  de  perfides  intentions 
qu'on  a  suggéré  qu'elle  allait  être  réduite  à  trois  quarterons  et 
successivement  à  une  demi-livre.  Dites  enfin  qu'un  recensement 
général,  en  remédiant  aux  abus,  va  réparer  le  désordre  des 
administrations  précédentes  (1).  » 

Répondant  aux  plaintes  de  la  municipalité,  Benezech  discutait 
dans  une  nouvelle  lettre  les  besoins  de  la  ville  :  «  Vous  pré- 
tendez que  la  livraison  de  7.000  quintaux  que  j'ai  autorisé 
provisoirement  à  vous  faire  chaque  décade  la  Commission  des 
Trente  un  est  insuffisante...  Or,  en  supposant  que  la  population 
de  Marseille  soit  de  100.000  individus,  vous  pouvezjournellement 
distribuer  à  chacun  trois  quarlerons  de  pain,  ce  qui  est  la  quan- 
tité qu'on  distribue  à  une  porlion  des  habitants  de  Paris.  Cepen- 
dant vous  conviendrez  que,  parmi  ces  100.000  habitants,  il  y  en  a 
au  moins  un  tiers  qui  peut  pourvoir  à  ses  besoins  sans  être  à 
charge  au  Trésor  national.  Je  me  décide  d'autant  plus  aisément  à 
cette  réduction  que  je  suis  informé  (2)  qu'il  arrive  fréquemment 


(1)  Lettre  du  18  nivôse  an  IV  (8  janvier  1796).  Arch.  comm.  Cartons  D^. 

(2)  Peut-être  par  Fréron,  commissaire  du  gouvernement  en  mission.  Celui-ci 
avait  écrit  le  19  brumaire  (10  novembre  1795)  aux  oflRciers  municipaux  :  <r  J'ai 
retenu  pour  la  commune  de  Marseille  prés  de  20.000  quintaux  de  blé  apportés 
par  des  bâtiments  grecs  retenus  dans  le  port  depuis  quarante  jours.  »  La 
Commission  des  Trente  un  avait  été  chargée  de  passer  un  traité  avec  eux.  — 
Il  y  avait  aussi  toujours  des  gaspillages  attestés  par  cet  avis  de  la  munici- 
lité,  en  date  du  10  vendémiaire  [2  octobre  1795)  :  «  La  municipalité,  affligée  de 
voir  nombre  de  ses  concitoyens  échanger  leurs  rations  de  pain  pour  de  la 

14 
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dans  votre  port  des  navires  chargés  de  grains  dont  les  capi- 
taines sont  souvent  obligés  de  mener  ailleurs  leurs  cargaisons, 
faute  de  trouver  des  acquéreurs,  inconvénient  qui  n'arriverait 
pas  si  les  citoyens  aisés  étaient  obligés  de  pourvoir  eux  mêmes 
à  leur  approvisionnement  et  n'avaient  pas  l'espérance  d'une 
distribution  de  pain  à  un  prix  très  modique.  En  supposant  seu- 
lement un  quart  de  citoyens  aisés,  il  reste  environ  75.000 
individus  à  alimenter,  et  5.000  quintaux  par  décade  suffisent 
pour  distribuer  à  chacun  trois  quarterons,  car  il  ne  serait  pas 
juste  de  les  traiter  autrement  que  les  habitants  de  Paris,  aux- 
quels on  est  même  quelquefois  contraint  de  diminuer  leur  ration. 
(Cependant,  pour  éviter  les  inconvénients  d'une  réduction  subite 
et  donner  aux  citoyens  qui  devront  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance le  temps  de  se  pourvoir,  je  charge  la  Commission  des 
Trente  un  de  continuer  à  vous  avancer  7.000  quintaux  (1)  par 
décade  jusqu'au  1  pluviôse  et  5.000  à  partir  de  cette  date.  » 

En  conséquence,  la  municipalité  opéra  une  première  réduc- 
tion du  nombre  des  cartes  à  partir  du  9  pluviôse  (29  janvier 
1796).  Les  citoyens  à  qui  les  rations  étaient  supprimées  devaient 
trouver  du  pain  chez  trente  boulangers  dont  la  liste  était  affichée. 
Ces  boulangers  étaient  invités  à  s'approvisionner  de  blés  afin 
de  travailler  pour  leur  compte  ;  le  prix  de  leur  pain  était  fixé  à 
46  francs  la  livre  en  assignats.  Comme  il  restait  152  boulan- 
gers (2)  exclusivement  occupés  à  fabriquer  les  rations,  cette 
première  réduction  n'avait  porté  que  sur  un  petit  nombre  de 
citoyens. 

Mais  Benezech  annonçait  bientôt  de  nouveau  qu*il  donnait 


volaille  et  autres  objets  apportés  en  cette  commune  par  la  cupidité  des  habi- 
tants des  communes  voisines,  à  l'efTet  d'exporter  journellement  du  pain  en 
quantité,  invite  tous  les  citoyens  qui  ont  la  faculté  d'acheter  du  pain  autre 
que  celui  des  rations,  d'en  faire  leur  déclaration  au  bureau  établi  en  la  maison 
commune,  où  ils  remettront  leurs  cartes  de  rations.  Les  étrangers  des  com- 
munes voisines,  surpris  exportant  du  pain  de  ration  hors  de  cette  commune, 
seront  condamnés  à  500  livres  d'amende.  » 

(1)  Au  sujet  de  ce  chiffre,  voir  ci-dessus  p.  149, 

(2)  Il  y  avait  alors  à  Marseille  182  boulangers,  dont  119  dans  la  ville  et  63  dans 
la  banlieue.  On  en  trouve  la  liste  avec  leur  nom  et  leur  adresse  dans  un 
arrêté  du  15  brumaire  an  V  (5  novembre  1796).  Arch.  Gomm.  Ibid. 
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l'ordre  à  la  Commission  des  Trente  un  de  restreindre  à  5.000 
quinlaux,  à  partir  du  20  pluviôse  (9  février),  sa  livraison  déca- 
daire. Et  il  ajoutait  :  «  Vous  ne  devez  pas  compter  longtemps  sur 
ces  5.000  quintaux.  L'intérêt  public  ne  permet  pas  au  gouver- 
nement de  faire  de  semblables  sacrifices  pour  alimenter  ainsi 
une  partie  des  habitants  de  la  France.  Cette  livraison  sera 
bientôt  diminuée  et  restreinte  à  la  portion  rigoureusement  néces- 
saire pour  les  besoins  des  pauvres  qui  seuls  doivent  être  à  la 
charge  de  la  République  comme  ne  pouvant,  ainsi  que  les  autres 
citoyens,  profiter  de  la  voie  du  commerce.  Vous  sentez  que  le 
rétablissement  des  finances  exige  celte  mesure.  »  La  munici- 
palité réduisit  donc  une  seconde  fois  le  nombre  des  cartes  et  un 
plus  grand  nombre  de  boulangers  furent  désignés  pour  fournir 
le  pain  aux  citoyens  qui  ne  recevaient  plus  de  rations. 

Le  2  germinal  (22  mars  1796),  nouvelle  lettre  de  Benezech  :  à 
partir  du  1  floréal  (20  avril),  les  magasins  de  la  République  ne 
délivreront  plus,  au  bureau  central  de  la  municipalité  de  Mar- 
seille, que  3.000  quintaux  par  décade,  destinés  aux  véritables  indi- 
gents. La  municipalité  redoutait-elle  quelque  difficulté  à  entrer 
dansces  vues?  Au  lieu  de  restreindre  une  troisième  fois  le  nombre 
des  rations,  elle  en  diminua  le  poids  des  2/5,  tout  en  en  main- 
tenant le  prix.  Quinze  nouveaux  boulangers  devaient  augmenter 
le  nombre  de  ceux  qui  travaillaient  pour  leur  compte  et  pour  le 
gros  de  la  population.  En  guise  de  compensation,  le  prix  de  la 
livre  de  pain  (408  gr.),  avait  été  abaissé  en  ventôse  (mars)  à 
3  sous  1/2  en  numéraire  et  48  francs  en  assignats;  ilfut  fixé  à 
3  sous  à  partir  du  15  prairial  (3  juin),  à  2  sous  9  deniers  à  partir 
du  21  (9  juin).  C'étaient  sans  doute  les  finances  municipales  qui 
continuaient  à  pâtir  de  ces  satisfactions  données  à  la  popu- 
lation, mais  elles  correspondaient  aussi  à  une  amélioration 
progressive  de  la  situation  et  à  une  diminution  du  prix  des 
grains. 

Cependant  les  boulangers  ne  cessent  d'être  l'objet  de  plaintes 
multiples.  Ils  vendent  en  cachette  leur  pain  au-dessus  de  la 
taxe;  ils  fabriquent  des  pains  blancs  d'une  très  belle  qualité 
qu'ils  vendent  jusqu'à  six  sous  la  livre.  Ils  s'entendent  avec  des 
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revendeuses  qui  accaparent  le  pain  avant  sa  distribution  et  les 
acheteurs  sont  obligés  d'attendre  à  leurs  portes  formant  des 
rassemblements  qui  menacent  la  tranquillité  publique.  Divisés 
d'abord  en  deux  catégories  ils  avaient  demandé  à  fabriquer  tous 
concurremment  le  pain  pour  les  citoyens  démunis  de  cartes;  la 
fourniture  des  rations  pour  les  indigents  avait  été  répartie  entre 
eux.  Mais  alors  la  plupart  s'étaient  mis  à  ne  pétrir  que  du  pain 
blanc  et  faisaient  attendre  jusqu'au  soir  les  porteurs  des  cartes 
de  ration.  Un  arrêté  du  Bureau  central  du  canton  de  Marseille 
du  11  messidor  (29  juin)  leur  interdit  de  faire  attendre  ceux-ci 
et,  au  cas  où  ils  seraient  démunis  de  rations  par  leur  faute,  les 
condamna  à  délivrer  sur  le  champ  du  pain  blanc  au  même  prix 
et  en  même  quantité.  Pour  les  autres  manquements  les  con- 
damnations pleuvaient  sur  eux  et  la  sévérité  redoublait  : 
l'amende  normale  était  montée  à  450  livres  ;  une  fois  au  moins 
une  revendeuse  est  condamnée  à  la  prison  (1). 

Cette  sévérité  même  vis-à-vis  des  boulangers  peut  être  consi- 
dérée comme  un  autre  symptôme  d'amélioration.  En  voici 
encore  un  autre.  L'arrêté  du  Bureau  central  du  15  brumaire  an 
V  (5  novembre  1796)  avait  maintenu  l'obligation  de  ne  fabriquer 
qu'une  seule  qualité  de  pain  dont  le  prix  était  fixé  à  trois  sous  et 
demi.  Il  était  d'ailleurs  permis  de  nouveau  aux  particuliers  de 
faire  pétrir  dans  les  fours  banaux  le  pain  qu'ils  devaient  con- 
sommer. Le  26  floréal  (15  mai  1797)  le  luxe  ne  paraissait  plus 
aussi  scandaleux  :  le  Bureau  central  autorisait  la  mise  en  vente 
de  trois  qualités  de  pain,  en  exigeant  seulement  des  boulangers 
qu'ils  eussent  une  quantité  suffisante  des  deux  qualités  infé- 
rieures. 

Un  nouveau  signe  d'amélioration  c'est  qu'on  avait  pu  réduire 
déplus  en  plus  la  distribution  des  cartes  de  pain.  A  dater  du 
21  brumaire  an  V  (11  novembre  1796)  le  nombre  des  indigents 
qui  les  recevaient  avait  été  fixé  à  25080,  dont  21110  pour  les 
vingt-quatre  arrondissements  urbains  et  3970  pour  les  neuf  delà 

(1)  Voir,  par  exemple,  23,  25,  26,  27  ventôse,  23,  27  germinal,  3  floréal,  etc. 
Arch.  Gomm.  Cartons  D<.  —  Une  de  ces  condamnations  nous  apprend  que  le 
pain  devait  être  fait  avec  un  mélange  d'orge  et  de  blé. 
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banlieue  (1).  S'il  est  vrai  que  ces  cartes  ne  fussent  délivrées 
qu'aux  véritables  indigents,  comme  le  gouvernement  ne  cessait 
de  le  réclamer  depuis  un  an,  le  grand  nombre  des  assistés 
témoignait  assez  que  la  situation  de  la  ville  restait  misérable. 
Les  rations  continuaient  d'être  de  12  onces  (341  grammes)  depuis 
leur  réduction  des  2/5.  Un  arrêté  du  Bureau  central  du  23  ven- 
démiaire (14  octobre  1796)  avait  stipulé  dans  l'intérêt  des  bou- 
langers qu'elles  ne  seraient  plus  payées  en  assignats  :  le  prix  en 
numéraire  avait  été  fixé  à  six  deniers. 

A  côté  des  blés  toutes  les  autres  catégories  de  produits  ali- 
mentaires avaient  gardé  une  grande  place  dans  le  trafic  :  légu- 
mes, salaisons,  denrées  coloniales,  boissons,  comptaient  pour 
plus  de  122.000  quintaux  sur  220.000  environ  fournis  par  le  long 
cours  et  la  proportion  était  plus  forte  encore  dans  les  cargaisons 
des  caboteurs. 

En  ce  qui  concerne  les  denrées  coloniales,  Lautard  parle  de 
l'abondance  du  sucre  et  du  café  à  la  fin  du  Directoire,  mais  on 
payait  ces  denrées  fort  cher.  Elles  étaient  apportées  par  les 
Américains,  «  attirés,  dit  Lautard,  par  des  bénéfices  énormes 
qui  ne  parvenaient  pas  tous  aux  Etals  Unis.  »  Abondance  bien 
relative,  d'ailleurs,  car,  en  l'an  V,  les  bâtiments  au  long  cours, 
n'avaient  apporté  que  2568  quintaux  de  sucre  et  2758  de  café. 

Les  matières  premières  n'occupaient  encore  qu'une  place 
modeste  à  côté  des  produits  destinés  à  l'alimentation  ;  cepen- 
dant, cette  place  était  plus  grande  en  l'an  V  qu'en  l'an  IIL  Au 
lieu  de  12,7  o/o  pour  la  totalité  des  importations,  elle  était  de 
plus  de  39  o/o  pour  les  entrées  au  long  cours.  Il  faut  voir  là 
surtout  l'indice  d'un  certain  réveil  dans  les  industries  marseil- 
laises. Ce  réveil  avait  été  particulièrement  marqué  pour  les 
savonneries  qui  avaient  reçu  par  les  bâtiments  au  long  cours 
12.500  quintaux  d'huiles,  21.872  quintaux  de  soudes  et  26.480 
quintaux  de  barrilles  de  Tllalie  méridionale  ou  des  ports  du  sud 


(1)  Voir  leur  répartition  par  arrondissement  dans  VAvis  du  Bureau  central 
du  17  brumaire  (7  novembre).  Arch.  Gomm.  cartons  D^. 
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de  l'Espagne.  Barrilles  et  soudes,  c'était  avec  les  sparleries  de 
toutes  sortes  le  chargement  presque  invariable  des  bâtiments 
venant  de  Carthagène,  Alicante,  les  Aigles. 

Les  savonneries  marseillaises  purent  disputer  le  marché  natio- 
nal aux  Génois  qui  le  leur  avaient  enlevé,  en  attendant  de  leur 
reprendre  les  marchés  du  dehors.  Déjà,  le  5  brumaire  an  III 
(26  octobre  1794),  un  négociant  marseillais  avait  communiqué 
à  la  municipalité  de  Toulouse  pour  qu'elle  en  fît  son  profit,  les 
propositions  qu'il  avait  adressées  à  Paris  à  la  Commission  des 
subsistances.  Il  pouvait  livrer  les  savons  vendus  par  les  Génois 
550  livres  le  quintal  poids  de  table  (1),  à  225  ou  230  livres  en 
le  fabriquant  à  xMarseille  avec  des  matières  premières  venues 
d'Italie  (2).  L'afflux  des  matières  premières  venues  d'Espagne 
avait  grandement  amélioré  la  situation  depuis  et  fait  baisser 
sans  doute  encore  ces  prix  exorbitants  puisqu'ils  représentent 
5  fr.  60  et  5  fr.  75  le  kilogramme.  Il  est  vrai  qu'il  s'agissait 
d'assignats. 

Au  total  l'activité  commerciale  avait  été  plus  satisfaisante 
en  l'an  V  à  la  fois  par  la  quantité  et  par  la  variété  des  marchan- 
dises importées.  Notons  de  nouveau,  en  terminant,  quelle  avait 
été  encore  la  prépondérance  du  cabotage.  Malgré  leur  nombre 
plus  grand  qu'en  l'an  III  et  malgré  leur  capacité  les  bâtiments 
au  long  cours  n'avaient  apporté  que  220.000  quintaux  sur 
1.300.000  environ. 

Les  documents  continuent  à  manquer  pour  chiffrer  les  expor- 
tations. Il  est  certain  toutefois  qu'elles  étaient  très  faibles.  En 
dehors  de  l'impuissance  des  industries  marseillaises  à  suffire 
même  aux  besoins  nationaux,  on  en  a  un  indice  certain.  Un  jour- 
nal commercial  de  Marseille  (3)  qui  renseignait  les  négociants 
sur  les  arrivées  et  les  départs  de  navires  répète  très  fréquem- 
ment pour  ceux-ci  la  mention  sur  lest. 

(1)  40  kilog.  800  grammes. 

(2)  Adher.  Le  Comité  des  subsistances  de  Toulouse  p.  286,  note. 

(3)  Journal  maritime  des  opérations  commerciales  et  générales  du  port  et 
de  la  place  de  Marseille,  par  A.  Demonchyy  courtier  de  commerce  sur  le  port- 
—  Il  était  divisé  en  trois  parties  :  Feuille  maritime.  Manifestes,  Prix  cou- 
rants. Ce  serait  une  source  précieuse  si  la  collection  qu'en  possède  la  biblio- 
thèque de  Marseille  n'était  extrêmement  incomplète. 
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On  trouve  dans  cette  feuille  de  curieux  détails  sur  le  com- 
merce d'alors.  Voici,  par  exemple,  un  intéressant  tableau  (1)  du 
prix  des  transports  de  Marseille  à  une  série  de  villes  de  France 
ou  de  Suisse,  relevés  à  diverses  dates  de  l'an  VIII. 

85  pluviôse      11  ventôse      6  germinal      15  germinal     27  germinal    20  floréal 

Rouen 25 

Paris 21.10 

Amiens 25 

Besançon  . .  16 

Bclfort 15 

Baie 19 

Dijon....    .  15.10 

Chalons  ...  14.10 

Genève 15 

Grenoble...  12.10 

Lyon 12.10 

Montpellier  5.10 

Nîmes 3.15 

Avignon  ...        » 

Roanne 15 

Troyes.....  21 

On  remarquera  les  variatioHs  considérables  de  ces  prix,  à  des 

dates  très  rapprochées,  pour  certaines  villes  comme  Roanne, 

Rouen,  Paris,  Besançon,  leur  stabilité,  au  contraire,  pour  d'au- 

;  très  comme  Avignon,  Nîmes  ou  Bâle,  la  tendance  générale  à  la 

i  baisse,  sauf  une  anomalie  pour  Belfort. 

Au  sujet  des  transports,  on  peut  rappeler  ici  une  intéressante 
entreprise  due  au  cerveau  fertile  de  Fonvielle.  A  peine  était-il 
1  revenu  d'Espagne  à  Paris  (17  mai  1798)  que  le  hasard  d'une  ren- 
j  contre  lui  donna  l'idée  d'organiser  des  services  de  roulage  accé- 
j  1ère,  d'abord  entre  Paris  et  Marseille,  puis,  dès  que  le  succès 
;  serait  assuré,  sur  les  autres  grandes  routes,  de  Bordeaux, 
d'Anvers,  de  Strasbourg.  Une  compagnie  fut  constituée  en  juin 

(1)  Feuille  maritime  de  Marseille,  passim.  Les  prix  s'appliquent  au  cent 
de  marchandises  100  kilog.  sans  doute,  — D'après  Levasseur  (Hist.  duGomii). 

'  (le  la  France,  2«  partie,  p.  56),  le  roulage  ordinaire  coûtait  en  général,  sous 
l'Empire,  de  0  fr.  80  à  0  fr.  90  par  tonne  et  par  lieue,  eu  faisant  8  à  10  lieues 
par  jour.  A  ce  tarif  le  prix  des  100  kilog.de  Marseille  à  Lyon  aurait  été  de 

I  7  francs  à  7  fr.  90. 
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1798,  à  laquelle  le  négociant  marseillais  Delon,  ancien  associé 
de  Samatan,  donna  son  nom. 

Ce  roulage  devait  être  fait  «  par  des  chars  à  la  Comtoise,  atte- 
lés d'un  cheval,  portant  cliacun  de  18  à  20  quinlaux,  et  mar- 
chant de  conserve  sous  la  garde  continue  d'un  surveillant  et 
sous  la  conduite  de  deux  charretiers  que  fournirait  chaque 
relai,  le  char  du  surveillant  ayant  un  cabriolet  à  deux  places 
avec  un  magasin  pour  les  paquets  de  prix  ou  de  peu  de  volume, 
outre  une  charge  en  gros  ballots  de  12  ou  15  quintaux.  Je 
demandai  440  chars,  dont  48  en  réserve  à  Marseille,  48  à  Paris 
et  24  à  Lyon,  où  nous  aurions  un  directeur  intermédiaire,  un 
toujours  monté  dans  chaque  relai  et  prêt  à  partir  et  un  autre  à 
monter  chez  le  charron  du  lieu,  lequel  aurait  ainsi  des  pièces 
de  rechange  toutes  prêles  pour  des  réparations  à  faire  en  route. 
Ces  chars,  avec  leurs  accessoires,  d'après  les  devis  des  premiers 
maîtres  charrons  et  bourreliers  de  Paris,  appelaient  une 
dépense  de  98.000  francs.  »  Treize  jours  étaient  prévus  pour  le 
trajet  de  Marseille  à  Paris. 

L'annonce  de  ce  service  avait  fait  sensation  ;  les  commandes 
affluaient  aux  bureaux;  une  grosse  maison  d'Anvers  offrit  d'éta- 
blir, à  ses  frais,  d'Anvers  à  Paris,  un  roulage  analogue  sous  la 
direction  de  la  compagnie  Delon.  Malheureusement  la  mise  en 
marche  subit  des  retards  fâcheux  :  les  départs  ne  commencèrent 
que  le  25  décembre  1798.  Les  chars,  livrés  deux  mois  aupara- 
vant, étaient  restés  ensevelis  sous  la  neige  gelée.  Des  avaries 
multiples  désorganisèrent  le  service  à  ses  débuts  ;  il  fallut  com- 
mander un  nouveau  matériel  car  on  n'avait  commandé  d'abord 
que  260  chars  par  économie,  faire  un  appel  de  fonds,  réorga- 
niser la  compagnie.  Des  mésintelligences  achevèrent  de  tout 
gâter  et  la  société  fut  dissoute  avant  la  fin  de  1799,  mais  d'au- 
tres devaient  reprendre  plus  heureusement  l'idée  du  roulage 
accéléré  (1). 

Même  à  son  apogée,  en  l'an  V,  la  reprise  des  affaires  n'avait 
pas  été  bien  active  depuis  1795;  ensuite  le  commerce  avait  de 


(1>  Mémoires,  t.  m,  p.  307-324. 
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nouveau  décliné.  Eu  l'an  VII (1798-99),  la  formation  de  la  deuxième 
coalition,  l'augmentalion  de  l'activité  des  Anglais  dans  la  Médi- 
terranée à  la  suite  de  l'expédition  d'Egypte  et  de  l'échec  du  raid 
naval  de  Bruix,  l'expulsion  des  Français  de  toute  l'Italie,  ame- 
nèrent la  crise  à  son  maximum  d'acuité.  Il  n'entra  dans  le  port 
que  2.492  navires,  chiffre  minimum  depuis  1792  et,  surtout,  il 
n'y  avait  dans  ce  total  que  89  bâtiments  au  long  cours  (1),  soit 
65  o/o  seulement  du  chiffre  de  l'an  III,  27  o/o  de  celui  de  l'an  V, 
moins  de  7  o/o  de  celui  de  1792. 

On  a  écrit  au  sujet  de  la  situation  de  Marseille  à  la  veille  du 
18  brumaire  :  a  Le  commerce  est  presque  anéanti.  Six  mois 
d'une  année  n'offrent  pas  un  mouvement  égal  à  celui  de  quinze 
jours  avant  la  Révolution  (2).  »  Il  semble  qu'il  y  a  là  une  forte 
exagération,  puisque  le  total  des  entrées  de  l'an  VII  est  supérieur 
à  celui  de  1792.  Mais  combien  ce  chiffre  est  trompeur  !  Si  l'on 
n'envisage  que  les  gros  bâtiments  elles  pays  d'où  ils  viennent,  la 
situation  est  plus  mauvaise  encore  que  ne  l'indique  cette  phrase. 
Quand  Bonaparte  revint  d'Egypte  au  début  de  l'an  VIII,  elle 
avait  encore  empiré,  car  c'est  seulement  dans  la  seconde  moitié 
de  l'an  VII  que  l'influence  de  la  deuxième  coalition  et  de  nos 
revers  en  Italie  s'était  fait  sentir  entièrement  et  le  contraste  est 
frappant  entre  les  deux  semestres.  Si  le  nombre  des  caboteurs  est 
quelque  peu  supérieur  dans  le  second  (1230  contre  1173),  les 
voyages  au  long  cours  cessent  presque  complètement  :  dans  les 
six  mois  qui  suivent  le  1  germinal  (21  mars  1799),  on  ne  compte 
que  quinze  entrées,  dont  douze  de  navires  venant  de  la  côte  de 
Carthagène  et  d'Alicante. 


(1)  Du  Levant  :  Smyriie  2,  Zaïite  1,  Trieste  1  ;  -  de  Barbarie  :  Tunis  3, 
Sousse  1,  Djerba  1,  Bône  1  ;  —  du  royaume  de  Naples  :  Pietranegra  3,  Joya  2, 
Silla,  Catona,  Sauta-Eufemia,  Piscera,  La  Kissello,  Saint-Nicolas  de  l'escalier 
(S.  Nicolo  près  Scalea)!,  tous  petits  ports  de  Calabre,  1,  port  de  Calabre  non 
désigné  1  ;  —  de  Sicile  :  Messine  2,  Cefalù  1,  Augusta  1,  Milazzo  1,  Mazana  1  ;  — 
de  Sardaigne  :  Cagliari  7  ;  —  d'Espagne  :  Alicante  31,  Les  Aigles  (Aguilas)  7, 
Majorque  5,  Dénia  2,  Malaga  1,  Almeria  1,  Carthagène  1,  Cadix  1  (sans  compter 
dix  bâtiments  danois  venus  de  Lisbonne  sur  lest)  ;  —  de  l'Europe  du  Nord  : 
Droutheim  1,  Jacobstadt  (Suède  1),  Norkôping  1. 

(2)  Georges  Saint-Yves  et  Joseph  Fournier.  Le  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  de  1800  à  1810.  Introduction,  p.  18. 
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A  (léTaut  de  bàlimeiils  de  commerce,  les  Marseillais  virent 
alors  arriver  dans  leur  port  les  réfugiés  ou  les  prisonniers  l'ran- 
çais  amenés  par  des  navires  parlementaires  étrangers.  En  floréal 
c'étaient  quatre  navires,  grecs,  ragusais,  russe,  qui  portaient 
1.140  réfugiés  français  embarqués  à  Gorfou.  Le  19  et  le  20  ther- 
midor, cinq  parlementaires  napolitains  arrivaient  avec  plus  de 
950  soldats  de  la  garnison  de  Naples  et  du  fort  Sainl-Elme.  Le 
1  fructidor,  1.603  prisonniers  de  la  garnison  de  Gaëte  débar- 
quaient de  onze  autres  bâtiments  napolitains.  Le  5  et  le  7,  c'était 
le  tour  de  la  garnison  de  Gapoue,  2.500  hommes  environ,  avec 
leur  chef,  le  général  de  brigade  Antoine  Girardon,  amenés  par 
quatorze  Napolitains.  Le  13  fructidor,  enfin,  on  voyait  arriver 
sur  quatre  navires,  escortés  par  une  frégate  napolitaine,  490 
réfugiés  napolitains,  expulsés  sans  doute  pour  s'être  compromis 
avec  les  Français.  L'animation  inusitée  donnée  au  port  en  août 
1799  par  cette  affluence  de  prisonniers  ou  de  réfugiés,  qui  n'ap- 
portaient que  des  récits  de  revers  ou  de  catastrophes,  n'était  pas 
faite  pour  relever  le  moral  des  Marseillais. 

Notons  enfin  que  l'armement  était  plus  atteint  encore  que  le 
commerce.  Son  activité  était  réduite  à  peu  près  exclusivement 
au  cabotage,  car,  sur  les  89  bâtiments  au  long  cours  entrés  dans 
le  port,  8  seulement  arboraient  le  pavillon  français  (1). 

G'était  donc  bien  avec  raison  qu'en  l'an  IX  la  municipalité  de 
Marseille  réclamait  un  dégrèvement  de  contribution  foncière 
pour  Tan  VU  et  l'an  VIII,  égal  au  moins  à  celui  obtenu  par  Arles, 
c'est-à-dire  à 300,000  francs.  «La  majeure  partie  des  maisons  et 
des  boutiques  ne  sont  point  louées  ou  ne  le  sont  la  plupart  qu'à 
des  bas  prix  et  souvent  même  les  loyers  n'en  sont  point  payés  ; 
enfin  Marseille  sans  commerce  et,  par  conséquent,  sans  indus- 
trie, doit  être  assimilée  à  un  grand  village  dénué  de  toute 
ressource.  Arles,  sans  contredit,  est  la  commune  la  plus  riche  du 
département,  ayant  un  territoire  de  quarante  lieues  d'étendue 
et  1res  fertile,  nommé  à  juste  titre  le  grenier  du  département. 

(1)  Nationalité  des  navires  :  39  Espagnols,  17  Liguriens,  14  autres  Italiens, 
6  Ragusais,  3  Suédois,  2  Danois  ;  —  6  bâtiments  de  Marseille,  1  de  La  Ciotat, 
1  de  Fréjus. 
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Les  propriétaires  y  vendent  leurs  grains,  leurs  fourrages  et  autres 
productions  à  très  haut  prix  et  il  s'y  fait  un  grand  commerce  de 
bestiaux  (1).  » 

Marseille  opposant  sa  pauvreté  à  la  richesse  d'Arles  et  se  com- 
parant à  un  grand  village,  voilà  quelque  chose  d'inattendu, 
mais  la  détresse  y  était  réelle.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de 
l'accueil  enthousiaste  que  les  Marseillais  firent  au  18  brumaire 
et  des  espérances  qu'ils  fondèrent  sur  Bonaparte. 


(1)  Arch,  comm.  Reg.  des  délib.  18  pluviôse  an  IX,  fol.  82-88.  D'après  les 
statistiques  du  Ministère  du  Commerce  qui  reparaissent  en  1797,  la  valeur 
du  commerce  national  était  tombée  à  551  millions  pour  1798,  à  553  pour  1799. 
On  ne  peut  risquer  aucun  chiffre  pour  Marseille. 


CHAPITRE  VIII 

LE     RÉVEIL     COMMERCIAL    (1800-1803) 

I.  —  Le  Retour  de  V Ordre  et  de  la  Paix, 

Le  Consulat  et  les  premières  années  de  l'Empire  furent  pour 
Marseille  une  époque  de  relèvement,  sinon  de  véritable  renais- 
sance, mais,  plus  encore,  une  période  de  grands  espoirs  qui,  en 
définitive,  ne  furent  pas  réalisés. 

Dès  le  18  brumaire,  on  fondait  sur  Bonaparte  de  grandes 
espérances.  Aussi  le  renversement  du  Directoire  et  l'établisse- 
ment du  nouveau  gouvernement,  qui  semblaient  promettre  à  la 
fois  la  paix  intérieure  et  la  fin  prochaine  de  la  guerre,  furent-ils 
accueillis  avec  joie  à  Marseille  comme  dans  toute  la  France  (1). 
Les  heureux  effets  produits  immédiatement  sur  la  vie  écono- 
mique et  commerciale  par  l'arrivée  au  pouvoir  de  Bonaparte, 
sont  attestés  par  l'activité  nouvelle  du  port  de  Marseille  en 
l'an  VIII  :  3.982  navires  y  entrèrent.  Sans  doute  il  s'agit  toujours 
de  caboteurs  pour  la  plupart,  de  voyages  furtifs  limités  aux 
côtes  d'Italie  ou  d'Espagne,  de  bâtiments  portant  le  pavillon 
génois  ou  d'autres  pavillons  étrangers.  Mais  ce  chiffre,  supérieur 
de  57  o/o  à  celui  de  l'an  III,  de  27  o/o  à  celui  de  l'an  V,  est  tout 
à  fait  significatif. 

En  effet,  le  désir  ardent  de  voir  la  fin  des  agitations  révolu- 
tionnaires n'avait  pas  été  trompé.  En  arrivant  à  Marseille,  le 
commissaire  général  de  police,  Lecointe  Puyraveau,  avait  lancé 
cette  proclamalion  en  date  du  21  germinal  an  VIII  (11  avril 
1800)  :  «  Envoyé  au  milieu  de  vous  par  le  premier  consul,  je 
remplis  un  devoir  qui  m'est  cher  en  vous  annonçant  que  j'y 
viens  exercer  un  ministère  d'ordre  et  de  paix...  Votre  cité,  celte 
Marseille  si  justement  célèbre,  fut  trop  longtemps  privée  du 
bonheur  auquel  sa  situation  et  le  caractère  naturel  de  ses  habi- 
tants l'autorisent  à  prétendre;  il  faut  qu'elle  soil  heureuse  et 

(1  )  Pour  ceci  et  pour  tout  ce  qui  suit,  voir  mon  étude  sur  Marseille  et 
Napoléon. 
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florissante,  c'est  le  vœu  du  gouvernement...  Plus  de  factions, 
plus  de  partis,  l'étranger  seul  peut  y  gagner...  Le  gouvernement 
veut  surtout  la  paix  entre  tous  les  citoyens  et  toute  sa  force  est 
prête  contre  les  perturbateurs.  La  justice  est  pour  tous.  La 
commune  de  Marseille  n'est  plus  en  état  de  siège.  »  Cette  levée 
de  l'état  de  siège  qui  pesait  sur  la  ville  depuis  plus  de  six  ans 
fut  une  véritable  délivrance.  L'arrêté  du  23  ventôse  (14  mars) 
qui  l'avait  décidée  et  dont  Lecointe-Puyraveau  apportait  la 
nouvelle,  c'était  comme  le  don  de  joyeux  avènement  des 
consuls. 

Marseille  retrouva  peu  à  peu  la  tranquillité  intérieure  qu'elle 
ne  connaissait  plus  depuis  onze  ans.  Les  derniers  émigrés  ren- 
traient ;  tous  les  anciens  ennemis  de  la  Révolution  n'étaient  pas 
ralliés  du  fond  du  cœur  au  nouveau  régime  ;  mais,  à  défaut  de 
tendresse,  la  confiance  était  générale.  Delacroix,  le  premier 
prétel  des  Bouches-du-Rhône,  ancien  jacobin  resté  attaché  à  ses 
idées  et  à  ses  amitiés  jacobines,  sut  cependant  se  faire  apprécier 
el  même  aimer  de  l'aristocratie  bourgeoise  et  commerçante. 
Thibaudeau,  son  successeur,  chercha  et  réussit  à  gagner  celle-ci, 
autant  que  le  lui  permit  son  tempérament  cassant  et  autoritaire. 
La  confiance  générale  était  prouvée  et  renforcée  par  les  embel- 
lissements de  la  ville.  La  destruction  des  murailles  de  Louis  XIV 
semblait  indiquer  le  commencement  d'une  nouvelle  ère  de 
prospérité  comme  celle  de  la  vieille  enceinte  du  moyen  âge 
accomplie  par  Golbert.  A  leur  place,on  traçait  et  on  plantait  une 
ligne  de  boulevards  et  de  promenades  ;  on  dressait  ou  on  pro- 
jetait des  monuments. 

En  même  temps,  les  Marseillais  désiraient  et  attendaient  la 
restauration  de  leur  ancien  régime  commercial.  Le  24  vendé- 
miaire an  IX  (16  octobre  1800),  le  conseil  municipal,  renforcé 
pour  la  circonstance  de  quatre  ci-devant  consuls  des  échelles 
du  Levant  et  de  vingt-huit  anciens  magistrats  de  la  ville,  fut 
invité  par  le  préfet  Delacroix  à  répondre  à  quatre  questions  au 
sujet  de  la  réorganisation  du  commerce  dont  les  deux  premières 
étaient  ainsi  formulées  :  «  Est-il  expédient  de  rétablir  la  fran- 
chise du  port  ou  de  se  borner  à   adoucir  le  taux  des  droits  de 
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douane?  Convient-il  de  rétablir  la  Chambre  de  Commerce? 
C'était  là  les  deux  vœux  essentiels  du  commerce  marseillais  et 
Delacroix  n'avait  pu  douter  un  seul  instant  de  la  réponse  affir- 
mative qu'il  aurait  à  transmettre. 

Ces  vœux  reçurent  une  première  satisfaction  par  la  création 
d'un  conseil  de  commerce  (1801),  acheminement  vers  le  rétablis- 
sement de  la  Chambre  (1).  Mais,  les  membres  de  ce  conseil 
ayant  sollicité  un  crédit  provisoire  de  1.000  francs  pour  entrer 
en  activité,  la  municipalité,  en  l'accordant,  délibéra  d'inviter  le 
préfet  à  solliciter  itérativement  du  gouvernement  le  rétablis- 
sement de  la  Chambre  avec  ses  anciennes  attributions  (2). 

Quant  à  la  franchise,  on  devait  se  bercer  longtemps  de  l'illu- 
sion de  son  rétablissement  sans  comprendre  son  impossibilité. 
Municipalité  et  Chambre  de  Commerce  allaient  multiplier  en 
vain  pendant  plusieurs  années  les  mémoires,  les  manifestations 
et  les  démarches.  En  vain  le  gouvernement  espéra-t-il  donner 
satisfaction  au  commerce,  en  faisant  bénéficier  Marseille  d'un 
régime  libéral  d'entrepôt  (3). 

Le  tribunal  de  commerce  (4),  héritier  de  la  justice  consulaire 
supprimée  par  le  décret  de  la  Constituante  du  16  août  1790,  avait 
fonctionné  sans  interruption  depuis  la  fin  de  novembre  1791, 
moment  de  son  installation.  Ses  membres  avaient  su  montrer 
de  la  fermeté  d'âme,  alors  qu'elle  était  dangereuse,  tel  le  prési- 
dent Pascal  en  face  de  Maignet  ou  des  agités  du  club  de  la  rue 
Thubaneau.  En  dehors  de  leur  rôle  judiciaire,  ils  avaient  eu  à 
répondre  à  des  consultations  sur  les  sujets  les  plus  divers  qui, 
en  d'autres  temps,  auraient  été  du  ressort  de  la  Chambre  de 
Commerce.  C'est  ainsi  que,  le  8  ventôse  an  II  (26  février  1794), 
Maignet  lui  demandait  de  dresser  des  tarifs,  combinés  suivant 
les  circonstances,  pour  tous  les  objets  de  première  nécessité  qui 
pouvaient  être  apportés  par  les  bâtiments  neutres.  «  Vos  con- 
naissances   locales   et  commerciales,   écrivait-il,  votre  amour 

(1)  Voir  Bergasse.  Notice  historique  sur  la  Chambre  de  Commerce,  p.  85. 

(2)  Arch.  Comm.  Reg,  des  délib.  28  brumaire   an    X  (19  novembre  IJ 
fol.  149. 

(3    Voir  mon  étude  :  Marseille  et  Napoléon. 

(4)  Voir,  pour  ce  qui  suit,  Léon  Magnan  :  Histoire  des  juges  consuls   eti 
tribunal  de  commerce  de  Marseille,  p.  111-152. 
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pour  le  bien  public  me  font  espérer  que  vous  vous  chargerez 
avec  empressement  de  cet  important  travail.  11  peut  être  de  la 
plus  grande  utilité  pour  les  personnes  chargées  des  approvi- 
sionnements. »  Le  rétablissement  de  la  Chambre  (1803)  allait 
limiter  définitivement  les  attributions  du  tribunal  de  commerce 
et  la  publication  du  code  de  commerce  devait  donner  aux  juges 
une  règle  sûre  (1). 

La  Bourse  avait  aussi  continué  de  fonctionner  au  milieu  des 
troubles,  sauf  pendant  la  Terreur  (1793-1794)  (2).  Mais  la  célèbre 
corporation  des  courtiers  royaux,  qui  en  était  l'âme  autrefois, 
avait  été  supprimée.  Les  fonctions  d'agents  de  change,  de 
courtiers  en  marchandises  et  d'assurances  qu'ils  cumulaient, 
étaient  devenues  libres  et  sans  règles  (3).  La  loi  du  28  ventôse 
an  IX  (19  mars  1801)  et  une  série  d'arrêtés  consulaires  réorga- 
nisèrent le  fonctionnement  des  bourses  et  recréèrent  des  offices 
séparés  d'agents  de  change  et  de  courtiers.  Nommés  par  le  gou- 
vernement, ils  étaient  astreints  au  paiement  d'un  cautionnement 
qui,  pour  les  agents  de  change,  pouvait  varier,  suivant  les  villes, 
de  6.000  à  60.000  francs,  pour  les  courtiers  de  2.000  à  12.000. 
L'arrêté  du  29  germinal  (19  avril),  avait  chargé  le  tribunal  de 
commerce  de  choisir  parmi  les  notabilités  commerciales  un 
jury  de  commerce  qui  se  réunissait  tous  les  trois  mois  sur  la 
convocation  du  tribunal  pour  pourvoir  aux  charges  d'agents  de 
change  et  de  courtiers  devenues  vacantes.  L'arrêté  du  19  mes- 


(1)  Préparé  par  une  Commission  nommée  le  3  avril  1801,  le  Code  de  Com- 
merce ne  devait  être  promulgué  définitivement  qu'à  la  suite  de  la  loi  du 
15  septembre  1807. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  123  et  171. 

(3)  Cependant,  un  arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  15  floréal  an  111 
(4  mai  1795),  avait  établi  un  jury  «  pour  le  choix  de  citoyens  probes  et  intel- 
ligents 0  en  qualité  d'agents  courtiers  de  change  à  Paris.  Puis  plusieurs  décrets 

^  de  la  Convention  étaient  intervenus,  notamment  celui  du  28  vendémiaire  an  IV 
(20  octobre  1795).  En  exécution  de  ce  décret,  la  municipalité  avait  nommé  le 
8  brumaire  (30  octobre),  un  jury  de  treize  commerçants  qui  se  réunit  le  13 
sous  la  présidence  d'un  officier  municipal.  Il  fut  ilécidé  que  «  les  citoyens  qui 
auraient  l'intention  d'exercer  les  fonctions  d'agents  de  change  ou  de  courtiers 
de  commerce,  remettraient  dans  un  délai  de  dix  jours  leur  déclaration  conte- 
nant tous  les  renseignements  propres  à  éclairer  les  membres  du  bureau  du 
jury  des  commerçants.   » 
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sidor  (8  juillet),  avait  fixé  le  nombre  des  courtiers  de  commerce 
à  50  pour  Marseille  ;  un  décret  impérial  devait  l'élever  à  54  (1). 
D'autres  rouages  commerciaux  réapparaissaient  ou  repre- 
naient leur  vie  normale  et  leur  activité,  tels  les  maîtres  portefaix, 
les  peseurs  jurés,  etc.  Parmi  ceux  qui  avaient  disparu,  on  peut 
citer  les  siibrestans  ou  experts  mesureurs,  rétablis  par  la  muni- 
cipalité sur  l'invitation  du  préfet,  en  décembre  1801.  Ces  subres- 
tans  étaient  chargés,  en  dehors  du  mesurage,  de  s'assurer  ôe] 
la  qualité  de  diverses  matières  premières,  douelles,  cercles,  bois,i 
sparteries,  nécessaires  aux  tonneliers,  charpentiers,  aufïiers, 
cordiers.  Une  partie  de  la  rétribution  qui  leur  revenait  allait 
aux  hospices  et  c'était  une  des  raisons  de  leur  rétablissement  (2). 

La  Révolution  avait  désorganisé  aussi  les  finances  de  la  ville 
dont  la  caisse  était  alimentée  surtout  par  le  produit  de  certaines 
fermes  telles  que  celle  de  la  boucherie.  L'ancien  système  ne  fut 
pas  rétabli  et  ce  fut  désormais  l'octroi  organisé  en  l'an  VIII  parj 
arrêté  du  préfet  qui  fournit  à  la  ville  les  plus  grosses  recettes. 
Or  l'établissement  des  taxes  d'octroi  intéressait  directement  lej 
commerce  et  n'alla  pas  sans  difficultés.  Il  y  eut  notamment  de 
vives  discussions  au  sujet  des  droits  sur  les  huiles  et  sur  les] 
vins. 

Le  conseil  municipal  délibéra  le  5  vendémiaire  an  IX  (27  sep- 
tembre 1800)  d'établir  un  droit  de  1  franc  par  millerole  sur  les 
huiles  d'olive  ;  les  huiles  importées  de  l'étranger,  soumises  au: 
droits  de  douanes  et  aux  autres  impositions  commercialeî 
en  étaient  exemptées.  La  taxe  ayant  été  doublée  le  12  nivôs( 
(2  janvier  1801)  les  savonniers  protestèrent,  et  le  conseil  muni- 
cipal leur  répondit  le  2  germinal  (23  mars)  par  les  argument! 
suivants  qui  montrent  avec  quelle  timidité  on  entrait  dans  cett< 


(1)  11  serait  intéressant  de  savoir  quelle  influence  a  pu  avoir  à  Marseille  Tins 
titution  de  la  Banque  de  Fnir.ce,  autorisée  par  un  arrêté  consulaire  di 
20  nivôse  an  VIII  (19  janvier  1800)  et  dont  Te  succès  fut  rapide.  La  loi  di 
2i  germinal  an  XI  (14  avril  1803),  lui  donna  le  privilège  exclusif  d'émeltre  de! 
billets. 

(2)  Arch.  Comni,  de  Mars.  Reg.  des  délib.  25  brumaire  an  X  (16  novembre 
1801)  fol.  146  verso,  lettre  du  préfet;  —  11  frimaire  an  X  (2  décembre  1801),| 
fol.  153-56,  rapport  du  citoyen  Moss}^  maire  du  centre. 
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nouvelle  voie  :  ((  Marseille  est  une  ville  frontière  et  commer- 
çante où  il  est  impossible  d'établir  comme  dans  l'intérieur  des 
droits  d'octroi  sur  les  sucres,  les  cafés,  les  poivres  et  autres 
denrées  de  consommation,  à  moins  de  ne  vouloir  gêner  l'indus- 
trie commerciale  en  l'accablant  de  vexations,  en  lui  opposant 
une  surveillance  qui  entraverait  ses  opérations...  Le  droit  d'oc- 
troi sur  les  huiles  fait  partie  du  petit  nombre  de  ceux  qu'on  peut 
raisonnablement  établir  à  Marseille;  il  est  d'ailleurs  très  modi- 
que et  augmente  le  savon  d'environ  1  franc  par  quintal  (1).  » 

Le  droit  sur  les  huiles  fut  donc  maintenu  et  il  en  fut  de  même 
de  la  taxe  sur  les  vins  qui  suscita  les  réclamations  des  proprié- 
taires de  chais.  Ils  sollicitèrent  la  faculté  de  pouvoir  faire  entrer 
des  vins  dans  la  commune  et  de  les  mettre  en  entrepôt  dans 
leurs  ateliers  sans  être  assujettis  à  l'octroi,  sous  prétexte  que 
leurs  vins  étaient  destinés  à  être  vendus  ou  consommés  au 
dehors.  Le  mémoire  par  lequel  le  conseil  municipal  leur  répon- 
dit donne  d'intéressants  renseignements  sur  le  commerce  des 
vins  et  l'industrie  delà  manipulation  dans  les  chais. 

«  Si  la  prétention  des  possesseurs  de  chais  était  admise,  disait 
ce  mémoire,  les  fraudes  rendraient  l'octroi  sur  le  vin  nul  et 
illusoire.  Il  serait  impossible  de  les  prévenir  en  déterminant 
exactement  les  denrées  consommées  dans  Marseille,  sans  porter 
atteinte  à  la  liberté  du  commerce.  Le  Conseil  a,  en  effet,  la  con- 
viction que  les  fabricants  de  vins,  sous  prétexte  de  manipulation, 
débitent  cette  denrée  dans  la  commune  :  la  fraude  atteint  au 
moins  30  à  40.000  francs.  N'est-il  pas  constant  qu'avant  l'éta- 
blissement de  l'octroi  presque  tous  les  chais  étaient  fermés  et 
que  la  cessation  du  commerce  des  colonies,  de  l'Inde  et  du 
Nord  où  on  transporte  la  majeure  partie  des  vins  manipulés 
avait  apporté  dans  cette  branche  de  l'industrie  nationale  une 
inévitable  stagnation.  Les  circonstances  sont  les  mêmes.  Quelle 
est  donc  la  cause  qui  a  donné  lieu  à  l'ouverture  de  tous  les 
chais,  qui  en  a  multiplié  le  nombre  ?  C'est  la  fraude.  Si  le 
gouvernement  acceptait  la  réclamation,  le  nombre  des  chais 
multiplierait  encore. 

(1)  Arch.  Coiïrtn.  Reg.  des  délibér.  an  IX,  fol.  4,  119-121. 
15 
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Le  droit  d'un  franc  par  raillerole  ou  60  pots  n'augmente  cette 
denrée  que  d'un  centime  un  quart  par  pot  (1).  Or,  le  vin  qui  se 
consomme  à  Marseille  se  vend  couramment  vingt  à  vingt-cinq 
centimes  par  pot.  Le  renchérissement  est  donc  insensible  pour 
le  pauvre,  bien  plus  encore  pour  le  fabricant  de  vin  qui,  après 
l'avoir  manipulé,  le  vend  dans  la  commune  de  quarante  à 
cinquante  centimes  le  pot  et  en  tire  un  bien  plus  grand  avan- 
tage lorsqu'il  l'envoie  à  l'étranger. 

Les  vins  que  reçoivent  dans  leurs  dépôts  les  propriétaires 
de  chais  y  changent  de  nature  et  y  acquièrent  un  degré  impor- 
tant de  supériorité.  On  ne  peut  donc  pas  les  considérer  comme 
étant  passagèrement  entreposés  dans  leurs  ateliers  ;  ils  y  sont 
améliorés,  clarifiés,  amalgamés,  avec  d'autres  liquides  et, 
comme  par  l'effet  d'un  talisman  enchanteur,  ils  offrent  aux 
gosiers  délicats  un  bouquet  de  Bordeaux,  de  Champagne,  dej 
Côte  rôtie,  de  Bourgogne,  etc.  Des  vins  ainsi  transformés  et 
assimilés  aux  meilleurs  que  nous  connaissions  augmentent  tel- 
lement de  valeur  que  le  mince  droit  d'octroi  ne  saurait  portei 
aucun  préjudice  à  celui  qui  exerce  cette  industrie. 

L'organisation  de  Bordeaux  pour  surveiller  les  chais  n'est  pas 
applicable.  A  Bordeaux  le  vin  n'est  que  transvasé;  il  n'est  poini 
manipulé  ;  la  direction  de  l'octroi  peut  avoir,  par  conséquent, 
comme  celle  des  douanes  à  Marseille,  une  double  clef  des  maga- 
sins et  ainsi  empêcher  les  contraventions.  Si  on  accordait 
l'exemption,  les  fabricants  de  savon  se  plaindraient  de  l'octroi 
sur  les  huiles  en  disant  qu'on  consomme  dans  l'étranger  une 
grosse  partie  de  ce  liquide  converti  en  savon  (2).  » 

On  est  étonné  d'apprendre  que  lés  Marseillais  ont  devancé  les 
Bordelais  dans  l'art  délicat  et  inquiétant  d'améliorer  les  vins! 
Il  faut  relever  le  fait  que  le  nombre  des  chais  s'était  multi- 


(1)  Le  pot  correspondait  donc  à  peu  près  au  litre   et  le  droit    n'était   que] 
de  1  fr.  25  par  hectolitre. 

(2)  Arch.  comra.  Reg.  des  délib.,  27  pluviôse  an  IX  (16  février  1801),  fol.  97-\ 
103  verso.  Notons  aussi  ce  détail  :  les  vins  de  Marseille  et  de  toutes  les  com» 
munes  environnantes  sont  à  un  prix  très  inférieur  à  celui  de  tous  les  autres 
départements. 
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plié  en  l'an  IX.  Quoiqu'en  dise  le  conseil  municipal,  la  fraude  ne 
suffisait  pas  à  l'expliquer  ;  il  faut  y  voir  aussi  un  exemple  de  la 
renaissance  économique. 

Mais,  tant  que  la  guerre  durait,  cette  renaissance  ne  pouvait 
être  que  très  timide  et  très  précaire.  Les  avis  journaliers  publiés 
alors  par  la  Feuille  de  commerce  (1)  de  Marseille  sont  intéres- 
sants à  parcourir.  Ils  montrent  combien  était  pressante  l'étreinte 
du  blocus  et  combien  grande  l'audace  des  corsaires  ennemis, 
qui  venaient  faire  des  prises  jusqu'à  l'entrée  de  la  rade  de 
Marseille,  sous  le  feu  des  batteries  ;  ils  nous  font  revivre  les 
inquiétudes  des  armateurs  et  des  commerçants  au  sujet  de 
l'arrivée  des  convois. 

On  y  lit  par  exemple  :  «  La  frégate  ennemie  se  trouve  dans  ce 
moment  à  l'Ouest  de  Planier,  ayant  sa  bordée  dans  le  golfe 
(19  vendémiaire  an  IX-11  octobre  1800);  —  la  frégate  ennemie 
était  à  six  heures  du  soir  au  milieu  de  l'île  Maïre  et  de  l'île  de 
Planier,  ayant  sa  bordée  dans  la  partie  de  l'Ouest  (20  vendé- 
miaire) ;  —  La  frégate  ennemie  a  paru  dans  le  golfe  à  4  h.  1/2  du 
soir;  elle  a  fait  nuit  sur  le  cap  Couronne  (22  vendémiaire);  — 
les  vigies  ont  signalé  hier  deux  frégates  et  deux  demi-galères 
dans  la  partie  de  l'Est  et  un  pinque  armé  en  course  dans  la 
partie  de  l'Ouest  (17  pluviôse-6  février  1801  ;  —  il  y  a  un  vaisseau 
rasé,  une  frégate  ennemie  mouillés  hors  de  la  portée  du  canon 
du  Fort-de-Bouc  (2  ventôse-21  février  1801);  —  les  vigies  ont 
signalé  hier  au  soir  deux  frégates  et  deux  corsaires  restant  au  Sud 
j  (5  ventôse-24  février)  ;  —  il  y  a  deux  corsaires  ennemis  mouillés 
!  à  l'île  de  Riou,  dont  un  brick  et  une  demi-galère;  de  plus,  trois 
I  frégates  croisant  dans  le  golfe  de  Senari  (Sanary,  28  ventôse- 
19  mars)  ;  —  les  vigies  ont  signalé  hier  une  frégate  et  un  corsaire 


(1)  Cette  publication  faisait  concurrcDce  depuis  le  1  vendémiaire  an  VIII  au 
i  Journal  marilime  de  Demonchy.  Les  relations  étaient  peu  cordiales  entre  les 
:  journaux  commerciaux,  comme  le  montre  l'avis  suivant  du  22  frimaire  an  VIII 
(13  décembre  1799)  :  «  J'ai  appris  que  le  citoyen  Demonchy  cherchait  par  de 
faux  prétextes  à  vous  engager  à  me  quitter  après  expiration  de  votre  abon- 
nement. J'ai  tout  lieu  de  croire  que  vous  ne  me  quitterez  pas  pour  un  homme 
i  qui  m'a  dupé y>  Voir  ci-dessus,  page  206,  note. 


220       LE  COMMERCE  DE  MARSEILLE  DE  1789  A  1814 

dans  la  partie  de  l'Ouest  et  un  autre  corsaire  dans  celle  de  l'Est, 
donnant  la  chasse  à  un  convoi  d'environ  25  voiles  venant  de  la 
rivière  de  Gênes  ;  mais  heureusement  il  s'est  placé  sous  la  pro- 
tection de  la  batterie  du  four  à  chaux  (18  messidor-7  juillet)  ;  — 
trois  bateaux  ont  été  attaqués  près  de  Maïre  par  un  corsaire 
mahonnais;  la  batterie  n'a  pas  cessé  de  tirer,  mais  de  trop  loin 
(11  thermidor-30  juillet);  —  les  vigies  ont  signalé  hier  au  matin 
quatre  corsaires  ennemis  dans  la  partie  de  l'Est  manœuvrant 
pour  débarquer  sur  la  côte  ;  sur  le  soir  deux  autres  corsaires 
ont  paru  dans  la  partie  de  l'Ouest  (20  thermidor-8  août).  » 

Cependant  la  navigation  n'est  pas  absolument  sans  protection, 
comme  le  montrent  d'autres  avis  :  Le  bateau  corse,  la  Rose- 
Marie,  venu  de  l'île  Rousse,  a  été  pris  sur  Maïre  par  une  pinque 
mahonnaise.  On  a  envoyé  quelques  heures  après  à  sa  poursuite 
un  chebec  et  la  corvette  la  Fauvette,  qui  n'ont  pu  les  atteindre  . 
(29  floréal-19  mai)  ;  —  le  bruit  qui  avait  couru  à  la  Loge  de  la  j 
prise  de  trois  ou  cinq  corsaires  ennemis  est  faux  ;  nous  ne 
sommes  pas  si  heureux.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  qu'ils  ont  été 
canonnés  et  poursuivis  par  la  Fauvette  et  d'autres  embarcations 
pendant  demi -heure  (20  messidor-9  juillet)  ;  —  l'aviso  le  Lodi  et 
la  corvette  la  Fauvette  sont  partis  de  la  Ciotat  ayant  sous  leur 
escorte  quarante  bâtiments  venant  de  l'Est  (26  fructidor- 
13  septembre). 

Défense  peu  efficace  en  vérité  ;  la  mention  répétée  de  la  cor- 
vette la  Fauvette  montre  que  la  défense  n'avait  guère  de  bâti- 
ments à  sa  disposition.  Un  avis  comme  celui-ci  :  un  brick  sorti 
de  Toulon  a  coulé  un  corsaire  (22  thermidor- 10  août),  est  tout  à 
fait  exceptionnel.  Quant  à  nos  escadres  elles  n'étaient  pas  inac- 
tives, mais  la  feuille  marseillaise  ne  signale  qu'à  deux  reprises 
leur  apparition  réconfortante  :  «  la  division  sortie  de  Brest  au 
nombre  de  sept  vaisseaux  de  guerre,  deux  frégates  et  trois 
avisos,  commandée  par  le  vice  amiral  Ganteaume,  est  arrivée 
avant-hier  à  Toulon,  amenant  avec  elle  trois  prises,  dont  une 
frégate  anglaise  et  deux  cutters  maltais.  Cette  division  arrive  au, 
moment  de  la  publication  de  la  paix  et  nous  promet  une  paix  !; 
entière  pour  le  commerce  de  cette  place  après  nous  avoir  débar-  j 
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I  rassés    de  tous  ces  croiseurs  ennemis,  qui  ne  viennent  nous 

I  braver  que  quand  ils  nous  voient  inférieurs  à  eux  (1  ventôse- 

20  février  1801);  —  un  capitaine   napolitain,  arrivé   à  Nice,  a 

I  déclaré  avoir  rencontré    près  de    la   Sardaigne  une   escadre, 

I  composée  de  quarante  vaisseaux  de  guerre  français  et  espagnols, 

commandés    par  l'amiral  Villaret-Joyeuse,  dirigeant  sa    route 

vers  l'Est  (14  messidor-3  juillet). 

Notons  encore  cet  avis  qui  rappelle  que  Marseille  ne  pouvait 
expédier  de  navires  aux  colonies  et  que  ses  négociants  essayaient 
de  profiter,  à  l'occasion,  des  facilités  plus  grandes  du  port  de 
Bordeaux  :  «  Le  navire  le  Vaillant,  de  Bordeaux,  de  400  ton- 
neaux, construit  sur  le  plan  d'un  des  meilleurs  corsaires  de 
Bordeaux,  entièrement  neuf,  doublé  en  cuivre,  sera  armé  de 
18  caronades  longues  de  18,  de  quatre  canons  de  8,  des  menues 
armes  nécessaires  et  monté  de  120  hommes  d'équipages.  Il 
partira  pour  l'île  de  France  dans  le  courant  de  janvier  ;  il  prendra 
du  fret  et  des  passagers  (4  pluviôse-24  janvier  1801).  » 

Aussi  la  misère  reste  grande  à  Marseille  faute  d'une  vie 
économique  assez  intense.  Les  ateliers  de  charité  créés  par  la 
municipalité  ne  suppléent  pas  d'une  façon  efficace  à  l'atonie 
industrielle.  Non  seulement  ils  sont  maintenus  en  l'an  IX,  mais 
le  conseil  municipal  vote  des  sommes  supplémentaires  pour 
leur  donner  plus  d'activité  ;  47.000  francs  sont  affectés  à  cette 
dépense  pour  l'an  X  (1).  Ces  sommes  sont  votées  malgré  la 
pénurie  extrême  des  finances  de  la  ville.  Par  une  lettre  du  3  ger- 
minal (24  mars  1801),  le  préfet  Delacroix  invite  la  municipalité 
à  voter  des  fonds  pour  les  fêtes  publiques.  Celle-ci  n'accorde 
que  6.000  francs,  «  considérant  la  pénurie  de  la  ville,  l'arriéré 
énorme  de  ses  finances,  que  les  revenus  de  l'octroi  sont  illu- 
soires, que  Marseille  est,  pour  ainsi  dire,  la  seule  commune  de 
la  République  où  les  recettes  ne  soient  plus  en  proportion  des 
dépenses  »  (5  germinal).  Le  25  du  même  mois  elle  s'adresse  au 
ministre  de  l'intérieur  pour  lui  exposer  sa  détresse  et  demander 
la  mise  en  ferme  ou  régie  intéressée  de  l'octroi.  Pour  ses  charges 

(1)  Arch.  comm.  Regist.  des  délib.  an  IX,  fol.  56,  114-152. 
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elle  sollicitait  en  vain  de  rejeter  sur  les  conservateurs  du  bureau 
de  la  santé,  auxquels  les  taxes  de  quarantaine  dans  le  lazaret 
procuraient  des  ressources,  les  frais  du  curage  du  port  qui  lui 
coûtaient  40.000  francs  en  l'an  IX. 

La  cherté  extraordinaire  du  pain  était  pour  elle  un  autre  grave 
SOUCI.  Cependant  les  blés  abondaient  et  baissaient  tous  les 
jours  de  prix.  Une  commission  nommée  le  1  ventôse  (20  février 
1801),  présenta  d'urgence  son  rapport  le  lendemain.  Elle  rappe- 
lait «  ce  temps  où  la  commune,  en  proie  à  la  disette  de  blé, 
n'avait  pourtant  jamais  vu  le  prix  du  pain  à  un  taux  aussi 
excessif.  »  Elle  accusait  du  mal  le  commissaire  général  de  la 
police,  fonctionnaire  nouveau  qui  avait  assumé  la  charge  de 
fixer  le  prix  du  pain.  «  Il  n'avait  pas  le  temps  de  donner  tout  le 
soin  à  cette  partie  de  son  administration.  »  Il  fallait  a  rétablir 
le  Bureau  de  subsistancesy  institution  en  qui  le  peuple  avait  toute 
confiance.  »  Le  Commissaire  général,  Lecointe  Puyraveau,  se 
défendit.  Il  contestait  l'abondance  des  grains,  à  quoi  la  munici- 
palité répondit  :  «  Malgré  les  extractions  de  grains  pour  les 
départements  voisins,  il  existe  encore  à  Marseille  environ  100.000 
charges  de  blé  ou  farine  (120.000  quintaux).  » 

Le  Commissaire  proposait  aussi  de  revenir  au  remède  qui  a^i^Hj 
été  adopté  sous  la  Convention  et  maintenu  jusqu'en  1797  (1)  : Tff 
fabriquer  qu'une  seule  qualité  de  pain  d'un  prix  uniforme.  Le 
conseil  municipal  s'y  refusa  énergiquement,  en  invoquant  de 
curieux  arguments  :  «  Loin  de  nous  ces  idées  de  ne  permettre 
que  la  fabrication  d'une  seule  qualité  de  pain.  Cette  mesure  sera 
toujours  désastreuse  lorsqu'elle  ne  sera  pas  motivée  par  une 
extrême  urgence.  Nous  devons  à  cet  égard  des  remerciements  au  ; 
Commissaire  général  pour  avoir  laissé  tomber  en  désuétude  à  j 
son  arrivée,  l'ordre  du  Bureau  central  (2),  qui  ne  permettait  que 
la  fabrication  d'une  seule  qualité.  Une  ville  oti,  dans  un  temps 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  204. 

(2)  Allusion  sans  doute  à  l'arrêté  du  Bureau  central  du  14  ventôse  an  VIII 
(5  mars  1800)  :  II  n'}-^  aura  qu'une  seule  qualité  de  pain  (art.  1);  cette  qualité 
sera  admissible  sur  toutes  les  tables  économiques  ('art.  2).  Arch.  comm. 
Cartons  D*. 
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plus  heureux,  les  deux  extrêmes  d'opulence  et  de  détresse  se 
touchent,  nécessite  la  même  parité  dans  la  fabrication  du  pain, 
afin  qu'une  sage  combinaison  puisse  faire  tourner  au  profit  de 
l'indigence  les  satisfactions  du  riche  (1).  » 

Enfin  la  paix  tant  attendue  arriva  :  paix  avec  l'Autriche 
(9  février  1801)  préliminaires  de  p^ix  avec  l'Angleterre  (P»"  octo- 
bre 1801)  et  paix  d'Amiens  (25  mars  1802),  préliminaires  avec  la 
Turquie  (9  octobre  1801)  et  traité  définitif  le  26  juin  1802.  Ce  fut 
à  Marseille,  comme  dans  tout  le  pays,  un  véritable  enthou- 
siasme et  ce  fut  un  réveil  immédiat  de  toutes  les  activités. 

Avant  même  la  signature  des  préliminaires  avec  la  Porte,  à 
la  suite  de  la  capitulation  d'Alexandrie  (30  août  1801),  on  avait 
vu  revenir  en  France  ce  qui  restait  des  troupes  d'Egypte. 
Leur  débarquement  s'était  effectué  partie  à  Toulon,  partie  à 
Marseille.  Du  mois  de  septembre  1801  à  juin  1802  les  Marseil- 
lais avaient  vu  arriver  dans  leur  lazaret  et  dans  leur  port  122 
bâtiments  parlementaires  portant  plus  de  19.000  passagers  sol 
dats  ou  autres.  Avec  les  troupes  étaient  revenus  les  Français  des 
comptoirs  du  Caire,  d'Alexandrie,  de  Damiette  et  de  Rosette,  qui 
n'avaient  pu  sauver  que  des  bribes  de  leur  avoir  dans  une 
liquidation  précipitée  et  malheureuse.  Ce  fut  le  dernier  désastre 
causé  aux  Marseillais  par  la  Révolution.  Un  certain  nombre  de 
négociants  Cophtes,  trop  compromis  avec  les  Français,  avaient 
fui  avec  eux.  Ils  s'établirent  à  Marseille,  y  firent  le  commerce 
avec  honneur  et  se  mêlèrent  à  la  population  (2). 

Moins  de  huit  mois  après  l'évacuation  des  derniers  comptoirs 
du  Levant,  les  Marseillais  s'occupaient  activement  de  les  restau- 
rer tous  et  de  renouer  leurs  opérations  interrompues  depuis 
plus  de  trois  ans  avec  les  autres  échelles.  Par  le  traité  de  1802, 
le  sultan  rendait  aux  Français  leurs  biens  confisqués  et  confir- 
mait en  termes  exprès  les  anciennes  capitulations,  notamment 
celles  de  1740,  les  plus  favorables.  De  plus,  il  leur  donnait  le 
droit  de  naviguer  dans   la    mer   Noire   où  Anthoine,  devenu 

(1)  Arch.comm.  Reg.  des  délib.  an  IX,  fol.  111-112  ;  5  germinal,  fol.  122-123. 

(2)  Lautard.  Op.  cit.  t.   ii,  p.  188. 
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beau -frère  de  Joseph  Bonaparte,  avait  inauguré  de  fructueuses] 
opérations  à  la  veille  de  la  Révolution. 

Les  Turcs  semblaient  même  nous  rendre  toute  leur  amitié» 
Les  brillants  succès  militaires  et  diplomatiques  du  premiei 
consul  faisaient  taire  leurs  rancunes  que  celui-ci  cherchait  d'aile 
leurs  à  leur  faire  oublier.  Deux  jours  après  la  signature  des  pré- 
liminaires de  paix,  le  11  octobre  1801,  le  colonel  Sebastiani  était 
parti  de  Paris  porteur  d'une  lettre  de  Bonaparte  pour  sa  Hau- 
tesse.  Sebastiani  arrivait  à  Constantinople  le  24  novembre  et  yj 
était  bien  reçu  malgré  l'opposition  des  ambassadeurs  de  Russi< 
et  d'Angleterre.  Trois  mois  après  le  traité  définitif  de  Paris,] 
en  septembre  1802,  Sebastiani  repartait  chargé  d'une  visiti 
générale  des  échelles  destinée  à  faciliter  la  réorganisation  des 
comptoirs  et  la  reprise  du  commerce.  Il  fut  reçu  avec  de 
grands  honneurs,  particulièrement  au  Caire  où  le  pacha  lui 
promit  toute  sa  bienveillance  envers  les  marchands  (1).  Mêmi 
à  Acre  Djezzar,  notre  ancien  adversaire,  l'accueillit  favora- 
blement. 

Quelques  mois  après,  notre  ambassadeur,  le  général  Brunej 
arrivait  à  Constantinople.  Le  6  janvier  1803  la  division  navah 
importante  qui  l'amenait  entrait  dans  la  Corne  d'Or  ;  le  V 
février  le  général  avait  l'audience  traditionnelle  du  grand  vizii 
qui  le  recevait  avec  beaucoup  de  solennité  et  à  la  satisfactioi 
unanime  des  négociants.  Pendant  ce  temps  un  seul  bâtiment  d( 
la  division  qui  l'avait  amené  était  resté  à  Constantinople.  Les 
autres,  vaisseaux  et  frégates,  s'étaient  dispersés  pour  transpor-j 
ter  avec  apparat  dans  les  échelles  nos  nouveaux  consuls  qui 
portaient  alors  le  titre  de  commissaires  des  relations  commerj 
ciales.  ASmyrne,  le  commissaire  général  fit  vers  le  P^  j^ars  un( 
entrée  brillante. 

Une  dernière  fois  il  avait  été  question,  dans  les  conseils  di 
gouvernement,  de  recourir  à  une  compagnie  pour  diriger  e1 
monopoliser  le  commerce  des  échelles,  vieille  idée   chère 


(1)   Voir  E.    Driault.    La  politique    orientale   de    Napoléon-Sebastiani 
Gardane  1806-1808.  Paris,  Alcan,  1904. 
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Colbert  et  que  les  ministres  de  l'ancien  régime  n'avaient 
jamais  complètement  abandonnée.  On  avait  fait  poser  par  le 
préfet  la  question  suivante  :  «  A  l'époque  de  la  paix  avec  la 
Porte  ottomane  devra-t-on  faire  le  commerce  du  Levant  par 
compagnie  ou  le  rendre  libre  et  tel  qu'il  était  autrefois?  »  Les 
Marseillais  rejetèrent  naturellement,  comme  ils  l'avaient  tou- 
jours fait,  ridée  d'une  compagnie  et  il  n'en  fut  plus  question 
(24  vendémiaire  an  IX- 16  octobre  1800). 

Ils  avaient  au  contraire  répondu  affirmativement  à  la  même 
question  posée  au  sujet  des  Concessions  d'Afrique  :  l'attribu- 
tion de  l'Agence  d'Afrique  à  une  compagnie  était  de  la  plus 
absolue  nécessité. 

En  effet,  la  paix  avec  les  Barbaresques  était  venue  compléter 
la  pacification  générale.  Avec  Alger  un  premier  traité  signé  le 
30  septembre  1800,  rompu  grâce  aux  intrigues  des  Anglais,  avait 
été  renouvelé  très  favorablement  le  28  décembre  1801.  Dubois- 
Thainville  avait  obtenu  le  rétablissement  du  commerce  sur  Tan- 
cien  pied,  la  restitution  des  Concessions  et  une  indemnité  pour 
le  dédommagement  de  leur  pillage  en  1799. 

A  Tunis  un  armistice  avait  été  signé  dès  le  27  août  1800 
(9  fructidor  an  VIII).  Puis  Devoize,  renvoyé  à  Tunis,  avait  renou- 
velé la  paix  le  23  février  1802  (4  ventôse  an  X).  La  division  du 
contre-amiral  Leissègues  se  présenta  à  Tunis  et  en  ramena  un 
ambassadeur  du  bey  chargé  de  complimenter  le  premier  con- 
sul (1).  En  octobre  1802  cet  ambassadeur  débarqua  à  Toulon  et 
passa  trois  jours  à  Marseille  où,  suivant  l'usage,  la  municipa- 
lité, remplaçant  la  chambre  de  commerce,  se  mit  en  frais  pour 
le  recevoir  :  un  crédit  de  12000  francs  avait  été  affecté  à  cette 
dépense.  Il  avait  fallu  la  pressante  intervention  du  ministre, 
pour  empêcher  les  négociants  d'aller  trop  tôt  rétablir  leurs 
comptoirs  dans  le  courant  de  1801. 

En  même  temps,  suivant  les  instructions  du  gouvernement, 
le  préfet  Delacroix  pressait  activement  les  Marseillais  de  recons- 
tituer la  compagnie  d'Afrique  rétablie  par  un  arrêté  consulaire 

(1)  Plantet.  Corresp.  des  deys  de  Tunis.  T.  m,  n«s  784  et  suiv.,  800  et  suiv. 
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du  17  janvier  1801  ;  en  attendant,  des  agents  français  étaient  ren- 
voyés à  Bône  et  à  Tubarque  (1). 

Au  même  moment,  les  Marseillais  avaient  des  projets  de  péné- 
tration en  Afrique.  Une  Société  de  VAfrique  intérieure,  consti- 
tuée d'abord  à  Paris  en  l'an  VIII,  avait  transféré  son  siège  à 
Marseille.  En  tête  de  son  Règlement  adopté  par  l'Assemblée 
générale  du  16  thermidor  an  IX  (4  août  1801)  on  lit  :  La  Société 
de  l'Afrique  intérieure,  dirigée  par  les  principes  d'une  philan- 
thropie généreuse,  ne  voit  dans  les  déserts  de  l'Afrique  que  des 
hommes  d'autant  plus  intéressants  qu'ils  sont  privés  par  leur 
position  isolée  des  avantages  de  la  civilisation.  Son  but  princi- 
pal est  d'établir  avec  eux  des  rapports  qui  ne  pourront  qu'ac- 
croître nos  avantages,  perfectionner  nos  connaissances  et  jeler 
un  jour  nouveau  dans  la  carrière  des  Sciences  et  des  Arts...  Le 
gouvernement  français,  qui  se  plaît  à  encourager  toutes  les 
entreprises  tendantes  à  des  résultats  utiles,  a  daigné  favoriser 
de  son  approbation  l'établissement  de  la  Société.  »  Les  vues  de_ 
celle-ci  n'étaient  pas  purement  philanthropiques  puisqu'on 
à  l'article  VI  du  titre  II  :  «Les  fonds  provenant  de  la  souscrij 
tion  des  membres  seront  placés  dans  le  commerce.  A  cet  effe 
le  comité  de  la  Société  nommera  un  agent  chargé  de  1| 
employer  de  la  manière  la  plus  sûre  et  la  plus  avantageuse. 

Mais  il  s'agissait  surtout  d'organiser  des  explorations  :  «. 
Comité  choisit  parmi  les  membres  ou  les  associés  les  suji 
qu'il  juge  propres  aux  voyages  à  faire  dans  l'Afrique  intérieure 
il  fixe  leurs  honoraires,  pourvoit  aux  moyens  d'exécutionj 
L'astronome-géographe  est  chargé  de  dresser  les  caries,  de  réi 
ger  les  instructions  astronomiques,  géographiques  et  nautiqueTj 
qui  seront  remises  aux  voyageurs  que  la  Société  enverra  en 
Afrique  et  de  recueillir  les  mémoires  et  observations  de  ces  voya- 
geurs en  ce  qui  concerne  l'astronomie,  la  géographie  et  la  navi- 

(1)  Voir  mon  étude  :  Concessions  et  Compagnies  d'Afrique  {Î800-1830),  p. 
8-26.  —  Fonvielle  prétend  avoir  été  en  concurrence  en  1801  avec  l'ancien 
directeur  de  la  Compagnie  d'Afrique  Bertrand  pour  la  réorganisation  de 
celle-ci.  Il  assure  avoir  inspiré  le  général  Sahuguet  qui,  ^lors  qu'il  com- 
mandait la  division  militaire  de  Marseille,  avait  adressé  plusieurs  mémoires 
au  Directoire  pour  montrer  la  nécessité  de  rétablir  cette  compagnie  et  en 
exposer  les  moyens.  Mémoires,  t.  m,  p.  275,  505-508. 
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galion...  La  Société  publiera  le  résultat  de  ses  travaux  dans  des 
mémoires  qui  paraîtront  à  la  fin  de  chaque  année.  » 

L'académicien  Azuni,  qui  la  présidait  provisoirement,  annon- 
çait au  Conseil  de  Commerce  de  Marseille  le  30  ventôse  an  X 
(21  mars  1802)  l'ouverture  définitive  des  séances  de  la  Société 
dont  les  travaux  pouvaient  «particulièrement  influer  sur  la 
prospérité  du  commerce  de  Marseille  (1)  ».  Il  est  intéressant  de 
voir,  au  sortir  de  la  Révolution,  la  future  métropole  coloniale  de 
la  France,  s'engager  dans  la  voie  ouverte  par  la  Société  afri- 
caine de  Londres  qui  venait  d'organiser  la  première  mission  de 
Mungo-Park  en  Nigritie  (1795-97). 

La  paix  maritime  permettait  enfin  de  reprendre  avec  les  colo- 
nies des  relations  directes  et  régulières.  Pour  donner  complète 
satisfaction  au  commerce,  il  ne  restait  qu'à  restaurer  l'autorité 
de  la  métropole  à  Saint-Domingue.  Nul  ne  doutait  que  le  général 
Leclerc,  à  la  tête  de  la  plus  grande  expédition  coloniale  que  la 
France  eût  jamais  envoyée  au  delà  des  mers,  n'y  réussît  rapide- 
ment. Les  premières  nouvelles  reçues  de  l'expédition  ne  firent, 
en  effet,  que  confirmer  cette  assurance.  En  deux  mois  (mars- 
avril  1802)  Tordre  était  rétabli  dans  toute  la  colonie  ;  Toussaint 
Louverture  fait  prisonnier  était  envoyé  en  France  (2). 

En  même  temps  le  gouvernement  s'occupait  de  rétablir 
notre  situation  aux  Indes  orientales.  L'énergique  et  habile  géné- 
ral Decaen,  nommé  capitaine  général  en  floréal  an  X  (mai  1802) 
partait  de  Brest  le  15  ventôse  suivant  (6  mars  1803)  avec  une 
division  navale  commandée  par  l'amiral  Linois,  coriiposée  d'un 
vaisseau  et  de  plusieurs  frégates  convoyant  des  transports 
chargés  de  troupes  et  de  munitions  pour  reprendre  possession 
de  nos  établissements  de  l'Inde  et  les  réorganiser.  Le  premier 
consul  avait  aussi  des  visées  sur  Madagascar.  Il  y  était  encou- 
ragé par  les  mémoires  de  Charpentier  de  Cossigny,  qui  soutenait 

(1)  Arch.  delà  Cliambre  (en  reclassement). 

(2)  Le  6  messidor  an  X  (25  juin  1*802)  un  capitaine  dépose  qu'étant  par  le 
travers  du  cap  de  Gatte  (Espagne),  il  a  parlé  au  commandant  du  brick  de  la 
République  le  Lodi  qui  convoyait  4000  hommes  de  troupes  destinés  à  une 
mission  secrète.  11  s'agit  sans  doute  de  renforts  envoyés  à  Saint-Domingue. 
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que  cette  île  pourrait  remplacer  Saint-Domingue  et  par  ceux  de 
Bory  de  Saint-Vincent (1). 

Comme  pour  le  Levant  et  pour  la  Tunisie,  les  Marseillais 
n'avaient  pas  été  en  retard  pour  profiter  des  circonstances  favo- 
rables. Sans  attendre  la  mission  de  Decaen,  ni  même  la  conclu- 
sion^définilive  de  la  paix,  ils  avaient  constitué  tout  au  début  de 
1802,  une  compagnie  de  l'Isle  de  France  dont  le  programme 
était  des  plus  intéressants.  Peuchet  lui  consacrait  une  note  déve- 
loppée dans  le  Moniteur  du  15  pluviôse  an  X  (4  février  1802). 

«  Plusieurs  négociants  distingués,  écrivait-il  (2),  viennent  de 
former  une  Société  particulière  pour  l'exploitation  d'une  partie 
du  commerce  de  l'Inde  par  le  moyen  des  îles  de  France  et  de  la 
Réunion.   Leur  plan  paraît  assez  bien  conçu  et  fondé  sur  des 
bases  raisonnables...  C'est  sur  ce  dépôt  immense  de  marchan-- 
dises  de  l'Inde  à  l'île  de  France  que  la  compagnie  établit  sesj 
spéculations.  Les  premiers  actionnaires  et  administrateurs  de 
la   Société  développent  dans    le   mémoire    qu'ils    ont  publié] 
comment  il  sera  plus  avantageux  d'aller  chercher  les  marchan- 
dises de   l'Inde  à  l'entrepôt  général  de   l'Ile  de  France  que  de] 
pousser  jusqu'au  Malabar,  Coromandel  et  les  autres  États  à  l'est] 
de  la  presqu'île  de  l'Inde... 

Marseille  est  parfaitement  située  pour  l'approvisionnement] 
d'huiles,  de  savons,  de  vins  de  Provence  et  de  Bordeaux  à| 
l'aide  du  canal  de  Riquet,  d'eau  de  vie,  de  salaisons,  d'anchois,| 
câpres,  olives,  parfumerie,  draps  dits  de  Carcassonne  dont  elle] 
est  l'entrepôt,  de  même  que  des  soieries  de  Lyon  et  d'Avignon, 
Marseille  est  aussi  la  place  de  France  qui  offre  les  plus  prompts] 
et  les  meilleurs  débouchés  pour  les  marchandises  de  l'Inde. 
Elles  s'écoulent  de  son  port  dans  toute  l'Italie  et  le  Levant  quil 
consomment  immensément  de  café,  de  sucre,  d'indigo,  de  poi-J 
vre  et  de  mousselines. 


(1)  Voir  Prentout.  L'île  de  France  sous  Decaen. 

(2)  Peuchet  remarque  que  la  Société  i^'est  formée  sans  attendre  la  solution' 
de  la  question  du  rétablissement  de  la  Compagnie  des  Indes.  «  La  question, , 
dit-il,  est  restée  sans  solution  péremptoire  pour  les  personnes  parfaitement 
désintéressées  et  non  prévenues.  »  Cette  observation  est  intéressante  à] 
retenir. 
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La  compagnie  aura  deux  maisons  chargées  des  opérations 
commerciales  et  de  banque,  une  à  l'Ile  de  France,  l'autre  à  Mar- 
seille. Le  nombre  des  expéditions  sera  au  moins  de  quatre 
annuellement...  Le  capital  de  Tassociation  doit  être  porté  à 
1.500.000  francs,  300.000  pour  chaque  armement  et  pareille 
somme  qui  sera  convertie  en  piastres  effectives  pour  acheter  à 
l'île  de  France  la  première  cargaison  de  retour.  Le  fonds  de 
1.500.000  livres  sera  fait  par  500  actions  de  3000  francs  chacune. 

Tel  est  l'aperçu  des  vues,  des  bases  et  des  moyens  de  cette 
société  dont  les  membres  connus,  les  citoyens  Collique  et  0%  de 
Lessert  et  C'^,  Fulchiron  et  O^  ont  fait  publier  les  conditions  et 
de  plus  grands  détails  dans  un  petit  mémoire  fort  bien  fait.  Un 
pareil  établissement  n'a  besoin  que  du  retour  de  la  paix  défini- 
tive pour  avoir  des  succès.  ;; 

Les  fondateurs,  en  effet,  pouvaient  inspirer  toute  confiance. 
Collique,  négociant  marseillais,  était  un  ancien  actionnaire  de 
la  Compagnie  Rabaud,  rompu  par  conséquent  au  commerce  de 
l'Inde  ;  Fulchiron  était  le  chef  d'une  importante  maison  lyon- 
naise. Quant  au  troisième  c'était  le  grand  industriel  et  financier 
parisien,  d'origine  lyonnaise  (1),  Benjamin  Delessert  qui  songeait 
peut-être  aux  sucres  des  Mascareignes  pour  alimenter  sa  grande 
raffinerie  de  Passy. 


II.  —  Le  commerce  en  Van  X  et  en  Van  XL 

En  attendant  le  résultat  de  tous  ces  efforts  pour  renouer  nos 
traditions  commerciales  et  coloniales,  le  port  de  Marseille  avait 
pris  en  l'an  X  une  activité  nouvelle.  Le  mouvement  des  entrées 
au  premier  abord  semble  avoir  été  inférieur  à  celui  de  l'an  VIII 
parce  qu'on  ne  connaît  que  le  nombre  des  navires,  3490  au  lieu 
de  3982  mais  leur  tonnage  avait  été  certainement  plus  considé- 
rable. En  effet,  avant  même  que  la  paix  fût  devenue  définitive, 
le  cabotage  avait  perdu  le  rôle  inusité  que  la  guerre  et  le  blocus 

(1)  Son  père  Etienne  Delessert,  déjà  grand  industriel,  mort  au  début  delà 
Restauration,  était  né  à  Lyon  en  1735. 
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maritime  lui  avaient  donné  et  les  voyages  au  long  cours  accom- 
plis par  de  gros  bâtiments  étaient  redevenus  nombreux  :  761  au 
lieu  de  324  en  l'an  V;  c'était  une  augmentation  de  130  o/o  sur 
l'année  la  plus  prospère  de  la  période  révolutionnaire.  Pour  la 
répartition  de  ces  voyages,  c'est-à-dire  pour  la  variété  et  l'éten- 
due des  relations  maritimes  de  Marseille,  il  est  intéressant  de 
comparer  l'an  X  à  l'an  V  et  à  l'an  III  (1). 

Navigation  au  long  cours.  Entrées  dans  le  port  de  Marseille  en  l'an  X  (2). 
Navires  venant  de  : 

Barbarie 54      Espagne  et  Portugal 27 

Levant 97      France  occidentale  et  Europe 

Italie 243         du  Nord 100 

Espagne 159      États-Unis 45 

Antilles  ...       35 

Mascate li 

Méditerranée 553      Océan   Atlantique  et  Indien.  208J| 

(1)  Voir  ci- dessus,  p.  128  et  195. 

(2)  Détail  de   la  provenance  des  navires.   Barbarie  :    Tunis  28,    Alger  8j, 
Sousse   6,  Sfax  4,  Bône    3.  Mogador  2,  Djerba,  Salé,   Bizerte  1.   —  Levant 
Smyrne   25,    Trieste    23,    La  Canée    12,    Constantinople,   Salonique  9,  Volo; 
Alexandrie,  Tripoli,  Gorfou,  Hydra  2,  Coron,   Chypre,    Lemnos,  Céphalonie, 
Psara,    Damiette,   Maratonici,    Négrepont,    Dassa  (mer   Noire)  1.  —  Italie.] 
Royaume  de  Naples  :  Naples  24,   Tarente  9,  Castellamare  8,  Berletta  8,  Pontt 
di    Gorro    (?)   10,    Gallipoli    5,    Pietranegra   2,  Agnone   2,    Saint-Eufemia    2, 
Lecce   1,  L'Escalère  (Scalea  ?)   1,    Catanttane   (?)  1,  Agousta  (?)  1.    —  Sicile 
Messine  72,  Palerme  9,  Gatane  8,  Terranova  7,  Milazzo  7,  Trapani  5,  Alicate  4^ 
Girgenti  3,  Syracuse  3,  Cefalù  3,    Mazara   3,  Termini  2,  Palma  2,    Marsala  2^ 
Marsano  2,  Fioremadinaion    1,  Carini    1,  Saint-Etienne  1,    La  Falconero    1,| 
Augusta  1,  Fionnennari   (?)1,  Langousta(?j  1,  Minori  (?,  1,  Mayouri  (?)  1,  Ros- 
setta  (?)  1,  Roxano  (?)  1,    Roussiane  (?)  1,  Pixo  (?)  1,  Toya  (?)  1,  La  Falconerc 
(?)  1.  —  Sardaigne  :  Gagliari  9,  I-,arguiero  1,  Algliero   1,    Terranovo  1,  Saint- 
Pierre  1,  Tempio  1  ;  —  Ancône  6,  Venise  1,  Malte  1.  -    Espagne  et  Porti  gal  :| 
Alicante  41,  Les  Aigles  (Aguilas)  25,  Carthagène  19,  Malion  19,  Majorque  19J 
Malaga    18,    Cadix   17,    Almeria    12,    Lisbonne    8,    Massaron  (Mazarron)    7| 
Dénia  5,  Torrevieja  1,  Santander  1,  Torevegno  1,  Gibraltar  1,  Citadella  1.  -^" 
France  Occidentçile   :  Nantes  9,   Brest  8,  Le   Havre  7,  Rouen  5,  Cherbourg  2, 
Saint- Valéry  2,  Saint-Brieuc  1,  Calais  1,  Morlaix  1,  La  Rochelle  1.   —  Europe 
du  Nord  :  Ostende  5,   Stockholm  4,  Amsterdam  4,  Dantzig  3,  Rotterdam  3, 
Anvers  3,    Londres  3,  Copenhague  2,   Hambourg   1,  Carlskrona   1,  Dublin  1, 
Abo    1,    Elseneur  1,    Falmouth  1,    Hollande  1,  Porsgrun  (?)  1,  Brastad  (?)  1, 
Grenèse  (?)1.  —Amérique  :   Boston  13,  Philadelphie  9,  Charlestown  6,  New- 
York  4,    Salem  2,  Newhaven  2,   Providence   2,   Portsmouth    1,    Plymouth  1, 
Alexandrie   1,  Baltimore  1,    Québec  1,  Montevideo  1,  Amérique  1.  —  Antilles 
et  Colonies  :  Saint-Domingue  9,  Guadeloupe  16,  Cayenne  4,  Marie  Galante  1, 
Mississipi  1,   Terre-Neuve  1,  Saint-Thomas  1,    Saint -Michel  (Açores)  1,  Séné- 
gal 1  ;  —  Mascate  1 . 
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Seule  l'activité  des  relations  avec  la  Barbarie  était  restée  mé- 
diocre dans  la  Méditerranée,  tandis  qu'en  l'an  III  c'est  de  là 
qu'étaient  revenus  les  plus  nombreux  bâtiments,  tous  chargés 
de  céréales.  C'est  que  la  paix  avec  Alger  avait  été  signée  tardi- 
vement et  les  Concessions  d'Afrique  n'avaient  pu  être  réorgani- 
sées. Mais  la  Tunisie  seule  avait  envoyé  40  cargaisons,  5  de  plus 
que  toute  la  Barbarie  en  l'an  V.  Le  nombre  des  cargaisons  était 
considérable  surtout  si  l'on  songe  que  la  paix  avec  la  Porte 
n'avait  été  définitivement  signée  que  vers  la  fin  de  l'année.  Il  est 
i  remarquable  qu'après  Smyrne  c'était  Tiieste  qui  avait  expédié  le 
plus  de  bâtiments  ;  jamais  Marseille  n'en  avait  autant  reçu  du 
port  autrichien. 

Plus  remarquable  encore  que  la  reprise  des  relations  avec  le 
Levant  était  le  développement  des  échanges  avec  l'Italie  méri- 
dionale, particulièrement  avec  la  Sicile.  Le  nombre  des  bâti- 
ments qui  en  étaient  revenus  était  supérieur  de  122  o/o,  à  celui  de 
l'an  V.  On  verra  plus  loin  l'importance  nouvelle  des  importations 
de  soufre.  Les  ports  du  royaume  de  Naples  et  de  la  Sicile  avaient 
fourni  à  la  fois  d'autres  matières  premières,  huiles  et  soude  et 
des  céréales.  Moins  grande,  mais  sensible  encore,  avait  été  l'aug- 
mentation des  échanges  avec  les  ports  méditerranéens  du  sud  de 
l'Espagne,  puisque  l'accroissement  du  chiffre  des  navires  était 
.  encore  de  plus  de  45  o/o. 

Mais  le  fait  le  plus  caractéristique    c'était   l'extension    des 
échanges  en  dehors  de  la  Méditerranée  :  208  navires  avaient 
franchi  le  détroit  de  Gibraltar  au  lieu  de  37  en  l'an  V.  Parmi  eux 
!  21  revenaient  des  ports  de  la  mer  du  Nord,  15  des  détroits  scan- 
î  dinaves  ou  de  la  Baltique.  Il  n'y  en  avait  pas  moins  de  80  qui 
1  avaient  franchi  l'Atlantique  rapportant  des   denrées  coloniales 
\  des  ports  américains  qui  avaient  servi  d'entrepôts  pendant  toute 
I  la  guerre  ou  directement  des  Antilles.  Les  négociants  marseil- 
lais n'avaient  donc  pas  perdu  de  temps  depuis  la  signature  de  la 
paix  pour  expédier  des  navires  ou  des  ordres.  Quant  au  bâti- 
I  ment  marseillais  de  retour  de  Mascate,  il  avait  fallu  qu'il  fût 
expédié  bien  avant  le  traité  d'Amiens. 
D'ailleurs  la  Feuille  de  Commerce  permet  de  noter  l'activité  des 
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expéditions  du  port  de  Marseille  pour  des  destinations  en  dehors 
de  la  Méditerranée  pendant  les  six  premiers  mois  de  1802  : 


Antilles  françaises 

Saint-Domingue 

Louisiane 

Cayenne 

Boston 

Philadelphie 

Baltimore  . ,    

New- York.. 

Mer  du  Nord 

Baltique 

Ile  de  France  

Sénégal  

Espagne  et  France 

28  36 


Janvier-Mars 

Avril-Juin 

12 

17 

» 

7 

1 

» 

» 

1 

4 

2 

2 

» 

2 

)) 

1 

» 

2 

5 

j» 

2 

2 

1 

» 

1 

2 

)) 

1 


Le  total  n'est  pas  élevé  parce  que  beaucoup  de  navires 
avaient  apporté  des  cargaisons  de  TEurope  du  Nord,  de  l'Espa- 
gne ou  des  États-Unis  ne  trouvaient  pas  de  fret  de  retour  el  s'en 
allaient  chercher  un  chargement  dans  d'autres  porls  méditerra- 
néens. Marseille,  qui  a  toujours  eu  des  quantités  insuffisantes  , 
de  produits  d'exportation,  surtout  de  produits  lourds,  en  nis^H 
quait  alors  presque  totalement  à  cause  de  la  ruine  des  industriesT ' 
Mais  il  faut  noter,  comme  le  chiffre  le  plus  instructif  les  38 
départs   pour  les  Antilles,  plus  qu'il  ne  revint  de  navires  des 
mêmes   colonies  pendant  tout  l'an  X,  et  les  trois  navires  qui  ! 
avaient  fait  voile  pour  l'île  de  France. 

La  reprise  des  relations  avec  les  colonies  favorisait  aussitôt  le 
réveil  des  industries  qui  y  trouvaient  auparavant  un  débouché. 
On  relève  par  exemple  dans  la  même  Feuille  de  Commerce  des 
avis  comme  ceux-ci  :  «  Jean-Joseph  Bon,  ancien  fabricant  de 
souliers  pour  les  Iles  de  l'Amérique,  vient  de  rétablir  sa  fabri- 
que à  la  rue  des  Chartreux,  à  fentrée  de  celle  de  Rome.  Il  porte  à 
sa  fabrication  toute  l'attention  pour  conserver  la  confiance  que 
son  nom  a  acquise  depuis  longtemps  »  (30  pluviôse,  19  février 
1802).  Quelques  jours  après  (6  ventôse,  25  février)  c'est  l'intéres- 


LE   RÉVEIL   COMMERCIAL    (1800-1803)  233 

santé  annonce  suivante  :  «  Les  administrateurs  des  établisse- 
ments du  Creusot  préviennent  les  négociants  et  les  colons  qu'ils 
sont  en  mesure  de  faire  promptement  exécuter  les  ouvrages  en 
fonte  nécessaires  aux  colonies,  tels  que  chaudières,  marmites, 
moulins  à  sucre,  suivant  les  procédés  de  M.  du  Thrône.  Ces  dif- 
férents objets  s'exécutent  près  du  canal  du  Centre  et  cette  posi- 
tion permet  de  transporter  leur  fabrication  par  eau.  Ils  se  char- 
gent également  de  fournir  les  canons  etpierriers  de  tous  calibres 
nécessaires  pour  l'armement  des  navires.  Leur  artillerie  offre 
l'avantage  d'être  inspectée  par  un  officier  du  gouvernement  rési- 
dant sur  la  fonderie.  » 

Malgré  l'activité  nouvelle  de  la  grande  navigation,  les  cabo- 
teurs étaient  restés  nombreux.  Le  chiffre  de  leurs  entrées  (2729) 
n'était  guère  inférieur  à  celui  de  l'an  V  (2785).  Mais  ces  cabo- 
teurs n'étaient  plus  attendus  avec  la  même  impatience  qu'aupa- 
ravant. Depuis  la  seconde  coalition  et  le  siège  de  Gênes,  le  grand 
rôle  des  entrepôts  ligures  était  fini.  Désormais  c'était  surtout 
des  produits  locaux  que  les  petits  bâtiments  rapportaient  des 
ports  de  Toscane,  de  Ligurie,  de  Catalogne  comme  de  ceux  de  la 
Provence  orientale  ou  du  Languedoc. 

D'ailleurs,  à  ne  considérer  que  le  nombre  des  bâtiments,  le 
rôle  des  ports  italiens  dans  le  mouvement  du  cabotage  était  bien 
amoindri  comme  le  montrent  les  chiffres  suivants  : 

Mouvement  du  cabotage  en  Fan  X.  Navires  venant  de  : 

Provenceet  Nice.  1.119  Rivière  de  Gênes.        608 

Languedoc 534  Toscane  et  États 

du  pape 116 

Corse 64  Catalogne  et  côte 

de  Valence....        288 


Ports  français..     1.717  =  62.9  0/0    Ports  étrangers..     1.012=: 37. lo/o 

Ainsi,  contrairement  aux  années  précédentes,  c'était  avec  les 
ports  français  de  Provence  et  du  Languedoc  que  Marseille  avait 
été  surtout  en  relations.  En  l'an  III,  les  arrivages  de  la  côte 
ligure  seule  avaient  représenté  plus  de  56  o/o  du  cabotage,  plus 
de  38  en  l'an  V.  Gênes  même  n'avait  fait  partir  pour  Marseille 
16 
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que  195  bâHmeiits  au  lieu  de  851  en  l'an  III.  Cette  décadence  du 
cabotage  italien  n'avait  pas  atteint  celui  d'Espagne,  dont  les 
ports  avaient  envoyé  à  Marseille  288  bâtiments  au  lieu  de  108. 

Parmi  les  ports  français  en  relations  avec  le  grand  marché 
provençal,  Arles  avait  pris  une  place  tout  à  fait  prépondérante, 
mettant  en  évidence  le  rôle  considérable  de  la  navigation  du 
Rhône  :  les  439  bâtiments  qui  en  étaient  venus  avaient  apporté 
les  céréales,  les  bois,  les  charbons  de  l'intérieur.  Les  330  arri- 
vages d'Agde,  en  regard  des  56  partis  de  Cette,  attestent  combien 
le  port  de  Colbert  était  loin  d'avoir  supplanté,  sur  la  côte  du 
Languedoc,  celui  qu'avait  voulu  développer  Richelieu  (1). 

La  paix  ne  pouvait  manquer  de  susciter  un  réveil  de  l'arme- 
ment français.  En  effet,  dès  l'an  X,  les  pavillons  étrangers  n'acca- 
parent plus  la  plus  grande  partie  des  transports.  Bien  plus,  à  ne 
considérer  que  le  chiffre  des  entrées,  le  pavillon  national  rede- 
vient tout  à  fait  prépondérant.  Sur  3.487  navires,  il  en  recouvre 
2.040,  soit  58.5  o/o.  Il  est  vrai  que,  si  l'on  possédait  les  chiffres 
du  tonnage,  on  trouverait  le  rôle  du  pavillon  français  sensi- 
blement diminué  (2).  Car,  si  des  deux  côtés  la  majorité  des^ 
navires  était  représentée  par  de  petits  caboteurs,  il  eh  était  ainsi 
surtout  du  côté  français.  Sur  497  bâtiments  (sans  les  Espagnols)] 
ayant  effectué  un  voyage  au  long  cours,  entrés  dans  le  port  dans| 
la  seconde  moitié  de  l'année,  104  seulement  étaient  Français, 
68  revenant  des  ports  méditerranéens,  36  des  ports  de  l'Océan,! 
la  plupart  des  Antilles.  Parmi  les  noms  des  capitaines,  on  en 
pourrait  relever  comme  ceux  de  J.-F.  Régis  ou  d'Augustin  Fabre,! 
qui  devaient  faire  souche  de  grands  armateurs  et  négociants  (3). 
On  peut  remarquer  que  près  des  deux  tiers  des  bâtiments  fran-^ 
çais  étaient  entrés  dans  le   port  pendant  la  seconde  moitié  d( 

(1)  Détail  du  cabotage.  Ports  italiens  :  Gênes  195,  Livourne  108,  Port-Mau- 
rice 60,  Savone  45,  Saint- Pierre-d'Arena  39,  Luan  38,  Dian  34,  La  Pletra  33, j 
San-Remo  28,  Oneille  25  et  27  autres  ports.  —  Ports  espagnols  :  Tortose  44, 
Barcelone  40,  Villassar  38,  Saint-Falion  24,  Cap  de  Quiez  19,  Lloret  17,  Blaues  15] 
et  28  autres  ports.  —  Ports  français  :  Arles  439,  Agde  330,  Nice  175,  La  Nou- 
velle 139,  Bandol  97,  Menton  69,  Toulon  66,  Cette  56,  La  Giotat  54,  Cannes  49,' 
Les  Lèques  39,  Cassis  32   Martigues  29,  Sanar^'  24,  Ajaccio  20  et  17  autres  ports^j 

(2)  C'eût  été  le  contraire  en  1789  ;  voir  ci-dessus,  p.  29. 

(3)  Parmi  les  armateurs  pour  les  colonies,  relevons  en  passant  les  noms  de 
Rivet  et  neveu,  Collique  et  C'^  Dolier  et  C'V 


Suédois 

22 

Russes 

21 

Anglais 

18 

Grecs 

11 

Hollandais  .   .    . 

6 

Ottomans.   .   .    . 

3 

Autres  (1).   .   .    . 

3 
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l'aiiiiée,  fait  qui  met  biea  en  évidence  l'influence  de  la  paix  sur 
les  armements. 

Voici,  d'ailleurs,  le  tableau  détaillé  de  la  nationalité  des 
navires  entrés  dans  le  port  en  Tan  X  : 

Français 2.040 

Italiens 726 

Espagnols 420 

Ragusais 59 

Impériaux  ...  56 

Américains 53 

Danois 49 

La  plupart  des  bâtiments  français  étaient  provençaux  ;  les 
Languedociens,  beaucoup  moins  nombreux,  vingt  bâtiments 
seulement  appartenaient  à  la  Corse  ou  aux  ports  du  Levant  (2). 
Quant  aux  étrangers,  c'était  toujours  surtout  des  Italiens  (3)  et 
des  Espagnols  :  301  navires  seulement  avaient  arboré  d'autres 
pavillons,  mais  parmi  eux  il  n'y  avait  pas  de  petits  caboteurs. 
Notons  particulièrement  l'activité  des  Ragusais,  des  Impériaux 
et  des  Américains.  Les  premiers  avaient  accoutumé  déjà  de  fré- 
quenter le  port  de  Marseille  avant  1789,  mais  ils  n'avaient  jamais 
été  si  nombreux.  Quant  aux  Américains,  leur  apparition  en 
grand  nombre  était  une  nouveauté  pour  les  Marseillais  (4). 

Grâce  à  la  paix  et  à  l'augmentation  des  voyages  au  long  cours, 
on  pourrait  penser  que  ceux-ci  avaient  vu  le  long  de  leurs  quais 
un  bien  plus  grand  nombre  de  gros  bâtiments.  Cependant  c'était 
à  ce  point  de  vue  que  le  changement  était  le  moins  sensible  :  la 


(1)  Marocains  1,  pavillon  de  Jérusalem  1,  huron  (?)  1. 

(2)  Ports  d'attache  (d'après  les  capitaines)  :  Arles  133,  Marseille  71,  Nice  50, 
La  Ciotat  42,  Cannes  29,  Bandol  29,  Villefranche  25,  Martigues  16,  Cassis  11, 
Toulon  11,  Menton  10,  Sanary  9,  Saint-Tropez  6,  Berre  5,  La  Seyne  4,  Saint- 
Cliamas  3,  Six-Four  2;  —  Arles  figure  en  tête  des  ports  provençaux  parce  que 
ses  allèges  pouvaient  facilement  répéter  leurs  voyages  accomplis  souvent  dans 
la  même  journée.  —  Agde  119,  Cette  22,  Gruissan  U,  Sijean  ,  Narbonne  5, 
Port-Vendres  1.  —  Corses  11,  Dieppe,  Ostende,  Saint-Malo  2,  Bordeaux,  Dun- 
kerque,  Paimpol  1. 

(3)  Liguriens  643,  Napolitains  46,  Siciliens  30,  Sardes  4  Toscans  2,  Véni- 
tiens 1. 

(4)  Voir  ci-dessus  p.  30,  142,  198. 
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proportion  des  petits  voiliers  restait  toujours  aussi  considé- 
rable. On  le  voit  nettement  par  le  tableau  suivant  qu'il  est  inté- 
ressant de  comparer  à  celui  de  Tan  III  (1). 


Types  de  navires  entrés  dans  le  port  de  Marseille  en  Tan  X 

(Le  premier  chiffre  indique  le  nombre  de  navires  ; 
le  second,  la  moyenne  de  V équipage). 


Gros  et  moyens  bâtiments. 


Corvettes  .  . 
Vaisseaux . . 
Polacres  (2) 
Frégate  .... 
Penot .... 

Chebecs 

Navires 

Brigantins  . 
Pinques .... 

Mistics 

Quechs 

Bricks 

Trabaccos . . 

Senaults 

Goélettes . . . 
Gondoles . . 
Bombardes . 
Canari 


6 

50 

102 

1 

1 

111 

28 

305 

356 

2 

4 

59 
4 
6 
39 
3 
71 
1 


17.5 

17.4 

17 

14 

15 

13 

12 

11.8 

11.2 

11 

11 

10 

9  5 
10 

9 

8 

8 

9 


Petits  bâtiments. 


Felouques 

Galiotes 

Cutters 

Tartanes    . 
Allèges  (3). , 
Brisques  . . , 
Leutes  . , . . , 

Bateaux 

Balancelles 


121 

14 

12 

646 

184 

5 

3 

1.351 

5 


7.9 

7.5 

7 

6.1 

5 

5 

5 

4.8 

4 


1.149  =  32.9  o/o 


2.341 


67.1 


Les  gros  et  les  moyens  bâtiments  ne  comptent  donc  que  p( 
32.9  o/o  dans  le  mouvement  des  entrées.  Or,  en  l'an  III,  lei 
nombre  avait  été  de  895,  soit  35.4  o/o  du  total.  On  ne  peut 
compter  vraiment  comme  gros  bâtiments  que  les  271  des  six 
premiers  types  qui  constituaient  7.7  o/o  du  nombre  des  entrées  ; 


(1)  Page  141,  note  1. 

(2)  Un  certain  nombre  de  polacres  grecques  ont  des  équipages  tout  à  fait 
exceptionnels,  dépassant  30  hommes  ;  l'une  même  était  montée  par  52  hommes 
L'équipage  d'un  vaisseau  grec  atteint  le  chiffre  inusité  de  68  hommes. 

(3)  Les  allèges  d'Arles,  bâtiments  d'un  modèle  très  uniforme,  portaient  115 
à  125  tonnes. 
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pour  ceux-là  il  y  avait  vraiment  progrès,   car  les  bâtiments 
d'égale  force  en  l'an  III,  n'avaient  été   que  165,  ce  qui  corres- 
pondait à6.5o'o  seulement  d'un  chiffre  d'entrées  bien   moins 
considérable.  Comme  en  l'an  III,  le  chifïre  des  gros  et  des  moyens 
bâtiments  bien  supérieur  à   celui  des  voyages  au  long  cours, 
montre  qu'on  les  employait  assez  fréquemment  au  petit  cabo- 
tage; tel  était  le  cas,  notamment,  des  pinques  liguriennes.  Cet 
I    emploi    était  d'autant  plus  fréquent   qu'on    se    servait    assez 
,    souvent  des  petits  bâtiments,  tartanes,  ou  même  bateaux  pour 
I    des  voyages  au  long  cours  dans  la  Méditerranée,  de  même  que 
des  goélettes  allaient  aux  Antilles. 

Les  produits  alimentaires  formaient  toujours  la  masse  prin- 
cipale des  importations,  65  o/o  ;  toutefois  cette  proportion  était 
très  sensiblement  inférieure  à  celle  de  l'an  III,  qui  avait  atteint 
85  o/o.  Les  arrivages  de  blés  (408.499  quintaux)  avaient  été  supé- 
rieurs à  ceux  de  toutes  les  années  précédentes  sauf  l'an  III  et 
Tan  VIII.  Mais  ces  achats  n'intéressaient  plus  guère  ni  l'arme- 
ment, ni  le  commerce  maritime.  Le  phénomène  constaté  en 
l'an  V(l)  était  plus  marqué  :  l'abondance  des  récoltes  avait  per- 
mis de  ravitailler  Marseille  en  blés  de  l'intérieur  et  une  grande 
quantité  embarquée  sur  les  allèges  d'Arles,  d'autres  à  Agde, 
n'avaient  eu  à  accomplir  qu'une  bien  courte  traversée.  Les 
arrivages  d'autres  céréales  (38.960  quintaux)  n'étaient  pas  com- 
parables à  ceux  de  l'an  III  (962.300).  La  diminution  des  inquié- 
tudes alimentaires  avait  fait  presque  cesser  l'achat  des  viandes 
de  pâte  de  Gênes,  sinon  la  consommation  des  pâtes  alimentaires 
car  on  constate  une  importation  inusitée  de  525  quintaux  de 
semoule  qui  pouvaient  être  employés  à  leur  fabrication.  En  ce 
cas  on  constaterait  ici  la  naissance  d'une  nouvelle  industrie 
marseillaise. 

Les  légumes  et  les  fruits  ne  figurent  que  pour  37092  quintaux, 
chifïre  très  inférieur  à  celui  de  l'an  III  ;  mais  les  chiffres  men- 
tionnés pour  cet  article  sont  très  incomplets  sur  les  registres  de 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  2G0. 


238        LE  COMMERCE  DE  MARSEILLE  DE  1789  A  1814 

laSanlé.  Les  poissons  salés  avaient  atteint  un  chiffre  bien  su 
rieur  à  celui  de  l'an  III,  plus  de  80,000  quintaux.  Les  anchoi 
dont  les  bâtiments  venus  de  Catalogne  apportaient  une  grosse 
quantité,  comptaient  pour  le  plus  gros  chiffre  (61,748  quintaux 
on  en  vendait  beaucoup  à  la  foire  de  Beaucaire. 

Parmi  les  autres  produits  alimentaires  il  faut  noter  l'accroissi 
ment  de  l'entrée  des  vins  (57.880  hectolitres);  mais  il  ne  s'agi 
sait  que  de  vins  de  la  côte  de  Provence  apportés  par  les  ca 
teurs,  particulièrement  du  port  de  Bandol  où,  depuis  lors, 
culture  des  primeurs  et  des  fleurs  a  supplanté  celle  de  la  vigne. 
D'ailleurs  ces  vins  pourraient  presque  être  considérés  comme 
des  matières  premières  puisqu'ils  servaient  aux  opérations  des 
fabricants  des  chais  qui  avaient  repris,  ainsi  que  l'affirmait  la 
municipalité  en  l'an  IX  (1),  une  grande  activité.  Enfin,  grâce  à 
la  reprise  des  relations  directes,  les  denrées  coloniales  avaient 
afflué  avec  une  abondance  inconnue  depuis  neuf  ans  :  on 
en  avait  reçu  34.000  quintaux  environ  au  lieu  de  moins  de  8.000 
en  l'an  III. 

Plus  encore  que  l'affluence  toute  relative  des  cafés  (16.307  quin- 
taux), des  sucres  (8238  quintaux),  des  tabacs  (5702  quintaux)  ou 
des  poivres  (2033  quintaux),  le  changement  significatif  dans  la 
nature  des  importations  c'était  l'accroissement  des  matières  pre- 
mières. Plus  de  305.000  quintaux,  c'était  près  de  trois  fois  plus 
qu'en  l'an  III  et  cela  représentait  tout  près  de  30  o/o  de  l'ensemble 
desimportations  au  lieu  de  12.7.  Sans  doute  on  était  bien  loin 
revenir  au  beau  temps  d'avant  la  Révolution  où  l'activité  des 
dustries  nécessitait  une  importation  de  produits  bruts  bien  suj 
rieure  à  celle  des  denrées  alimentaires.  Néanmoins  cela  déno 
tait  un  véritable  réveil  des  fabriques. 

A  vrai  dire  il  n'était  remarquable  que  pour  les  savonneries 
qui  avaient  absorbé  à  elles  seules  plus  de  134.000  quintaux  pour 
les  quatre  produits  essentiels  qu'elles  consommaient  :  huiles 
(63.780  quintaux),  soudes  (60.613  quintaux),  barrilles  (6.093 
quintaux),  cendres  (28.000  quintaux). 


I 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  217-219. 
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Répondant  à  une  pétition  des  savonniers,  le  2  germinal  an  IX 
(23  mars  1801),  le  conseil  municipal  exagérait  sensiblement  leur 
prospérité  :  «Malgré  le  fléau  de  la  guerre  et  la  hausse  des  hui- 
les, les  savonneries  à  Marseille  ont  été  constamment  en  activité. 
Elles  ont  résisté  à  la  stérilité  dont  ont  été  frappées  toutes  les 
autres  manufactures;  elles  s'y  sont  même  multipliées  et  les 
fabricants  seuls  de  savon  ont  fait  des  profits  immenses,  tandis 
que  les  autres  manufactures  ont  été  forcées  par  le  malheur  des 
temps  à  renvoyer  leurs  ouvriers  et  à  fermer  leurs  ateliers.  Si  les 
savons  étrangers  ont  pu  quelquefois  rivaliser  de  prix  avec  ceux 
de  Marseille,  on  ne  doit  en  accuser  que  l'influence  de  la  guerre 
et  se  flatter  avec  sécurité  que  la  paix  à  laquelle  nous  touchons 
renversera  cette  rivalité  et  rendra  notre  fabrication  encore  plus 
active  et  plus  florissante.  » 

Dans  le  voisinage  du  quai  de  Rive-Neuve,  quartier  général  des 
savonneries,  l'accumulation  des  cendres,  résidu  de  la  fabrica- 
tion, était  alors  un  inconvénient  dont  se  plaignaient  vivement 
les  habitants  du  quartier.  On  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  du  29  thermidor  an  X  (17  août 
1802)  :  «  Les  cendres  des  savonneries  amoncelées  dans  les  rues 
adjacentes  à  celle  Pithéas  étant  chaque  jour  foulées  et  soulevées 
par  le  passage  des  charrettes,  la  poussière  alcaline  qui  s'en 
exhale  préjudicie  essentiellement  à  la  santé  des  citoyens,  sur- 
tout de  ceux  qui  peuvent  être  attaqués  d'affections  poitrinaires 
ou  de  faiblesse  dans  les  organes  respiratoires.  »  Trois  membres 
sont  donc  chargés  d'aller  trouver  le  commissaire  général  de 
police  et  de  l'inviter  à  faire  déblayer  toutes  les  rues  et  notam- 
ment celles  qui  avoisinent  la  rue  Sainte.  Puis  on  délibère  d'in- 
viter le  préfet  à  provoquer  du  commissaire  général  de  police  le 
renouvellement  de  l'ordonnance  qui  défend  aux  savonniers  de 
déposer  les  cendres  dans  les  rues.  Mais  l'amoncellement  était 
tel  qu'après  avoir  voté  un  crédit  de  900  francs  pour  Tenlèvement 
des  cendres,  le  conseil  délibère  le  14  fructidor  (1  septembre  1802) 
d'inviter  le  commissaire  à  le  faire  suspendre  vu  l'énormité  des 
frais  qu'il  entraînerait  et  auxquels  la  commune  n'eût  pas  été 
exposée  sans  la  négligence  des  commissaires  particuliers  de 
police.  » 
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Tout  cela  ne  doit  pas  faire  illusion  sur  l'activité  de  la  savon- 
nerie ;  elle  avait  diminué  considérablement  l'importation  humi- 
liante des  savons  génois  (1351  quintaux  au  lieu  de  15564  en 
l'an  III),  mais  elle  ne  l'avait  pas  fait  complètement  dispa- 
raître. 

Le  progrès  des  arrivages  de  textiles  (62.300  quintaux  au  lieu 
de  22.000  en  l'an  III)  était  sensible,  mais  combien  c'était  peu 
encore  pour  l'ensemble  des  cotons,  des  laines,  des  chanvres  et 
des  soies  :  Notons  encore  que  la  consommation  de  la  houille 
du  Gard  (530  tonnes)  avait  grandement  diminué  au  lieu  de  pro- 
gresser. On  a  déjà  mentionné  ci-dessus  (1)  l'annonce  de  ce 
fabricant  de  chaussures  qui  donnait  avis  de  la  réouverture  de 
son  atelier.  Relevons  encore  celle-ci  dans  la  même  Feuille  de 
Commerce  pour  montrer  le  réveil  industriel  :  «  Le  citoyen  Pierre- 
Jean,  ancien  fabricant  d'amidon,  avait  interrompu  sa  fabri- 
cation depuis  dix  ans  ;  il  s'était  occupé  dans  ce  long  intervalle 
de  l'améliorer.  Il  a  rouvert  son  atelier.  La  conclusion  de  la  paix 
générale,  en  rouvrant  toutes  les  branches  du  commerce,  lui  fait 
espérer  un  plus  grand  débouché  (2).  » 

L'importation  des  produits  manufacturés  (54.330  quintaux) 
restait  très  secondaire.  Si  le  chiffre  total  était  de  139  o/o  supérieur 
à  celui  de  l'an  III,  malgré  la  presque  disparition  des  savons  qui 
constituaient  alors  le  gros  chiffre,  c'est  par  suite  de  l'impor- 
tation nouvelle  prise  par  les  sparteries  (39.340  quintaux)  depuis 
la  paix  de  1795  avec  l'Espagne.  A  vrai  dire  les  registres  de  la 
santé  ne  distinguent  pas  toujours  nettement  les  sparteries 
ouvrées  des  auffes  bruts  destinés  à  être  travaillés  à  Marseille, 
dans  les  chargements  venus  de  Garthagène,  d'Alméria  ou  des 
Aigles.  Le  chiffre  des  sparteries  devrait  donc,  sans  doute,  être 
sensiblement  diminué  au  profit  de  celui  des  matières  première. 

Peuchet,  dans  sa  Statistique  élémentaire  de  la  France,  évaluait 
ainsi  les  diverses  catégories  d'importations  pour  l'an  IX  ;  193j 
millions  de  matières  premières,  123   millions  de  produits  ali- 
mentaires, 63  millions  de  produits  manufacturés.  On  voit  quej 

(1)  page  233. 

(2)  28  germinal  an  X  (18  avril  1802). 
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la  physionomie  du  commerce  marseillais  était  toute  différente 
de  celle  du  commerce  national. 

L'analyse  des  importations  de  l'an  X  révèle  une  situation  éco- 
nomique plus  saine  et  plus  satisfaisante  qu'en  l'an  III.  Mais  le 
progrès  était  encore  assez  mince.  Le  relevé  des  registres  de  la 
santé  donne  même  un  total  de  1.031.000  quintaux  inférieur  quel- 
que peu  à  celui  de  l'an  III.  Il  est  vrai  que  les  employés  de  la 
Santé  étaient  devenus  plus  négligents  et  ils  n'inscrivaient  plus 
aussi  exactement  le  détail  des  cargaisons.  Mais,  en  admettant 
que  les  importations  de  l'an  X  eussent  été  supérieures  en  poids  à 
celles  de  l'an  III,  elles  ne  l'étaient  que  dans  une  faible  mesure. 
Outre  la  composition  sensiblement  différente  de  ces  arrivages, 
le  progrès  consistait  en  ce  que  beaucoup  étaient  arrivés  direc- 
tement des  pays  d'origine  sans  passer  par  l'intermédiaire  oné- 
reux des  ports,  des  entrepôts,  des  négociants  et  des  bâtiments 
étrangers.  Les  armateurs,  les  négociants  et  les  industriels  ou 
consommateurs  marseillais  avaient  dû  largement  y  trouver  leur 
compte. 

On  espérait  bien,  surtout,  qu'il  n'y  avait  là  qu'un  commence- 
ment. La  confiance  dans  l'avenir  était  attestée  et  encouragée  par 
l'entreprise  de  divers  travaux  publics.  On  travaillait  depuis  1801 
au  canal  d'Arles  à  Bouc  qui  pouvait  faciliter  grandement  l'arri- 
vée de  ces  approvisionnements  que  Marseille  recevait  alors  en  si 
grande  quantité  par  le  Rhône.  N'avait-on  pas  «  vu  souvent  des 
convois  de  plus  de  100  voiles,  tartanes,  allèges,  etc.,  retenus  des 
mois  entiers  à  l'embouchure  du  fleuve  sans  pouvoir  franchir  la 
barre  (1)?  »  Napoléon  voulait  faire  de  Bouc  un  port  de  cons- 
tructions navales,  succursale  de  Toulon.  «  En  temps  de  guerre, 
disait-il  au  préfet  Thibaudeau,  les  approvisionnements  de  Tou- 
lon en  matières  premières  de  toute  espèce  sont  difficiles  et  pré- 
caires. Les  bois  de  construction  arrivent  de  l'intérieur  à  Arles 
par  la  Saône  et  le  Rhône  et  sont  ensuite  exposés  dans  leur  trans- 
port par  mer  à  être  capturés  par  les  croisières  ennemies.  Arri- 
vés au  port  de  Bouc  on  les  y  mettra  en  œuvre.  Je  veux  qu'on  y 

(1)  Villeneuve.  Stat.  des  B.-du-Rh.  t.  m,  p.  687. 
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construise  des  frégates  et  jusqu'à  des  vaisseaux  de  deuxième  et 
de  troisième  rang.  On  les  conduira  à  la  reuïorque  à  Toulon  pour 
y  être  terminés  et  armés  (1).  » 

En  effet,  pendant  la  guerre,  bien  des  bâtiments  venus  d'Arles, 
chargés  de  bois  de  construction  pour  Toulon,  avaient  dû  relâ- 
cher à  Marseille  par  prudence,  attendant  le  moment  propice  de 
continuer  leur  roule.  Il  est  curieux  de  noter  que  des  considéra- 
tions militaires  ont  influé  sur  l'entreprise  du  canal  d'Arles  à 
Bouc  et  qu'elles  ont  inspiré  la  première  idée  des  chantiers  de 
Port-de-Bouc  cent  ans  avant  leur  installation.  Mais  la  création 
d'un  port  à  Bouc  était  désirée  aussi  par  le  commerce  pour  dimi- 
nuer les  dangers  de  la  navigation  dans  le  golfe  du  Lion. 

En  même  temps,  l'ingénieur  en  chef  du  département,  Defou- 
gères  élaborait  un  projet  de  transformation  du  port  qui  consis- 
tait essentiellement  dans  l'agrandissement  des  quais  du  côté  de 
la  vieille  ville  en  diminuant  la  surface  d'eau.  La  Chambre  de 
Commerce  s'opposait  à  l'adoption  de  ce  projet  qui  devait  donner 
plus  de  place  et  de  commodité  pour  les  opérations  de  charge- 
ment et  de  déchargement  par  une  délibération  du  13  nivôse  an 
XII  (4  janvier  1804)  et  la  municipalité  s'associait  à  elle' par  une 
délibération  analogue  du  30  pluviôse  (20  février  1804)  : 

«  Le  projet  Defougères  tendant  à  agrandir  les  quais  du  port 
au  détriment  du  bassin  contrarie  toutes  les  délibérations  prises 
par  l'ancien  conseil  de  ville  qui  eurent  constamment  pour  but 
l'élargissement  du  port...  L'élargissement  des  quais  offrirait  une 
promenade  très  agréable  mais  entraverait  les  mouvements  des 
navires  qui  intéressent  bien  plus  essentiellement  la  ville  et  le 
commerce  de  Marseille...  Même  avant  la  démolition  de  l'arsenal 
et  dans  les  temps  les  plus  prospères  du  commerce  les  palissades 
actuelles  suffirent  à  ses  embarquements  et  débarquements...  Le 
Conseil  s'associe  à  la  délibération  de  la  Chambre  en  regrettant 
toutefois  que  les  avantages  du  commerce  et  de  la  cité  le  forcent 
à  ne  pas  pouvoir  seconder  les  travaux  d'un  ingénieur  à  qui  Mar- 

(1)  Mémoires  de  Thibaudeau,  p.  144. 
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seilleest  redevable  de  tant  d'objets  d'utilité  publique  (1).  »  C'était, 
en  effet,  Defougères  qui  avait  présidé  à  la  transformation  de  la 
ville  sous  l'impulsion  du  préfet  Delacroix. 

Les  Marseillais  n'avaient  pas  tort  d'avoir  des  inquiétudes  au 
sujet  de  la  diminution  de  leur  bassin  car,  dès  le  début  du 
xviii^  siècle,  son  encombrement  avait  suscité  des  plaintes  et  des 
projets  de  création  de  surfaces  d'eau  utilisables  en  dehors  du 
Vieux-Port.  Depuis  1789  on  n'avait  plus  eu,  malheureusement, 
à  redouter  d'encombrement,  mais  les  beaux  temps  d'autrefois 
n'allaienl-ils  pas  revenir?  Dans  cette  même  délibération  le 
conseil  municipal  montrait  cette  préoccupation  d'accroître  la 
surface  d'eau  disponible  :  «  le  préfet  suppliera  le  gouvernement 
de  prendre  une  détermination  pour  que  le  chantier  de  construc- 
tion, la  machine  à  mater  et  les  bois  flottants  soient  transportés 
à  la  terre  dite  des  Prud'hommes  pour  déblayer  les  quais  de 
Rive-Neuve  et  offrir  au  commerce  des  espaces  suffisants  à  ses 
besoins  et  à -ses  mouvements.  »  En  même  temps  il  réclamait  la 
réparation  urgente  des  quais  et  palissades. 

La  même  année  l'Académie  de  Marseille  ouvrait  un  concours 
sur  cette  question  :  Quelles  sont  les  causes  de  V encombrement  du 
port  et  quels  sont  les  moyens  de  les  prévenir  ?  Il  s'agissait  en  réalité 
de  l'envasement  rapide  du  bassin  où  se  déversaient  les  égouts  et 
surtout  lés  eaux  des  pluies  d'orage  chargées  de  limon.  Les  nom- 
breux mémoires  qui  parvenaient  à  l'Académie  en  l'an  XII  ne 
l'ayant  pas  satisfaite,  elle  avait  redonné  le  même  sujet  pour 
l'an  XIII  en  doublant  le  prix.  Sans  concourir,  un  de  ses  membres 
l'ingénieur  en  chef,  Defougères,  avait  rédigé  un  curieux  mémoire 
pour  proposer  un  système  de  son  invention  qui  parut  fort  ingé- 
nieux mais  ne  fut  jamais  appliqué  (2). 

(1)  Reg.  des  délibér.  fol.  233-34.  —  Cent  ans  plus  tard  un  projet  d'inspira- 
tion analogue,  mais  patronné  cette  fois  par  la  Chambre  de  Commerce,  devait 
rencontrer  aussi  d'ardents  adversaires  et,  parmi  eux,  la  municipalité.  On 
devait  opposer  aux  intérêts  du  commerce  ceux  de  l'esthétique  auxquels  ne 
songeaient  pas  du  tout  les  gens  de  l'an  XII, 

(2)  Mémoires  de  l'Académie,  t.  iv  ;  Mémoires  de  Defougères,  de  Dessusla- 
mare,  rapport  de  Rostan  sur  le  concours,  p.  52-232.  —  «  Un  autre,  dit  Rostan 
s'abiindonnant  à  son  imagination,  perce  les  rochers  et  les  montagnes  et  con- 
duit les  eaux  dans  la  mer  par  des  émissaires  pareils  à  ceux  du  lac  Albano  et 
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La  confiance  dans  le  gouvernement  et  dans  la  paix  était  justi- 
fiée car,  en  fan  XI  (23  septembre  1802-23  septembre  1803),  le 
mouvement  commercial  fut  plus  actif  que  Tannée  précédente. 

Le  mouvement  de  la  navigation  au  long-cours  fut  représenté 
par  808  bâtiments,  chiffre  de  beaucoup  le  plus  élevé  qui  ait  été 
atteint  de  1792  à  1815.  Le  progrès  sur  l'an  X  eût  été  bien  plus 
marqué  encore  si  la  déclaration  de  guerre  de  l'Angleterre  (26  flo- 
réal-16  mai  1803)  n'eût  causé  une  profonde  perturbation  dans  le 
dernier  trimestre.  En  effet,  tandis  que  la  moyenne  des  entrées 
pour  les  trois  premiers  avait  été  de  235  navires,  elles  tombèrent 
à  101  pour  les  trois  derniers  mois  (messidor- fructidor). 

L'étude  détaillée  de  ce  mouvement  révèle  une  activité  plus 
satisfaisante  encore  par  sa  diversité. 

Navigation  au  long-cours.  Entrées  dans  le  port  de  Marseille 
en  l'an  XI.  Navires  venant  de  : 

Algérie 5  Espagne  et  Portugal 24 

Tunisie 72  France  occidentale 91 

Tripoli 6  Mer  du  Nord 19 

Maroc 7  Baltique 30 

Turquie... 110  États-Unis 16 

Iles  Ioniennes 5  Terre-Neuve 21 

Autriche 8  Antilles  (1) 65 

Russie 9  Sénégal... 1 

Naples 49  Buenos- Aires 1 

Sicile 103  Montevideo 2 

Sardaigne 15  Ile  de  France 3 

Venise 1  Moka 1 

Espagne 144 

Méditerranée 534      Atlantique  et  Océan  indien. .     274 

Les  chiffres  des  arrivages  d'Italie  et  d'Espagne,  ainsi  que  ceux 
des  États-Unis  étaient  fortement  inférieurs  à  ceux  de  l'an  X  ; 
mais  les  Marseillais  avaient  profité  de  la  paix  pour  reprendre 


du  lac  Fur) no  en  Italie.  »  Ce  projet,  ainsi  dédaigneusement  traité,  n'est  autre 
que  la  première  idée   du  grand  égout  collecteur  de  Marseille,  exécuté  près  de 
cent  ans  après  et  qui  devait,  en  effet,  arrêter  l'envasement   du  port.   C'était 
celui  d'un  certain  P.  Debures  qui  publia  son  curieux  mémoire. 
(1)  Saint-Domingue  28,  Martinique  27,  Guadeloupe  8,  Cayennel,  Jeremie  (?)  1. 
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leurs  relations  avec  leurs  grands  marchés  du  Levant  (1)  et  des 
Antilles.  Ils  avaient  recommencé  aussi  à  recevoir  directement 
les  morues  de  Terre-Neuve  dont  les  bâtiments  de  Granville  et  de 
Saint-Brieuc  leur  avaient  apporté  de  gros  chargements.  Ils 
avaient  reçu  des  denrées  coloniales  de  l'île  de  France  et  de  Moka, 
des  produits  du  Sénégal.  C'était  une  nouveauté  de  voir  arriver 
directement  des  ports  de  la  Plata  ces  cuirs  de  Buenos-Aires  qui 
allaient  remplacer  dans  les  tanneries  provençales  les  peaux 
envoyées  traditionnellement  par  la  Barbarie  et  par  le  Levant. 
Les  échanges  plus  actifs  avec  les  ports  suédois,  allemands  ou 
finlandais  de  la  Baltique  étaient  encore  une  autre  nouveauté. 

A  côté  des  bois,  des  planches,  des  goudrons,  des  métaux,  les 
blés  tenaient  une  place  dans  ces  chargements  venus  du  Nord  et 
c'est  l'un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  ce  commerce  de 
l'an  XI  que  la  multiplicité  et,  surtout,  la  diversité  des  arrivages 
de  blé. 

Au  sortir  des  années  de  disette  que  l'on  venait  de  traverser,  il 
semblait  que  le  premier  bienfait  de  la  paix  devait  être  d'assurer 
largement,  comme  autrefois,  l'alimentation.  Or,  pour  retrouver 
l'abondance,  il  fallait  parer  à  l'insuffisance  momentanée  ou 
définitive  des  anciens  greniers  marseillais  :  les  Concessions 
d'Afrique  restaient  inexploitées  (2);  Salonique  et  d'autres  ports 
du  Levant  n'avaient  fourni  que  quelques  chargements. 

Les  Marseillais  firent  d'abord  un  large  appel  aux  blés  fran- 
çais. Tous  les  petits  caboteurs  qui  venaient  d'Arles,  d'Agde  ou 
de  la  Nouvelle  continuaient  d'apporter  quelques  centaines  de 
charges.  Parmi  les  nombreux  négociants  qui  s'intéressaient  à 
ce  trafic,  on  peut  citer  Bethfort  pour  les  blés  venus  parle  Rhône  ; 
pour  ceux  du  Languedoc,  Benausse,  Boulouard  frères,  Rocanus, 
Auguste  Jourdan  et  cet  Auguste  Durand  qui  devait  essayer  de 
réorganiser  l'exploitation  des  Concessions  d'Afrique.  Grâce  à  la 
paix,  les  ports  du  Ponant  avaient  pu  envoyer  des  chargements 
moins  nombreux,  mais  plus  importants.  Les  91  bâtiments  qui 

(1)  Le  rapporteur  de  l'exposition  de  l'industrie  de  1802  n'exagérait  pas 
quand  il  disait  :  »  La  fabrique  de  Carcassonne,  qui  est  en  possession  d'appro- 
visionner en  draps  les  échelles  du  Levant,  voit  chaque  jour  arriver  de  nou- 
velles commissions.  » 

(2)  Voir  mon  étude  :  Concessions  et  Compagnies  d'Afrique  (1780-1830). 
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en  avaient  été  expédiés  pour  Marseille  avaient  en  grande  majo- 
rité apporté  des  blés  :  19  de  Marans  en  Vendée,  5  de  l'enibou- 
cliure  de  la  Charente,  4  de  Nantes,  4  de  Noirmoutier,  3  de  la 
Rochelle,  3  de  Luçon,  2  de  Rouen,  d'autres  du  Havre,  de  Paini- 
bœuf,  de  l'île  de  Bouin  (?). 

Non  moins  inusités  étaient  les  arrivages  de  la  mer  du  Nord  et 
de  la  Baltique  :  Hull,  Londres,  Amsterdam,  Hambourg,  Dant- 
zig.  Aussi  les  connaissances  géographiques  des  employés  du 
service  de  la  Santé  de  Marseille  sont-elles  mises  à  une  rude 
épreuve;  les  noms  de  ports  qui  ne  leur  sont  pas  familiers  sont 
estropiés  :  Noirmoutier  devient  Normantier  sur  leurs  registres, 
l'île  Bréhat  s'appelle  Bréar;  Hull  est  placé  obstinément  en 
Ecosse  et  Altona  en  Hollande.  Parmi  les  réceptionnaires  Bethfort 
et  Rocanus  étaient  de  beaucoup  les  plus  importants.  Il  faut 
noter  que  le  soin  du  ravitaillement  n'était  pas  encore  laissé 
absolument  à  l'initiative  privée  :  il  y  avait  encore  un  magasin 
des  vivres  dont  le  garde  reçoit  directement  une  des  cinq  cargai- 
sons venues  de  Dantzig. 

De  l'extrême  Nord  la  maison  Sollier  frères  avait  reçu  un  char- 
gement d'Arkhangel,  mais  c'était  par  la  mer  Noire  que  commen- 
çaient à  affluer  les  blés  de  Russie.  Six  bâtiments  étaient  venus 
d'Odessa,  dont  le  nom  apparaît  pour  là  première  fois,  et  un  de 
Theodosia  (Grimée)  pour  les  maisons  Martin  fils  et  Roux  frères. 
On  peut  remarquer  qu'Antoine  Anthoine,  le  futur  maire  de  Mar- 
seille, qui  avait  inauguré  le  commerce  français  dans  la  mer 
Noire  avant  1789,  ne  semble  pas  prendre  part  à  sa  reprise;  il 
avait  cependant  reçu  un  chargement  de  blé  de  Constantinople. 
Enfin,  dernière  nouveauté,  les  blés  d'Amérique  apparaissent  à 
Marseille  en  même  temps  que  ce*ix  de  Russie  :  un  vaisseau  était 
arrivé  de  New-York  chargé  de  grain  et  de  farine. 

L'impression  de  renaissance  que  donne  le  mouvement  des 
entrées  est  fortifiée  par  les  renseignements  des  Feuilles  mariti- 
mes de  Marseille  qui  nous  font  connaître  les  départs  des  navires 
pour  123  jours  du  début  de  l'an  XL  On  y  relève  par  exemple  31 
bâtiments  expédiés  pour  les  colonies  :  10  pour  la  Martinique, 
11  pour  Saint-Domingue,  4  autres  pour  les  îles,  1  pour  Cayenne, 


LE   RÉVEIL   COMMERCIAL    (1800-1803)  247 

5  pour  l'île  de  France  ;  il  n'en  était  parti  que  38  pendant  les  six 
premiers  mois  de  la  même  année  1802.  Le  résultat  est  que,  dans 
la  même  période,  il  n'était  parti  que  quatre  bâtiments  pour 
Salem  fMassachusetlsj,  Norfolk  (Virginie)  et  Charlestown.  Même 
activité  remarquable  du  côté  du  Levant  :  49  expéditions  pour 
les  échelles,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  des  retours  de  l'an  X  ; 
25  départs  pour  la  seule  échelle  de  Smyrne  qui  n'avait  renvoyé 
que  ce  même  nombre  de  navires  à  Marseille  pendant  les  douze 
mois  précédents  (1).  Le  commerce  national  était  remonté  de  553 
millions  en  1799,  à  790  en  1802  ;  le  relèvement  avait  été  certaine- 
ment beaucoup  plus  sensible  pour  Marseille, 

La  paix  avait  aussi  suscité  un  réveil  plus  marqué  de  l'arme- 
ment et  le  progrès  était  très  sensible  sur  l'an  X,  puisque, 
moment  unique  pendant  cette  période  de  vingt-trois  ans,  le  pavil- 
lon français  était  redevenu  très  nettement  prépondérant  dans  le 
port  de  Marseille  :  pour  les  trois  premiers  trimestres  393  bâti- 
ments portant  ce  pavillon  étaient  entrés  dans  le  port  au  retour 
d'un  voyage  au  long  cours  ;  282  seulement  avaient  arboré  des 
pavillons  étrangers. 

Nationalité  des  navires  entrés  dans  le  port  de  Marseille  en  Tan  XI 

(long  cours)  : 

3  premiers    4«  trim.  3  premiers    4^  trim. 

Français:  trim.  Etrangers:  trim. 

Marseillais 122           5             Italiens    45  3 

Provençaux    99            9             Espagnols 93  54 

Corses 3           1             Grecs 7  1 

Languedociens . .      37           0             Russes 5  2 

Ponantais 126            0              Ragusais ...... .  25  11 

Non  désignés. ...        6           1             Autrichiens 27  2 

Danois 24  1 

Suédois 21  2 

Anglais 12  » 

Américains 11  1 

Hollandais 7  » 

Maltais 5  » 

Tunisiens »  2 

■393  Ï6  282  79 

(1)  Feuilles  maritimes  (voir  ci-dessus,  p.  206,  note  3),  du  3  vendémiaire  an 
XI  (-35  septembre  1802)  au  23  pluviôse  (12  févr.  1803j  avec  une  lacune  de 
dix-sept  jours  (du  26  frimaire  au  13  nivôse). 
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Les  armateurs  marseillais  s'étaient  tout  particulièrement  dis- 
tingués par  leur  initiative  puisque  127  au  moins  des  bâtiments 
entrés  leur  appartenaient.  Déplus,  parmi  les  109  commandés 
par  des  capitaines  des  ports  secondaires  de  Provence,  il  y  avait 
sans  doute  d'autres  navires  attachés  en  réalité  au  port  de  Mar- 
seille. C'est  particulièrement  vers  les  colonies  que  ces  armateurs 
avaient  porté  leur  effort,  puis  vers  le  Levant  puisque,  sur  les 
127  bâtiments  précités,  47  et  31  étaient  revenus  de  ces  deux 
destinations.  Les  autres  voyages  des  colonies  avaient  été  accom- 
plis par  des  navires  provençaux  ;  sauf  8  sur  un  total  de  68.  Ces 
huit  chargements  avaient  été  apportés  de  Saint-Domingue  par 
deux  bricks  de  Quillebeuf  et  de  Saint-Malo,  par  un  brick  et  un 
brigantin  de  Cette,  par  deux  vaisseaux  de  Gand,  de  Bor- 
deaux; de  la  Martinique  par  un  brigantin  de  Nantes  et  un  mar- 
tinicain. 

De  même,  la  marine  provençale  avait  été  assez  active  pour 
conserver  en  grande  partie  les  transports  du  Levant,  mais  c'était 
à  ces  voyages  qu'avaient  été  occupés  les  bâtiments  grecs,  russes 
et  ragusais  qui  figurent  sur  le  iableau  ci-dessus.  Deux  danois 
avaient  aussi  apporté  des  chargements  d'Alexandrie  et  de  Salo- 
nique.  Mais  on  n'avait  pas  encore  vu  de  bâtiments  français  du 
Ponant  dans  la  Méditerannée  orientale  ;  c'est  tout  au  plus  si 
quelques-uns  d'entre  eux  étaient  allés  jusqu'en  Sicile. 

Les  autres  voyages  des  bâtiments  marseillais  et  provençaux 
avaient  été  accomplis  dans  le  royaume  de  Naples  et  la  Sicile  en 
concurrence  avec  les  bâtiments  italiens.  Quant  aux  voyages  des 
ports  du  sud-est  de  l'Espagne,  d'Alicante  à  Malaga,  ils  avaient 
été  faits  presque  exclusivement  par  des  navires  espagnols  (1). 
Enfin,  c'étaient  des  Ponantais  ou  des  bâtiments  des  marines  du 
Nord,  Danois,  Suédois,  etc.,  qui  avaient  apporté  des  cargaisons  de 
la  France  occidentale,  de  la  mer  du  Nord  et  de  fa  Baltique.  Un  seul 
vaisseau  marseillais  était  revenu  duTexel  et  deux  autres  navi- 
res, après  être  allés  sans  doute  décharger  au  Havre  et  à  Brest 


(1)  Parmi  les  capitaines  espagnols,  on  relève  des  noms  devenus  bien  mar- 
seillais, tels  que  ceux  de  Rocca,  Prat,  Pierre  Massot.  Des  capitaines  liguriens 
portent  aussi  le  nom  de  Rocca. 
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des  cargaisons  prises  aux  colonies,  étaient  rentrés  à  Marseille  en 
faisant  un  nouveau  chargement  à  Alicante  et  à  Cadix. 

La  plupart  des  bâtiments  marseillais  ou  provençaux  n'avaient 
pu,  au  cours  de  l'année,  faire  qu'un  retour  dans  le  port.  On  n'en 
relève  d'une  façon  sûre  que  sept  qui  aient  eu  le  temps  d'accom- 
plir deux  voyages  :  Sfax  et  Alger,  Smyrne  et  Naples,  Géphalonie 
et  Messine,  Calabre  et  Messine  ;  trois  autres  avaient  renouvelé 
la  même  traversée  :  Naples,  Tunis,  Smyrne.  La  longueur  des 
quarantaines,  celle  des  chargements  et  déchargements,  celle  des 
carénages,  jointes  aux  hasards  de  la  mer  expliquent  comment 
des  voyages  aussi  peu  longs  ne  pouvaient  être  accomplis  qu'une 
fois  par  an.  Si  la  guerre  n'avait  pas  empêché  le  retour  d'un  grand 
nombre  de  navires  dans  le  dernier  trimestre  de  l'année,  si 
d'autres  n'avaient  pas  été  pris  en  cours  de  route,  on  pourrait, 
avec  le  registre  des  Dépositions  de  la  Santé,  dresser  une  liste 
précise  des  armements  effectués  en  l'an  XI  par  les  armateurs 
marseillais  et  provençaux.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le 
chiffre  total  de  ces  armements,  quelque  supérieur  qu'il  fût  à  120, 
était  bien  inférieur  à  l'effectif  total  de  la  flotte  marseillaise  dont 
beaucoup  de  bâtiments  importants  étaient  restés  inemployés. 

En  effet,  d'après  un  état  adressé  au  ministère  (1),  Marseille  pos- 
sédait, en  1803,  594  bâtiments  d'une  jauge  supérieure  à  25  ton- 
neaux et  d'un  tonnage  total  de  94.682  tonneaux.  Sur  ce  nombre, 
i  220  étaient  de  petits  navires,  de  25  à  100  tonneaux,  qui  devaient 
être  employés  au  cabotage;  212  jaugeaient  de  100  à  à  200  ton- 
i  neaux.  Environ  57  o/o  du  tonnage,  54.862  tonneaux  étaient  cons- 
titués  par   140   voiliers  de  200  à  400  tonneaux  qui  étaient  alors 
■  le  type  ordinaire  des  bâtiments  au  long  cours.  C'était  des  bri- 
1  gantins  (2)  de   forte  taille,  des  bricks,  des  corvettes  employés 
I  aux  voyages  de  l'Océan,  des  polacres,  des  chebecs  réservés  à  la 
Méditerranée.   Enfin,  les  armateurs  marseillais  possédaient  22 
gros  vaisseaux  d'un  tonnage  total  de  10.000  tonneaux,  dont  sept 

(1)  Voir  page  29,  note  2. 

(2)  Sur  les  120  bâtiments  revenus  d'un  voyage  au  long  cours  en  l'an  XI,  il  y 
a  34  brigantins(13,4),  18  vaisseaux  (19,2;,  16  bricks  (12,4),  12  bombardes,  8  tar- 
tanes, 7  polacres,  6  chebecs,  5  corvettes  (14,4),  etc.  —  Le  chiffre  entre  paren- 
thèses indique  le  chiffre  moyen  des  hommes  de  l'équipage. 
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dépassaient  500  tonneaux.  Les  registres  de  la  Santé  permettent 
d'identifier  ces  derniers  :  V Alexandre^  monté  par  32  hommes, 
le  Pacbot  de  Marseille  et  le  Petit- fils  disaac,  par  27,  la  Ville  de 
Marseille,  par  26,  l'Africain,  V Aimable  Geor g ette,  laVilledeVevey, 
par  24,  23  et  22,  auxquels  on  peut  joindre  la  Rosalie,  équipée  de 
20  hommes  seulement  et  commandée  par  un  marin  qui  s'était 
signalé  par  sa  bravoure,  le  capitaine  Louis  Caffou.  Tous  ces  gros 
bâtiments  avaient  fait  le  voyage  des  Iles.  Peut-être  ces  vais- 
seaux, dont  les  plus  forts  pouvaient  dépasser  700  tonneaux, 
n'étaient-ils  pas  les  plus  gros  qui  fussent  entrés  dans  le  port  en 
l'an  XL  S'il  faut  se  fier  au  chiffre  des  équipages  qui  est  trom- 
peur, car  les  usages  de  la  navigation  variaient  suivant  les  pays 
et  suivant  les  ports,  ceux-ci  auraient  été  des  Granvillais  retour 
de  Terre-Neuve  :  la  Grâce  de  Dieu,  montée  par  45  hommes,  la 
Saint' Jean,  la  Valence,  par  36  et  35. 

Enfin,  les  Registres  de  la  Santé,  bien  que  beaucoup  de  cargai- 
sons soient  désignées  comme  étant  adressées  à  divers,  permet- 
tent de  constater  que  de  nombreux  négociants  prenaient  part  au 
commerce  maritime.  On  n'y  relève  qu'un  petit  nombre  des  noms 
connus  d'avant  la  Révolution,  tels  (|ue  ceux  de  Veuve  Rabaud 
et  0\  Antoine  Anthoine,  Dolier  et  C'^,  Bernadac,  Ghapellier 
aîné,  Lemée  et  Bubaton,  Jean  David  et  Baux,  Martin  Salavy 
et  O^,  Michel  Roussier. 

Parmi  les  nouveaux  venus,  on  a  déjà  signalé  les  gros  acheteurs 
de  blé  :  Bethfort,  Rocanus,  Benausse,  Boulouard  frères,  Auguste 
Durand,  Auguste  Jourdan.  Les  maisons  suivantes  peuvent  être 
citées  pour  l'importance  ou  la  variété  de  leur  négoce  :  Roux 
frères,  Girard-Dudemaine  et  G'^,  Rivet  et  G*^,  Dupuy  Fromi  frères 
et  G'S  Bastide  Pluvinet  et  G'%  Gaspard  Ghieusse  et  G^%  Roma- 
gnac  frères,  Fabre  et  Reymonet,  Sollier,  Mourgues,  Fuzier  et  G'S 
les  Martin,  etc.  D'autres  noms  apparaissent,  qui  devaient  briller 
plus  tard  au  premier  rang,  tels  que  ceux  de  Jean  Luce  et  de  Jean 
Pastré,  celui  du  courtier  Jean-Marc  Fraissinet. 

Des  étrangers  étaient  venus  combler  les  vides  creusés  par  la 
Révolution.  G'était  surtout  des  Italiens  dont  plusieurs  devaient 
faire  souche  de  bourgeois  marseillais  :  les  Straforello,  Maglione 
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et  MauiTO,  Barthélémy  JBadetty,  Benssa,  Pissarello,  Ghapa  (1), 
Caiiale  et  Tubino,  Nicolas  Dodero,  Daconia,  Cordiglia.  Acôté 
d'eux  quelques  gens  du  Nord,  Scandinaves  ou  autres  :  Wezem- 
berg,  Mollis  et  0\  Ogden  Schwartz  et  0%  Folch  et  0%  Tietjen 
et  Brant,  Uhr.  Enfin,  signalons  l'apparition  de  Juifs,  Abraham 
Marini,  Mimon  Lévy  et  C'^.  Déjà,  en  1792,  Fonvielle  signale, 
parmi  les  négociants  en  vue,  deux  Juifs,  Cohen  et  Vincent  Cré- 
mieux,  dont  le  premier,  détail  curieux,  devait  émigrer.  Le 
cas  n'était  pas  isolé,  puisque  les  Vidal  avaient  fait  de  même  : 
les  demoiselles  Vidal,  qui  n'étaient  plus  jeunes,  s'étaient  fait 
baptiser  et  le  comte  de  Provence  leur  servit  de  parrain  (2).  Plus 
tard,  en  1795,  on  avait  vu  arriver  d'Alger  le  fameux  Jacob  Cohen 
Bacri,  puis,  en  1799,  Michel  Busnach. 


(1)  On  écrit  ensuite  Chappe. 

(2)  Fonvielle,  Mémoires,  t.  m,  p.  91-92.  —  Israël  Vidal,  marchand  de  soie- 
ries, rue  Beauvau,  figure  sur  la  SS^e  liste  de  biens  d  émigrés  publiée  le  18  bru- 
maire an  II  (8  novembre  1793;.  Arch.  comm. ,  cartons  D'^. 


CHAPITRE  IX 

LA   RUPTURE   DE   LA   PAIX    D* AMIENS    ET   LES    PREMIÈRES 
ANNÉES   DE  L  EMPIRE,   1803-1807. 


La  reprise  de  la  guerre  maritime  fui  une  grosse  déception 
pour  les  Marseillais  ;  elle  menaçait  d'arrêter  un  mouvement  déjà 
en  pleinessor.  Comme  d'habitude,  elle  fut  marquée  au  début  par 
la  perte  d'un  certain  nombre  de  navires  surpris  en  mer  par  les 
escadres  ou  les  corsaires. 

Il  est  assez  curieux  de  donner  à  ce  sujet  quelques  détails  sur  les 
efïets  de  la  déclaration  de  guerre  du  26 floréal  anXI(16mail803). 
Celle-ci  n'avait  pas  été  une  complète  surprise,  pour  beaucoup 
de  capitaines.  Sans  doute  ceux  qui  avaient  passé  à  Malte  en  ven- 
tôse avaient  rapporté  que  les  Anglais  n'attendaient  que  l'arrivée 
du  grand  maître  pour  évacuer  l'île  et  le  12  germinal  cette  im- 
pression était  encore  confirmée  :  un  envoyé  du  grand  maître  sur 
le  point  de  repasser  en  Sicile  avait  reçu  l'ordre  de  rester  dans 
l'île. 

.  Mais,  dès  le  mois  de  ventôse  (février-mars)  des  rumeurs  inquié- 
tantes circulaient  en  mer.  Un  capitaine  marseillais,  qui  revenait 
de  l'île  de  France,  avait  parlé  non  loin  du  Sénégal  à  un  Améri- 
cain. Quinze  jours  avant  le  départ  de  Gorée  de  celui-ci,  une  fré- 
gate anglaise  y  était  arrivée  et  avait  annoncé  que  l'escadre 
anglaise  était  en  mer  en  prévision  d'une  nouvelle  rupture.  Le  12 
germinal(2  avril)  le  mêmeMarseillais  avait  parlé  à  un  capitaine  de 
Bordeaux  allant  à  Saint-Domingue  qui  lui  avait  dit  qu'on  redou- 
tait le  même  événement.  Le  23  floréal  (13  mai)  en  plein  Atlan- 
tique, à  10°  de  longitude  Ouest  de  Paris,  un  brigantin  marseillais 
revenant  de  Saint-Domingue,  était  rencontré  par  la  frégate  la 
Revanche,  envoyée  sans  doute  pour  prévenir  les  bâtiments.  Celle- 
ci  lui  avaient  recommandé  de  naviguer  avec  prudence  dans  la 
crainte  où  l'on  était  de  la  rupture  et  avait  fait  route  avec  liii  jus- 
que sur  le  cap  Trafalgar. 
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D'autre  part,  l'incertitude  durait  encore  plusieurs  semaines 
après  la  reprise  des  hostilités,  même  dans  des  parages  peu  éloi- 
gnés. Le  5  prairial  (26  mai)  un  vaisseau  relâchait  à  Malaga  où  le 
commissaire  des  relations  commerciales  de  la  France,  c'est-à- 
dire  le  consul,  assurait  le  capitaine  que  nous  n'étions  pas  en 
guerre.  Deux  navires  revenant  du  Levant  n'apprenaient  la  nou- 
velle de  la  rupture  que  le  12  et  le  17  en  approchant  de  Sicié  et 
d'Antibes. 

Dès  avant  la  déclaration  de  guerre,  il  est  certain  que  les  bâti- 
ments anglais  de  guerre  et  de  commerce  étaient  sur  leurs  gardes. 
Le  8  floréal  (28  avril),  sur  les  côtes  de  Sardaigne,  une  frégate 
avait  demandé  à  un  Ragusais  venant  de  Smyrne  s'il  avait  laissé 
dans  ce  port  des  bâtiments  en  charge  pour  Marseille  ;  le  27  flo- 
réal (17  mai)  deux  autres  bâtiments  anglais  posaient  la  même 
question  à  un  autre  capitaine  qui  revenait  aussi  de  Smyrne.  Dès 
le  1  prairial  partait  de  Livourne  un  convoi  de  25  bâtiments 
anglais  escorté  par  deux  frégates.  Le  lendemain  une  frégate  et 
un  brick  anglais  donnaient  la  chasse  en  vue  de  la  Corse  à  un 
navire  qui  revenait  d'Alexandrie.  Pourtant,  si  les  Anglais  avaient 
donné  antérieurement  des  preuves  de  perfidie  dans  leur  façon 
d'engager  les  hostilités,  ils  savaient  montrer  à  l'occasion  de  la 
magnanimité  ou  tout  au  moins  des  ménagements.  Le  4  prairial 
(25  mai)  un  vaisseau  de  Gand  revenant  richement  chargé  de 
Saint-Domingue,  proie  tentante,  était  visité  à  deux  lieues  de 
Malaga  par  un  brick  de  guerre  qui  souhaitait  bon  voyage  au 
capitaine  en  l'assurant  qu'il  ne  le  capturait  pas,  bien  que  l'on  fût 
en  guerre.  Le  8,  un  vaisseau  de  la  Ciotat  revenant  de  Damiette 
avait  même  pu  relâcher  péniblement  à  Malte. 

Hésitations  et  incertitudes  ne  durèrent  pas  :  les  hostilités 
étaient  engagées  des  deux  côtés  dès  les  premiers  jours  de  prai- 
rial. Le  4  une  corvette  de  Marseille  revenant  de  Trieste  était 
pourchassée  pendant  plusieurs  heures  dans  les  parages  de  l'île 
de  Capraia  par  un  vaisseau  et  une  frégate  détachés  d'une  division 
anglaise.  Le  13,  deux  petits  corsaires  français  s'emparaient  près 
de  Livourne  de  deux  bricks  et  d'une  poiacre  venant  d'Egypte 
chargée  de  blé. 


254  LE   COMMERCE   DE   MARSEILLE    DE    1789   A    1814 

Avant  la  fin  du  mois  les  dépositions  des  capitaines  montrent 
les  côtes  de  nouveau  bloquées  par  les  croisières  anglaises  et  les 
navires  guettés  jusque  dans  le  voisinage  des  côtes  par  de  nom- 
breux corsaires.  Le  25,  un  Uagusais  rencontrait  à  six  lieues  des 
îles  d'Hyères  9  vaisseaux  de  ligne  et  une  frégate;  pendant  la 
visite  des  Anglais,  il  apprenait  qu'ils  venaient  de  capturer  trois 
bâtiments  français.  Le  30,  un  capitaine  espagnol  était  visité  au 
large  de  St.-Tropez  par  un  corsaire  qui  avait  pris  deux  bâtiments 
dont  un  venant  de  Tunis  ;  le  lendemain  il  voyait  devant  Toulon 
même  une  escadre  ennemie  de  10  à  11  voiles.  Le  12  messidor, 
un  Ragusais  venant  de  la  Sude  rencontrait  deux  frégates  près 
du  cap  Sicié  et  subissait  pour  la  quatrième  fois  la  visite  des 
Anglais  qui  lui  faisaient  ramener  l'équipage  d'un  navire  français 
parti  aussi  de  la  Sude  et  capturé.  Un  autre  Ragusais,  parti 
d'Egypte,  visité  déjà  trois  fois,  était  accosté  deux  fois  successi- 
vement par  les  Anglais  près  les  îles  d'Hyères  le  17  et  le  18;  un 
autre,  le  20,  rencontrait  l'escadre  anglaise  près  de  Toulon.  Une 
bombarde  échappée,  grâce  à  sa  vitesse,  à  plusieurs  poursuites 
des  bâtiments  de  guerre  le  long  de  la  Sardaigne  était  encore 
pourchassée  jusqu'à  une  lieu  de  Monaco. 

Le  blocus  se  resserrait  rapidement  autour  de  Marseille.  Le 
13  messidor  (2  juillet),  une  grosse  tartane  de  pêche  napolitaine 
était  attaquée  à  une  portée  de  fusil  de  la  Tour  de  Bouc  par  trois 
chaloupes  napolitaines.  Le  30  (19  juillet),  une  frégate  capturait 
une  goélette  armée  en  course  dans  le  golfe  de  Marseille,  presque 
à  la  sortie  du  port.  Le  10  thermidor  (29  juillet),  l'embarcation 
d'une  frégate,  la  même  peut-être,  enlevait  un  pêcheur  sur  l'îlot 
de  Planier  et  le  renvoyait  avec  des  matelots  d'une  bombarde 
prise  devant  Cassis.  Le  11,  une  tartane  était  prise  dans  le  golfe, 
par  le  travers  de  Méjean,  à  une  portée  de  fusil  de  terre,  toujours 
par  la  frégate.  Le  12,  un  bateau  de  Menton  était  capturé  entre 
Riou  et  la  côte  par  un  petit  chebec  ennemi.  Le  16,  une  pinque 
montée  par  13  hommes  était  assaillie  au  même  endroit  par  deux 
corsaires.  Neuf  des  marins  étaient  descendus  à  terre  en  empor- 
tant leurs  armes  et  avaient  essayé  de  contenir  l'ennemi  par  une 
vive  fusillade.  Mais  les  corsaires  les  avaient  forcés  de  fuir  par 
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des  décharges  de  mitraille,  puis  avaient  emmené  la  pinque  avec 
une  tarlane  qui  naviguait  de  conserve. 

Aussi  la  navigation  au  long  cours  avait-elle  été  immédiate- 
ment arrêtée  pour  les  Français.  Des  tartanes  rapides  envoyées  sur 
lest  de  Smyrne  et  de  Chypre  avaient  pu  rapporter  des  dépêches 
de  ces  échelles  et  rassurer  les  armateurs  dont  les  navires 
avaient  eu  la  chance  de  retarder  leur  départ  ;  ainsi  neuf  bâti- 
ments provençaux  restaient  désarmés  à  Smyrne.  Si  d'autres  tar- 
tanes avaient  été  lancées  ainsi  en  estafettes  à  travers  la  Méditer- 
ranée elles  n'étaient  pas  arrivées  à  destination  et  avaient  subi 
le  sort  des  gros  navires  surpris  en  mer.  Parmi  ceux  dont  la  perte 
était  le  plus  à  déplorer  figuraient  deux  bâtiments  chargés  de  blé 
à  Odessa  et  emmenés  à  Malte. 

Le  tableau  inséré  ci-dessus  (1)  montre  d'une  façon  saisissante 
l'effet  presque  foudroyant  produit  sur  la  circulation  des  bâti- 
ments français  par  la  reprise  de  la  guerre.  La  plupart  des  neu- 
tres aussi  en  avaient  été  fortement  gênés.  Seuls  les  Ragusais  et 
les  Espagnols  n'en  avaient  pas  souffert  ou  même  en  avaient 
profité. 

On  vit  donc  reprendre  avant  la  fin  de  l'an  XI  la  navigation 
furtive  des  caboteurs  escortés  de  Toulon,  de  Cette  ou  seulement 
de  Bouc  à  Marseille  par  deux  petits  bâtiments  de  l'Etat  accou- 
plés, avisos,  galiotes,  canonnières  et  les  deux  demi-galères 
V Aventurière  et  la  Décidéey  équipées  chacune  de  68  hommes. 
Celle-ci,  commandée  par  l'enseigne  de  vaisseau  GafTarel,  devait 
continuer  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire  son  va-et-vient  monotone 
î  de  Bouc  à  Marseille  et  à  Toulon.  La  présence  de  ces  convoyeurs 
n'intimidait  pas  toujours  les  corsaires  ennemis.  Dans  la  nuit  du 
30  thermidor  au  1  fructidor  une  balancelle  anglaise  s'emparait  à 
l'entrée  de  Cette  de  7  bâtiments  d'un  convoi  parti  de  Marseille 
sous  l'escorte  de  2  navires,  qui  avaient  eu  l'imprudence  d'entrer 
dans  le  port  avant  le  convoi.  Le  lendemain,  il  est  vrai,  les 
deux  convoyeurs  étaient  partis  à  sa  poursuite  et  avaient  pu  lui 
reprendre  cinq  des  bâtiments. 

(1)  page  247. 
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De  leur  côté  les  corsaires  marseillais  firent  aussi  quelques 
prises  dès  le  début.  En  thermidor  la  Feuille  de  commerce  annonce 
que  le  capitaine  Mordeille,  commandant  la  Concorde,  armée  par 
Luvel  et  Gastinel,  a  capturé  un  vaisseau  anglais  venant  des 
Etats-Unis  chargé  de  300  tonnes  de  blé  pour  Malte  et  l'a  conduit 
à  Carthagène, 

Augustin  Fabre,  qui  avait  gardé  des  souvenirs  très  précis  des 
événements  d'alors,  dont  il  avait  souvent  entendu  parler  dans  sa 
jeunesse,  écrit  à  ce  sujet  :  «  Un  grand  nombre  de  navires  fran- 
çais, naviguant  sur  la  foi  du  traité  d'Amiens,  furent  pris  en 
pleine  mer  ou  aux  atlérages  lors  de  la  rupture  ;  mais  Bordeaux, 
Nantes  et  le  Havre,  souffrirent  beaucoup  plus  que  Marseille, 
parce  que  la  plus  grande  partie  des  armements  marseillais  qui 
se  faisaient  par  la  Méditerranée,  présentaient  moins  de  chances 
de  capture.  »  C'était  une  consolation  relative.  Le  même  historien 
en  ajoute  une  autre  :  «  Avant  la  rupture,  l'activité  que  Marseille 
déploya  dans  ses  divers  armements  lui  procura  beaucoup  de 
retours,  facilités  par  l'encombrement  de  nos  marchés  coloniaux. 
Une  partie  de  ces  retours,  mis  en  entrepôt,  fournit  aux  besoins 
de  la  Suisse  et  de  plusieurs  départements  français  pendant  plus 
de  quatre  ans  (1).  » 

Il  est  possible  qu'il  y  ait  là  quelque  peu  de  l'exagération  mar- 
seillaise. Cependant  l'honnête  Augustin  Fabre,  écrivain  pondéré, 
appartenait  à  une  famille  de  négociants.  On  peut  conclure  de 
son  affirmation,  que  les  navires  expédiés  aux  Antilles  en  1802-03, 
nombreux  et  considérables,  en  revinrent  avec  de  très  beaux 
chargements.  On  peut  juger  par  cet  exemple  combien  la  trêve 
de  la  paix  d'Amiens,  si  courte  qu'elle  eût  été,  eut  d'importance 
pour  permettre  à  la  France  de  respirer,  de  reprendre  contact 
avec  le  dehors  et  de  reconstituer  ses  approvisionnements  de 
toutes  sortes. 

Mais  ce  qui  empêcha  la  déception  d'être  trop  forte  en  1803, 
c'était  la  confiance  très  grande  dans  l'heureuse  issue  de  la  guerre 
et  dans  sa  brièveté.  Cette  guerre  était  populaire.  On  en  voulait  à 

(1)  A  11  g.  Fabre.  Hist    de  Marseille,  t.  u,  p.  621-622. 
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l'Angleterre,  considérée  comme  responsable  de  la  rupture,  et  on 
espérait  que  l'insolente  nation  serait  vite  châtiée  par  l'empereur, 
le  «  héros  du  siècle  »  comme  on  l'appelait  dans  les  adresses  (1). 
Pour  y  contribuer,  Marseille,  renouvelant  la  tradition  des  guerres 
de  Sept  ans  et  d'Amérique,  offrait  au  gouvernement  (P''  juillet 
1803),  un  don  de  1.200.000  francs,  qui  ne  devait  pas  surcharger 
ses  finances  obérées,  mais  qui  pesait  sur  le  commerce  grevé 
d'un  droit  de  1/2  o/o  sur  l'entrée  des  marchandises.  D'autres 
villes,  des  particuliers  même,  avaient  donné  de  l'argent  avec 
enthousiasme;  en  quelques  jours  on  avait  eu  quarante  millions 
de  ressources  extraordinaires  (2). 

L'espoir  de  châtier  rapidement  l'Angleterre  allait  être  bientôt 
détruit  par  la  formation  de  la  troisième  coalition  (avril-août 
1805),  par  l'échec  du  plan  combiné  le  2  mars  1805  pour  la  con- 
centration de  nos  escadres  dans  la  Manche,  échec  qui  rendit 
inutiles  les  préparatifs  du  camp  de  Boulogne,  enfin  par  la  défaite 
de  Trafalgar(21  octobre  1805).  Cependant,  la  confiance  dans  une 
paix  générale  et  glorieuse  persista  jusqu'en  1806. 

D'autre  part,  il  semble  que  les  Anglais  ne  maintenaient  pas 
un  blocus  aussi  rigoureux  qu'il  semblait  devoir  l'être  au  début 
de  la  nouvelle  guerre.  Nelson,  qui  commandait  leurs  forces  dans 
la  Méditerranée,  où  il  avait  fait  son  entrée  avec  son  escadre  dès 
le  2  juin  1803  (13  prairial  an  XI),  était  peu  partisan  de  la  guerre 
de  blocus  et  songeait  surtout  à  la  destruction  de  l'escadre  de 
Toulon,  dont  il  attendait  la  sortie.  Villeneuve  avait  efîectué 
celle-ci  une  première  fois  en  janvier  1805,  pour  rentrer  au  bout 
de  quelques  jours,  effrayé  du  mauvais  état  de  ses  navires  et  de 
l'infériorité  de  ses  équipages.  Nelson,  qui  croyait  à  la  persistance 
des  desseins  français  sur  l'Egypte,  était  allé  le  chercher  jusqu'à 
Alexandrie.  Une  deuxième  fois  l'amiral  avait  appareillé  le 
30  mars  pour  se  rendre  aux  Antilles.  Le  blocus  était  si  lâche, 
que  les  Anglais  perdaient  absolument  son  escadre  de  vue  et  que 
Nelson,  plein  d'inquiétude,  le  cherchait  fiévreusement  pendant 
plusieurs  jours  entre  la  Sicile  et  la  côte  d'Afrique.  Grâce  aux 

(1)  Voir  mon  étude  sur  Marseille  et  Napoléon. 

(2)  Joannès  Tramond.  Manuel  d'Histoire  maritime  de  la  France. 
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nouvelles  données  par  les  capitaines,  les  Marseillais  pouvaient 
suivre  la  marche  paisible  des  11  vaisseaux, 6  frégates  et  2  bricks 
de  Villeneuve,  qui  pénétraient  dans  le  détroit  le  8  avril.  Dès  lors, 
jusqu'à  Trafalgar,  les  forces  anglaises  allaient  être  attirées  en 
grande  partie  hors  de  la  Méditerranée  et  absorbées  par  la  guerre 
d'escadres. 

Il  faut  ajouter  que  l'alliance  de  l'Espagne,  qui  avait  fini  par 
déclarer  la  guerre  à  l'Anglelerre,  le  4  décembre  1804,  nous  favo- 
risait beaucoup  plus  que  la  neutralité  antérieure,  surtout  dans 
la  Méditerranée.  Une  partie  des  navires  anglais  qui  y  restaient 
était  occupée  au  blocus  des  côtes  et  des  ports  d'Espagne.  C'est 
ainsi  que,  successivement,  les  amiraux  Orde  et  Collingwood 
furent  chargés  de  surveiller  Cadix. 

Sans  doute  il  restait  des  frégates  pour  surveiller  les  côtes 
françaises.  Les  dépositions  des  capitaines  neutres,  venant  à 
Marseille,  attestent  qu'ils  étaient  fréquemment  visités  par  elles 
dans  le  golfe  de  Gènes,  dans  le  voisinage  de  la  Catalogne  ou  dans 
le  golfe  même  de  Marseille.  Mais  elles  ne  relatent  plus  d'agres- 
sions et  de  prises  dans  le  voisinage  même  du  port  comme  dans 
les  premiers  mois  delà  guerre.  L'organisation  des  convois  et 
leur  protection  semblent,  d'ailleurs,  avoir  été  mieux  assurées, 
par  un  plus  grand  nombre  de  bâtiments,  après  le  premier 
désarroi  du  début.  On  y  voit  affectés  un  plus  grand  nombre  de 
bateaux  de  guerre  et  d'importance  un  peu  plus  grande  (1). 

La  confiance  persistante  dans  l'avenir  était  attestée  en  1805  par 
la   continuation  des  embellissements  de  Marseille.  A  côté  des 


(1)  Voici  la  liste  des  bâtiments  dont  on  peut  relever  les  noms  sur  le  registre 
de  la  Santé  :  Corvette  la  Bergère,  180  h.,  capitaine  de  frégate  Chaunay-Duclos, 
commandant  la  station  de  l'Ouest;  —  brick  l'Abeille,  159  h.,  lieutenant  de 
vaissean  Eydoux  ;  —  gabarre  la  DurancSi  116  h.,  lieutenant  de  vaisseau 
Renault  ;  goélette  le  Redbridge,  100  h.,  lieutenant  de  vaisseau  Hurtel  ;  —  aviso 
la  Victoire,  72  et  75  h.,  lieutenant  de  vaisseau  Christophe  Colomb  ou  Cou- 
lomb ;  —  brick  le  Saint- Philippe,  83  puis  91  h.,  enseignes  Pierre  Bonnier  et 
Imbart  ;  —  aviso  le  Victory,  71  h.,  enseigne  Gourrot  ;  -  demi-galère  VAven- 
turière,  40  et  68  h  ,  lieutenant  de  vaisseau  Etienne  Bo3^er  ;  —  demi-galère 
la  Décidée,  68  h.,  enseigne  Jacques  Laurent  Gaffarel  ;  —  tartane  la  Jalouse, 
37  h.,  lieutenant  de  vaisseau  Toulouzan  ;  —  tartane  la  Provençale,  39  h., 
enseigne  Vallat  ;  —  canonnière  Za  Gauloise,  37  h.,  enseigne  Edmond  Fidel 
Avencl  ;  —  felouque  la  Lignotte,  37  h.,  enseigne  Volaire. 
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monumenls  projetés  en  riioiineur  (ie  l'empereur  et  de  l'impé- 
ratrice, mentionnons  celui  qui  devait  être  érigé  en  l'honneur. de 
Pythéas,  sur  la  place  à  laquelle  on  donna  son  nom  (1).  Il  est 
regrettable  que,  plus  de  cent  ans  après,  aucune  municipalité 
marseillaise  n'ait  de  nouveau  songé  à  dresser,  pour  le  plus 
célèbre  des  enfants  de  la  cité,  ce  monument  qui  attesterait  plus 
qu'aucun  autre,  aux  yeux  des  étrangers,  l'antiquité  et  l'éclat  de 
ses  origines. 

En  attendant  le  retour  de  la  paix,  les  Marseillais  s'agitaient 
pour  obtenir  l'objet  essentiel  de  leurs  vœux,  le  rétablissement 
de  la  franchise  de  leur  port  et  territoire,  auquel  ils  n'avaient 
cessé  de  songer  depuis  le  début  du  Consulat.  Ils  avaient 
obtenu,  en  1804,  la  restauration  de  leur  chambre  de  commerce, 
dépouillée,  il  est  vrai,  de  ses  anciennes  attributions,  mais  conser- 
vant son  ancien  prestige.  Ce  premier  succès  semblait  en  présager 
un  second. 

Mais  la  poursuite  de  la  franchise  ne  devait  leur  laisser  que 
des  déceptions.  Le  gouvernement  convaincu,  avec  raison,  de 
l'impossibilité  de  ce  retour  au  passé,  offrit  aux  Marseillais  une 
compensation  raisonnable,  la  création  d'une  zone  franche 
limitée,  analogue  à  celle  de  Gênes.  Mais,  pour  les  faire  renoncer 
à  leur  rêve,  il  eût  fallu  leur  opposer  résolument  l'unité  intangible 
du  territoire  national  et  leur  offrir  une  zone  franche  établie  dans 
les  conditions  les  plus  favorables.  Or,  le  directeur  général  des 
douanes,  chargé  de  faire  accepter  aux  députés  de  Marseille, 
en  1800,  ce  projet  qui  agréait  beaucoup  à  l'empereur,  ne  trouva  à 
leur  proposer  que  les  emplacements  vraiment  incommodes  du 
fort  Saint-Jean  ou  de  la  citadelle  Saint-Nicolas.  Aussi  la  chambre 
de  commerce  et  la  municipalité  purent  elles  mêler  à  leurs 
objections  de  principe,  qui  manquaient  de  force  et  ne  touchaient 
pas  au  fond  de  la  question,  des  arguments  topiques  qui  avaient 
de  la  valeur.  «  Vous  savez  tous,  Messieurs,  disait  le  rapporteur 
du  conseil  municipal,  que  le  fort  Saint-Jean  est  infiniment 
trop  petit  pour  l'établissement  du  port  franc.  Vous  connaissez 
le  fort  Saint-Nicolas  ;   quand    même  il  serait   assez  spacieux, 

(1)  Arch.  comm.  Reg.  des  délib.,  17  thermidor  an  XIII,  fol.  124. 
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VOUS  ne  vous  dissimulez  point  qu'il  est  sur  une  hauteur,  d'un 
difficile  accès,  et  que  la  dépense  serait  énorme  pour  l'établis- 
sement des  magasins  propres  à  renfermer  toutes  les  marchan- 
dises et  denrées  venant  de  l'étranger.  Ce  local  est  donc  non 
seulement  insuffisant,  mais  il  est  trop  éloigné  des  principaux 
quartiers  de  la  ville  pour  que  l'exploitation  du  commerce  n'en 
souffrît  pas. 

«  Sous  le  puissant  empire  de  Napoléon,  Marseille  et  Gênes 
sont  appelées  à  faire  un  très  grand  commerce,  et  comment  ne 
pas  reconnaître  que  ni  le  port  franc  de  Gênes,  ni  celui  qu'on 
établirait  à  Marseille,  ne  seraient  point  suffisants  au  développe- 
ment de  ce  commerce  immense. 

«  Tant  que  Gênes  a  été  république,  elle  n'a  pu  naviguer  que 
sur  les  côtes  d'Italie  et  d'Espagne  et  son  port  franc  lui  suffisait  à 
peine  ;  dans  plus  d'une  occasion,  ce  gouvernement  avait  été  forcé 
de  déposer  à  Saint-Pierre-d'Arena  des  quantités  considérables 
de  marchandises  que  ne  pouvait  contenir  son  port  franc  et,  à  la 
paix,  quel  accroissement  de  commerce  pour  une  ville  aussi 
riche  qu'industrieuse  ! 

«  Ce  mouvement.  Messieurs,  tant  pour  Gênes  que  pour  Mar- 
seille, sera  tel  qu'un  local  quelconque,  destiné  au  port  franc, 
laisserait  à  coup  sûr  des  regrets. 

«  Dans  un  port  franc  tel  que  celui  de  Gênes,  quelques  commer- 
çants peuvent,  à  grands  frais,  avoir  leurs  magasins  particuliers, 
mais  la  masse  des  négociants  est  forcée  d'avoir  recours  à  des 
magasins  communs  et,  dès  lors,  quels  mélanges  de  marchan- 
dises, quelles  dégradations  !  et  quelles  pertes!... 

«  Vous  vous  apercevez  journellement  que  le  gouvernement, 
vraiment  éclairé  sur  tous  les  intérêts  de  la  patrie,  revient  à 
celles  de  ses  institutions  qui  avaient  accru  sa  prospérité.  Nous 
devons  espérer  de  la  sagacité  et  de  la  pénétration  de  notre 
auguste  empereur,  qu'il  ne  dédaignera  pas  d'essayer  la  conve- 
nance de  notre  ancienne  franchise,  essai  peu  dispendieux, 
lorsque  la  création  et  la  formation  d'une  enceinte  coûteraient 
peut-être  en  vain  plusieurs  millions  (1).  » 

(1)  Arcb.comm.  Reg.  des  délib.,  1er  avril  1806,  p.  218-220. 
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Voyant  le  gouvernement  très  ferme  dans  son  projet,  les  Mar- 
seillais n'eurent  d'autre  ressource  que  de  gagner  du  temps  et 
d'obtenir  que  l'exécution  fût  différée  jusqu'à  ce  que  sa  Majesté 
«  par  elle-même  et  guidée  par  son  génie,  pût  juger  combien 
cette  disposition  serait  insuffisante  au  développement  du  com- 
merce. »  Les  Marseillais  attendaient  alors,  en  effet,  la  visite  de 
l'empereur  et  fondaient  beaucoup  d'espoir  sur  sa  venue  (1). 

Au  même  moment  ils  avaient  de  nouveau  à  se  défendre  contre 
le  projet  de  l'ingénieur  Defougères  repris  par  l'Administration  ; 
la  chambre  de  commerce  et  le  conseil  municipal  s'associaient  de 
nouveau  pour  le  repousser  (2).  Celui-ci  avait  nommé,  au  con- 
traire, une  commission  pour  étudier  le  projet  de  l'ingénieur  Gui- 
met,  chargé  des  travaux  maritimes  des  ports  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  qui  proposait  la  création  d'un  second  port. 
Celui-ci  devait  faciliter  l'entrée  des  vaisseaux  et  pourrait  servir 
à  l'établissement  d'un  port  de  franchise  séparé  de  la  ville  comme 
celui  deGênes(3).  Il  est  intéressant  de  noter  au  passage  ce  pre- 
mier projet  de  port  artificiel,  présenté  cent  ans  environ  après 
celui  de  Vauban  et  inspiré  évidemment  par  la  conception  du 
grand  ingénieur  de  Louis  XIV.  Aucun  des  deux  projets  ne 
devait  avoir  de  suite,  mais  les  Marseillais  eurent  la  satisfaction 
de  voir  procéder  en  1806  à  la  réparation  de  leurs  palissades  et  de 
leurs  quais  qu'ils  réclamaient  depuis  plusieurs  années  :  158 
forçats  des  États  de  Parme  y  avaient  été  destinés  et  80  prison- 
niers napolitains  reçurent  en  1806  la  même  affectation. 

Avec  la  reprise  de  la  guerre  et  la  crainte  de  ne  pouvoir 
recouvrer  leur  franchise,  les  Marseillais  avaient  subi  d'autres 
déceptions  depuis  le  début  de  l'empire. 

En  Barbarie  ils  n'étaient  pas  parvenus  à  constituer  la  Com- 
pagnie d'Afrique,  ni  l'exploitation  des  Concessions  si  fructueuse 
de  1740  à  1789.  En  vain  le  ministre  Chaptal  avait  renouvelé  ses 


(1)  Voir  mon  étude  Marfieille  et  Napoléon. 

(2)  Arcli.  Comm.  Reg.  des  délib.    25  frimaire  an  XIV  (16  décembre    1805), 
p.  87. 

(3)  Ibid.,  7  thermidor  an  XIII  (26  juillet  1805). 
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instances  auprès  des  préfets  Delacroix  et  Thibaiideau  ainsi  que 
de  la  chambre  de  commerce,  en  1802,  1804,  1805,  1806.  En  dehors 
de  la  guerre  qui  était  le  principal,  d'autres  obstacles  effrayaient 
les  négociants  par  la  perspective  de  trop  de  risques  et  de  trop 
peu  de  profils.  Cette  abstention  n'était  pas  de  nature  à  plaire  aux 
Algériens.  Les  Français  n'assuraient  plus  par  leur  commerce  ces 
bénéfices  qui  étaient  la  plus  sûre  garantie  de  l'amitié  algérienne; 
ils  n'ofîraient  plus  ces  présents  traditionnels  auxquels  consen- 
tait autrefois  l'orgueil  de  Louis  XIV.  Pourquoi  le  dey  serait-il 
resté  attaché  obstinément  aux  traditions?  Jusqu'en  1805  la  gloire 
de  Napoléon  avait  fait  une  impression  profonde.  Le  nouveau 
dey  Achmed,  proclamé  le  30  août,  avait  confirmé  nos  traités  le 
26  décembre  et  accueilli  avec  bienveillance  Dubois-Thainville, 
le  seul  des  consuls  étrangers  qui  ne  lui  eût  pas  fait  de  présents  à 
l'occasion  de  son  avènemenl. 

Mais,  au  moment  où  les  Anglais  devenaient  décidément  les 
maîtres  absolus  de  la  mer,  les  exigences  de  Napoléon  vis-à-vis 
des  Algériens  allaient  en  croissant.  Dès  1802  il  avait  obtenu  d'eux 
le  respect  des  bâtiments  de  la  république  italienne,  faveur  qui 
leur  avait  coulé  beaucoup.  En  1806,  l'empereur  notifiait  au  dey 
l'avènement  de  son  frère  au  trône  de  Naples  et  demandait  pour 
les  Napolitains  le  même  traitement  que  pour  les  Français.  Cette 
fois  le  dey  refusa  et,  au  même  moment,  les  Algériens  multi- 
pliaient les  preuves  de  mauvais  vouloir.  Au  début  de  l'année  un 
aventurier  espagnol  était  venu  s'installer  à  Bône,  sans  doute  par 
suite  d'un  accord  secret  entre  le  dey  et  le  consul  anglais  dont 
l'influence  augmentait.  Il  se  parait  du  titre  de  vice-consul  anglais 
et  ne  cessait  d'exciter  les  reis  et  les  autorités  de  Bône  à  des  vio- 
lences contre  nos  corailleurs  et  nos  marchands.  Dubois  Thain- 
ville  sollicitait  en  vain  son  expulsion.  A  l'instigation  des  Anglais, 
les  interlopes  étaient  admis  ouvertement  dans  les  ports  des 
Concessions. 

Ainsi,  dès  1806,  la  ruine  du  commerce  et  du  prestige  de  la 
France  était  bien  avancée  ;  les  Concessions  n'étaient  plus  vrai-^ 
ment,  ni  exploitées  par  nous,  ni  en  notre  pouvoir.  Au  début  d( 
1807  la  prétendue  nouvelle  arrivée  en  France  que  les  Algérieni 
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avaient  jeté  en  prison  le  consul  et  les  résidents  allait  faire  mettre 
l'embargo  sur  des  bâtiments  algériens  à  iMarseille  et  déterminer 
une  nouvelle  rupture.  Les  Anglais  obtinrent  pour  dix  ans  les 
Concessions,  qu'ils  payèrent  fort  cher,  en  violation  des  traités 
perpétuels  signés  par  les  Algériens  avec  la  France  et  fréquem- 
ment renouvelés  (1). 

Aux  Antilles,  l'expédition  de  Leclerc,  si  bien  commencée, 
s'était  terminée  par  un  désastre  à  la  suite  des  ravages  de  la  fièvre 
jaune  (2)  et,  depuis  1803,  Saint-Domingue  élait  abandonnée  aux 
représailles  du  féroce  Dessalines.  Cependant,  jusqu'à  Trafalgar, 
les  Marseillais  espéraient  fermement  la  restauration  de  la  colo- 
nie, comme  le  montre  le  curieux  mémoire  publié  en  juin  1805 
par  le  négociant  planteur  Jean  Abeille,  qui  avait  été  député 
extraordinaire  du  commerce  à  la  Constituante  et  l'un  des  chefs 
du  mouvement  royaliste  à  Marseille  en  1793. 

a  L'empereur,  affirmait  Abeille,  veut  ressaisir  et  restaurer  la 
plus  riche  portion  des  domaines  de  la  métropole,  remettre  sous 
ses  lois  ces  esclaves  poussés  à  la  révolte,  plutôt  que  révoltés... 
Bientôt,  sans  doute,  une  nouvelle  colonie  se  fondera  à  Saint- 
Domingue  avec  le  reste  de  la  population  blanche  qui  a  pu  échap- 
per à  la  fureur  des  monstres  qui  voulaient  l'anéantir...  Pourrait- 
on  liésiter  à  le  dire  :  aucune  conquête  au  dehors,  aucune  conces- 
sion ne  saurait  être  l'équivalent  de  cette  colonie  qui  formerait 
seule  un  État  que  le  fils  d'un  prince  puissant  regarderait  comme 
un  riche  iiéritage.  Elle  appartient  à  la  France,  elle  lui  appar- 
tiendra toujours  (3).  » 

En  attendant  la  réalisation  de  ces  espérances,  les  relations 
avec  les  Antilles  étaient  redevenues  difficiles,  sinon  impossibles, 
spécialement  pour  Marseille.  En  effet,  le  passage  de   Gibraltar 

(1)  Voir  mon  étude  :  Concessions  et  compagnies  d'Afrique  (1800-1830), 
p.  21-31. 

(2)  Le  25  pluviôse  an  XI  (14  février  1803)  la  corvette  la  Naïade,  commandée 
par  le  lieutenant  de  vaisseau  Joseph  Arnaud  avait  ramené  à  Marseille  le 
corps  du  général  Leclerc. 

(3)  Voir  mon  livre  :  Marseille  et  la  colonisation  française,  p.  198-199.  —  Les 
troupes  du  général  Ferrand,  successeur  de  Rochambeau,  qui  avait  lui-même 
remplacé  Leclerc,  ne  quittèrent  Itle  qu'en  1809. 
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était  étroitement  surveillé  par  les  Anglais.  Comment  le  forcer 
quand  les  vents  étaient  souvent  déjà  une  difficulté  suffisante. 

Quant  aux  Indes  orientales  on  n'avait  même  pas  pu  reprendre 
possession  de  Pondicliéry  en  1803.  Empêché  d'y  débarquer  par 
l'hostilité  déjà  marquée  des  Anglais,  Decaen  s'était  rendu  à  l'île 
de  France  devenue  indépendante  de  fait  depuis  1796.  Débarqué 
en  août  1803  il  avait  rétabli  aussitôt  l'autorité  de  la  métropole  ; 
il  avait  puissamment  organisé  la  défense  de  l'île  et  il  en  avait 
fait  une  redoutable  place  d'armes,  un  «  vrai  nid  de  pirates», 
disaient  les  Anglais.  Mais  les  Marseillais  furent  absolument  hors 
d'état  d'envoyer  des  navires  dans  l'île  dont  le  commerce  resta 
très  actif  pendant  la  guerre.  Les  nombreux  bâliments  neutres, 
américains  notamment,  qui  fréquentaient  le  Port-Louis,  ne  rap- 
portèrent même  aucune  cargaison  à  Marseille  (1). 

C'est  dans  ces  circonstances  très  défavorables  que  lecapitaine 
marseillais  Pierre  Blancard  publiait  son  plus  intéressant  Manuel 
du  commerce  des  Indes  orientales  de  la  Chine  (2).  Cependant 
l'abondance  et  la  précision  des  renseignements  en  assurèrent 
le  succès  considérable.  L'auteur,  qui  avait  fait  six  voyages  aux 
Indes  et  en  Chine  de  1770  à  1792,  ne  se  bornait  pas  à  décrire  en 
observateur  exact  et  judicieux  les  centres  commerciaux  et  leurs 
usages  depuis  le  Cap  jusqu'au  Japon,  il  traçait  tout  un  pro- 
gramme d'entreprises  aux  négociants  et  au  gouvernement.  Il 
faisait  valoir  notamment  les  avantages  de  la  colonisation  de 
Madagascar  et  de  la  Cochinchine  (3). 

Tout  près  d'eux,  en  juin  1805,  les  Marseillais  avaient  vu  la 
réunion  de  Gênes  à  l'Empire  avec  une  inquiétude  qu'ils  n'osaient 
pas  faire  paraître.  L'empereur  n'avait-il  pas  des  projets  mal 
connus  de  grands  établissements  maritimes  dans  ce  nouveau 
port  français  ?  Gênes  relevée  de  sa  déchéance  pouvait  redevenir 
une  concurrente  redoutable. 

Les  seules  satisfactions  du  dehors  venaient  du  Levant.  L'ami- 
tié avec  la  Porte  était  définitivement   renouée  et   semblait  se 

(1)  Voir  Prentout.  Vile  de  France  sous  Decaen. 

(2)  Dédié  à  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  d'Italie.  Paris,  Bordeaux,  Marseille,  1806, 
iii-fol. 

(3)  V^oir  mon  livre  :  Marseille  et  la  Colonisation  française,  p.  287-'289. 
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consolider  de  plus  en  plus.  Après  la  paix  de  Presbourg,le  sultan 
Sélim  s'était  hâté  de  reconnaître  Napoléon  comme  empereur 
et  lui  avait  envoyé  une  ambassade  extraordinaire  qui  fut  reçue 
le  5  juin  1806.  Cette  réception  fut  le  point  de  départ  d'une 
alliance  intime  entre  la  France  et  la  Porte.  Napoléon  se  fit  le 
protecteur  de  l'Empire  ottoman  contre  l'ambition  russe.  Il 
reprenait  ainsi  purement  et  simplement  la  tradition  de  l'ancien 
régime  qui  voulait  à  la  fois  maintenir  la  prépondérance  com- 
merciale de  la  France  dans  le  Levant  et  développer  à  Constan- 
tinople  une  influence  politique  dont  on  pouvait  se  servir  à  l'oc- 
casion. Le  général  Sébastiani,  au  courant  des  choses  du  Levant, 
était  devenu  ambassadeur  à  Constantinople.  En  1807  on  allait  le 
voir  organiser  avec  des  officiers  français  la  défense  de  Constan- 
tinople contre  les  Anglais,  comme  autrefois  de  Tott  contre  les 
Russes  ;  la  retraite  de  l'escadre  anglaise  devait  susciter  l'enthou- 
siasme du  sultan  et  de  toute  la  population  (1). 

En  même  temps  les  missions  envoyées  en  Perse  rappelaient 

les  beaux  temps  de  l'expansion  de  notre  influence  en  Orient  (2). 

Elles  attiraient  d'autant  plus  l'attention  des  Marseillais  qu'elles 

étaient  confiées  à  des  compatriotes  bien  connus  des  négociants 

du  Levant.  Le  chah  de  Perse  Feth  Ali  faisait  depuis    1804  des 

avances  à  Napoléon  en  vue  d'une  alliance.  L'Empereur  avait  lu 

avec  intérêt  les  rapports  d'un  commerçant  de  Constantinople, 

Escalon,  qui  démontrait  qu'une  alliance  de  la  France  avec  la 

Perse  pourrait  nuire  aux  Anglais  dans  l'Inde.  C'est  pour  étudier 

j  le  terrain  que  Napoléon  organisa  plusieurs  missions  successives 

!  qui  réussirent  à  nouer  des  relations  suivies.  La    première  fut 

j  confiée  à  l'Aixois  Amédée  Jaubert,  déjà  connu  comme  orienta- 

!  Uste.  Jaubert,  ancien  interprète  de  l'armée  d'Egypte,  très  appré- 

!  cié  alors  par  Bonaparte,  était  reparti  pour  l'Orient  en  1802  avec 

(1)  Ed.  Driault.  La  politique  orientale  de  Napoléon,  p.  27,  55-61,  89-105.  — 
Comme  témoignage  de  reconnaissance,  Sélim  III  fit  don  à  Sébastiani  du 
palais  de  Thérapia  qui  avait  appartenu  au  prince  Ypsilanti.  Ce  palais  tout 
en  bois,  resté  la  résidence  estivale  de  nos  ambassadeurs,  a  été  incendié  le 
10  août  1913  pendant  un  dîner  officiel. 

(2)  Voir  mes  deux  volumes  sur  VHistoire  dn  Commerce  français  dans  le 
Levant,  xvii*  et  xviif  siècles. 
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la  mission  Sebastiani.  Ayant  quitté  Gonstantinople  en  mai  1805 
il  n'arriva  à  Téhéran  qu'en  juin  1806.  De  sa  mission  et  de  celles 
qui  suivirent  devait  sortir  le  traité  d'alliance  avec  la  Perse  signé 
à  Finkenstein  le  4  mai  1807  (1). 

Il  y  avait  là,  sans  doute,  des  espérances  pour  l'avenir,  mais  en 
somme,  en  1806,  la  confiance  était  déjà  bien  moins  grande  dans 
l'avenir  en  dépit  des  manifestations  de  la  municipalité  marseil- 
laise. D'ailleurs,  la  mort  de  Fox  et  les  froissements  causés  par 
la  politique  allemande  de  l'empereur  allaient  détruire  les  espé- 
rances, restées  jusque  là  très  grandes,  d'une  nouvelle  paix  avec 
l'Angleterre  (2). 

Déjà  en  1805  le  commerce  avait  reçu  de  fortes  atteintes.  Ce 
n'était  pas  encore  le  marasme  complet  de  l'an  III,  mais  on  était 
déjà  loin  de  l'activité  pleine  d'espérances  de  l'an  XI  ou  même  de 
l'an  X. 

Le  mouvement  de  la  navigation  au  long  cours,  qui  se  décom- 
posait ainsi  qu'il  suit,  n'avait  plus  été  que  de  429  bâtiments  au 
lieu  de  808  et  de  758  pendant  ces  deux  années. 

Navigation  au  long  cours,  Entrées  dans  le  port  de  Marseille 
en  Tan  XIII.  Navires  venant  de  ; 

Algérie -.        9      Espagne  et  Portugal 33 

Tunisie 21      France  occidentale 0 

Tripoli 0      Mer  du  Nord 35 

Maroc . . 1      Baltique 24 

Turquie 32      Etats-Unis 36 

Iles  Ioniennes .   0      Terre-Neuve 0 

Autriche 2      Antilles  (3) 4 

Russie 8 

Naples 49 

Sicile 66 

Sardaigne 31 

Venise 1 

Etats  du  pape 1 

Malte 1 

Espagne 75 

Méditerranée 297         Océan 132 


(1)  Driault.  Ibid.,  p.  170-182. 

(2)  Voir  ci-dessous  l'étude  sur  Marseille  et  Napoléon. 

(3)  1  de  Cayenne,  2  de  La  Havane,  1  de  St-Thomas. 
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En  comparant  ce  tableau  avec  celui  de  l'an  XI,  on  voit  combien 
les  relations  de  Marseille  avaient  été  moins  étendues  et  moins 
variées.  De  nouveau  les  Antilles  et  les  autres  marchés  lointains 
étaient  fermés;  les  retours  du  Levant  étaient  redevenus  peu  fré- 
quents. Les  échanges  n'avaient  pu  garder  un  peu  d'activité 
qu'avec  l'Italie  et  la  péninsule  ibérique  ;  ils  représentaient  à  eux 
seuls  257  arrivages,  sur  429.  Même  il  était  arrivé  d'Espagne  et  de 
Portugal  un  chiffre  de  bâtiments  bien  plus  considérable  que 
celui  qui  est  relevé  ici,  177  au  lieu  de  108.  C'est  qu'il  y  avait  eu  à 
Marseille  une  affluence  tout  à  fait  inusitée  de  navires  sur  lest 
venant  de  ces  deux  pays.  Cette  affluence  était  due  à  la  présence 
d'une  maladie  contagieuse,  peste  ou  autre,  qui  sévissait  dans  les 
ports  d'Espagne. 

Faute  de  posséder  des  lazarets  suffisamment  organisés  le 
gouvernement  espagnol,  envoyait  les  navires  qui  avaient  touché 
dans  ses  ports  purger  leur  quarantaine  dans  celui  de  Marseille 
qui  avait  une  réputation  mondiale.  Cadix  semble  avoir  été  la 
ville  la  plus  touchée  par  la  maladie  ;  en  novembre  1804,  il  y 
mourait  50  personnes  par  jour  à  l'hôpital  et  12  à  15  dans  la  ville. 
Deux  vaisseaux  mahonnais  qui  y  avaient  rapporté  du  blé 
d'Odessa  en  prenant  toutes  les  précautions  possibles,  déchar- 
geant leur  cargaison  en  quarantaine,  prenant  un  chargement  de 
vin  plongé  dans  l'eau  de  mer  et  les  piastres  du  paiement  de  leur 
blé  dans  le  vinaigre,  avaient  dû  venir  de  Marseille. 

Les  précautions  sanitaires  alors  en  usage  causaient  à  certains 
bâtiments  de  singuliers  ennuis.  Une  polacre  partie  de  Mahon 
pour  la  Barbarie  n'avait  pu  charger,  ni  à  Arzeu,  ni  à  Bône  ;  au 
retour  on  n'avait  pas  voulu  la  recevoir  dans  son  propre  port,  elle 
avait  du  venir  au  lazaret  de  Marseille. 

Une  polacre  espagnole  chargée  à  Cadix  pour  Civita-Vecchia 
avait  cru  pouvoir  faire  quarantaine  dans  le  port  pontifical,  mais 
le  lazaret  de  cette  ville  ne  pouvant  recevoir  des  marchandises  de 
coutumace  le  navire  avait  été  renvoyé  à  Marseille  pour  y  faire 
purifier  sa  cargaison  avant  de  pouvoir  retourner  la  décharger  à 
Civita  Vecchia.  Ces  détails  montrent  quel  avantage  Colbert 
avait  su  assurer  à  Marseille  en  y  édifiant  son  superbe  et  vaste 
lazaret. 
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Un  fait  montre  que,  tout  au  moins,  les  subsistances  ne  susci- 
taient plus  aucune  préoccupation.  Un  décret  impérial  du  25 
prairial  an  XII  (14  mai  1804)  avait  permis  l'exportation  des 
grains  pour  l'Espagne,  le  Portugal,  l'Allemagne  et  la  Hollande, 
par  divers  ports,  notamment  par  celui  d'Agde  dans  la  Méditer- 
ranée. La  Chambre  de  Commerce  sollicita  pour  Marseille  la 
même  faveur  qui  lui  fut  refusée. 

La  Statistique  de  Villeneuve  (1)  donne  en  balles,  barriques, 
tierçons,  caisses,  sacs,  un  état  des  sucres^  cafés,  indigos,  fers, 
entrés  à  Marseille  en  1805  et  1806.  La  conversion  de  ces  quantités 
mal  déterminées  en  quintaux  donne  approximativement  les 
chiffres  suivants  : 

Sucre  Café  Indigo  Fer 

1805 9568  qx.  2441    ^  77  2857 

1806 9711  5496  44  132 

Comparés  aux  chiffres  certainement  incomplets  que  nous 
avons  pu  fburnir  ci-dessus  pour  l'an  X  ceux-ci  accusent  une 
importation  fortement  inférieure  dans  l'ensemble,  puisque  les 
arrivages  de  café  avaient  dépassé  16.000  quintaux  pour  cette 
troisième  année  du  Consulat  moins  favorisée  que  la  suivante  (2). 

Le   malaise    économique   est  attesté   très    nettement   par  la 
demande  de  dégrèvement  des  impositions  directes  faite  par  la 
municipalité   pour  l'an  XIV  (1805-1806):   «  Justement  effrayéî 
disait  le  rapporteur  de  la  commission  municipale,  de  la  misèi 
qui  depuis  trop  longtemps  règne  dans  la  commune  de  Marseill 
et  surtout  vivement  affectés  de  son  accroissement  journalier 
alarmant,  votre  sollicitude  s'occupe  des  moyens  de  la  souiagei 
Vous  avez  observé  quatre  causes  principales  des  malheurs  di 
temps  :  la  stagnation  presque  absolue  du  commerce  opérée  paj 
l'abolition  de  la  franchise  de  notre  port  ;  la  guerre  qui  interrom] 
toutes  les  relations  maritimes,  ne   laisse  aucune   ressource 

(1)  Tome  IV,  p.  898. 

(2)  Parmi  les  noms  de  nouveaux  négociants  relevés  dans  les  registres  de 
santé,  on  peut  noter  ceux  de  Régis,  Peragallo  et  de  deux  juifs,  Isaac-Emmanuè 
l'oa,  Cohen  Solac. 
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l'industrie  oisive  et  aucun  moyen  d'écoulement  à  nos  produc- 
tions ;  l'excessive  progression  des  charges  de  notre  commune  qui 
semblent  s'augmenter  à  proportion  de  ce  que  la  misère  s'accroît; 
enfin  la  répartition  des  contributions  publiques  entre  les  trois 
arrondissements  du  déparlement  parmi  lesquels  celui  de  Mar- 
seille est,  depuis  le  principe,  fortement  grevé...  Le  nombre  des 
malheureux  réduits  à  l'impuissance  de  payer  leur  cole  s'accroît  ; 
et  le  déficit  qu'occasionnent  ces  non-valeurs  est  reversé  sur  ceux 
à  qui  il  reste  encore  quelque  ressource.  » 

Le  rapporteur  examinait,  en  effet,  la  répartition  des  charges 
entre  les  trois  arrondissements  du  département  d'après  les 
recherches  statistiques  faites  par  Girard,  le  secrétaire  général 
de  la  Préfecture  et  il  en  résultait  que  Marseille  était  «  exorbi- 
iamment  surtaxé  »  en  payant  1.897.471  francs  tandis  qu'Aix 
n'était  imposé  que  pour  634.241  et  Tarascon  pour  567.752. 

Pour  mieux  le  montrer  il  publiait  un  intéressant  tableau 
comparé  de  la  production  agricole  des  trois  arrondissements  : 


Blé Charges 

Seigle id. 

Orge id . 

Avoine id. 

Légumes id. 

Prairies  naturelles.  Myriagrammes 

»       artificielles  id. 

Vins id. 

Huile Hectolitres 

Amandes Myriagrammes 

Veaux Têtes 

Agneaux id. 

Chevreaux id. 

Laines id. 

Le  rapport,  adopté  par  le  conseil  municipal,  concluait  en  ces 
termes:  «  On  ne  peut  se  dissimuler  combien  la  ville  de  Marseille 
a  été  surtaxée  depuis  l'établissement  des  contributions  directes  ; 
elle  a  été  seule  grevée  au  profit  des  autres  arrondissements  ;  on 
n'a  cessé  de  la  considérer  et  de  l'imposer  comme  une  ville  riche 


Marseille 

Aix 

Tarascon 

29.635 

58.314 

118.120 

172 

22.900 

11.905 

156 

3.764 

3.536 

577 

11.431 

13.110 

29.126 

99.360 

42.864 

511.380 

1.063.260 

1.209.740 

)) 

15.480 

285.875 

187.703 

225.733 

21.280 

8.399 

11.909 

18.260 

184 

5.800 

3.016 

40 

398 

716 

4.417 

323.099 

99.544 

3.047 

6.207 

3.588 

4.356 

17.544 

53.488 
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et  Gommerçante  sans  réfléchir  que  le  fléau  de  la  guerre  et  le 
malheur  des  temps  paralysaient  son  commerce,  enchaînaient 
son  industrie,  tarissaient  les  sources  de  sa  prospérité  et  rédui- 
saient toutes  les  classes  de  ses  habitants  à  un  état  d'inanition  et 
de  misère  dont  on  s'aperçoit  finalement  aujourd'hui  (1).  » 

Ainsi  la  municipalité  rééditait  en  l'an  XIII,  avec  plus  de  viva- 
cité, les  plaintes  formulées  en  l'an  IX  (2)  au  sujet  de  la  misère 
générale  et  de  la  ruine  du  commerce.  Le  maintien  des  ateliers 
de  charité  organisés  par  elle  continuait  d'être  une  preuve  de  la 
misère  de  la  population  ouvrière  et  de  l'inactivité  des  industries. 

Celles-ci  se  ressentaient  pourtant  encore  du  renouveau  du 
Consulat  et  quelques-unes  réussissaient  même  à  profiter,  malgré 
la  guerre,  de  Timpulsion  que  cherchait  à  leur  donner  le  Gouver- 
nement impérial.  Pour  les  savons  seuls  on  pouvait  prononcer  le 
mot  de  prospérité  et  le  nombre  des  fabriques  allait  croissant.  En 
vertu  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI  (28  avril  1803)  relative  aux 
douanes  (3),  les  fabricants  de  savons  pour  l'exportation  qui  jus- 
tifiaient avoir  payé  des  droits  sur  les  huiles  importées  dans 
l'année  étaient  remboursés  des  trois  quarts  desdits  droits  pour 
les  quantités  d'huile  employées  dans  leur  fabrication.  Cependant 
la  réputation  des  savons  marseillais  était  menacée  par  les  frau- 
des qui  s'étaient  introduites  depuis  l'abolition  des  anciens  règle- 
ments. La  chambre  de  commerce  s'en  plaignit  en  1806  et  obtint 
le  rétablissement  du  conseil  des  Prud'hommes  (4).  Cette  mesure 
ne  fit  pas  cesser  les  fraudes.  Quelques  fabricants  faisaient  entrer 
de  l'argile  blanche  dans  leurs  savons  ;  d'autres  substituaient  la 
graisse  ou  des  huiles  de  graines  à  l'huile  d'olive.  Pour  prévenir 
ces  abus,  trois  décrets  devaient  être  rendus  en  1811  et  1812. 
Chaque  fabricant  fut  tenu  d'apposer  une  marque  sur  chaque 
morceau  de  savon  portant  ces  mots  :  huile  d'olive,  huile  de 
graine,  de  suif,  de  graisse,  suivant  la  composition.  En  vertu  du 


(1)  Reg.  des  délib.  19  germinal  an  XIII,  fol.  46-51. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  210. 

(3)  Section  IV.  De  Ventrepôt  de  la  ville  de  Marseille. 

(4)  Décret  inapérial  du  11  juin  1809.  Ce  conseil  était  composé  de  patrons, 
de  contremaîtres  et  d'ouvriers  savonniers. 
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décret  impérial  du  22  décembre  1812  la  fabrique  de  Marseille  eut 
pour  les  savons  faits  avec  de  l'huile  d'olive  une  marque  parti- 
culière présentant  un  pentagone  et  portant  le  nom  du  fabricant  et 
de  la  ville.  Le  Moniteur  du  30  septembre  1806,  en  rendant  compte 
de  l'exposition  des  prodaits  de  l'industrie  française  (1),  men- 
tionna honorablement  les  savons  provenant  des  manufactures 
de  Payan  et  G'%  Féraudy  et  O^  et  d'Antoine  Rocofort. 

Le  mot  de  prospérité  n'était  peut-être  pas  trop  exagéré  pour 
les  tanneries  qui  travaillaient  pour  l'approvisionnement  des 
armées.  Elles  façonnaient  chaque  année  plus  de  60.000  cuirs  de 
bœufs  ou  vaches  ;  elles  profitaient  des  recherches  chimiques 
sur  le  tannin  et  amélioraient  leur  procédés. 

La  liberté  donnée  à  la  fabrication  du  tabac  en  1791  avait  fait 
naître  à  Marseille  des  fabriques  qui  avaient  pris  une  grande  acti- 
vité depuis  le  Consulat  et  acquis  une  grande  renommée.  Elles 
devaient  rester  prospères  jusqu'à  la  création  de  la  Régie  en  1811 . 
On  peut  mentionner  aussi  le  maintien  de  la  fabrication  du  corail 
qui  avait  repris  un  certain  essor  depuis  la  fin  de  la  Révolution. 
On  remarqua  à  l'exposition  de  1806  les  coraux  de  Rémuzat.  l'an- 
cien directeur  de  la  grande  manufacture  de  1789,  et  ceux  de 
Garambois,  pour  l'agrément  des  formes  et  le  fini  du  travail.  En 
1810  la  manufacture  de  César  Mégy  et  Garambois  devait  encore 
employer  plus  de  300  ouvriers. 

Avec  les  raffmeries  de  soufre  commençait  la  longue  liste  des 
industries  qui  languissaient  ou  périclitaient.  Cette  fabrication 
avait  particulièrement  souftert  du  régime  des  réquisitions  et  du 
maximum.  Après  sa  disparition,  elle  avait  essayé  de  se  relever. 
Trois  anciens  fabricants  s'étaient  réunis  pour  fonder  une  usine. 
rueCrudère,  dans  le  but  d'y  exploiter  un  brevet  pour  la  fabrica- 
tion exclusive  du  beau  soutre  raffiné,  en  canon,  dit  fleuret  ou 
candi.  Leurs  nouveaux  procédés  avaient  été  adoptés  par  le  gou- 
vernement dans  les  ateliers  où  se  préparait  le  soufre  pour  les 

(1)  Chaptal,  ministre  de  l'Intérieur,  avait  organisé  en  1801  et  en  1802  des 
expositions  de  l'industrie,  innovation  due  à  François  Neufehateau,  ministre , 
de  l'Intérieur  sous  le  Directoire  (1797).   On  ne  sait  rien  de  la  participation 
des  industries  marseillaises  à  ces  expositions.  Celle  de  1806  fut  plus  brillante 
que  les  précédentes. 
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poudreries.  Le  Moniteur  du  30  septembre  1806,  déjà  cité,  vantait 
la  qualité  des  produits  marseillais  :  «  Les  soufres  en  canon  et 
en  fleur  de  MM.  Michel  et  Gliassebeau  sont  de  la  plus  grande 
beauté.  M.  Michel  a  obtenu  un  brevet  d'invention  pour  un  pro- 
cédé aussi  simple  qu'ingénieux  et  qui,  avec  moins  de  frais, 
donne  du  soufre  plus  épuré.  M.  Pory  ajoute  à  son  envoi  de  soufre 
du  vitriol  bleu  et  du  sel  de  saturne.  Du  sel  de  saturne  est  fourni 
pareillement  par  M.  Polyeucte  Sicard.  Les  écliantillons  de  ces 
deux  fabricants  sont  remarquables  par  la  blancheur,  l'éclat  et  la 
grosseur  des  cristaux  ».  Mais  il  s'en  fallait  que  la  situation  de 
cette  industrie  fût  satisfaisante.  Les  appareils  de  raffinage  des 
trois  fabricants  de  la  rue  Crudère  auraient  suffi  à  la  production 
des  40.000  quintaux  métriques  qui  étaient  produits  à  Marseille 
en  1789,  cependant  le  commerce  ne  leur  en  demandait  que  5  à 
6.000.  Le  haut  prix  de  la  matière  première  était  un  gros  obstacle  : 
le  soufre  vendu  avant  1789  de  3  fr.  50  à  5  francs  les  40  kilog. 
était  monté  jusqu'à  60  francs.  La  raffinerie  de  la  rue  Crudère 
employait  jusqu'à  50  ouvriers  ;  les  autres  n'en  avaient  que  8  à 
10  en  tout. 

L'industrie  des  chapeaux,  qui  ne  pouvait  plus  guère  compter 
que  sur  la  consommation  locale,  était  bien  tombée.  En  Tan  XII 
on  ne  comptait  plus  que  9  fabriques,  occupant  6  à  8  ouvriers 
chacune,  ce  qui  élevait  le  total  à  60  ou  70  auxquels  il  faut  ajouter 
une  cinquantaine  d'ouvrières.  Les  fabriques  des  bonnets  de 
Tunis  qui  trouvaient  encore  un  débouché  en  Barbarie  ou  dans 
le  Levant  étaient  en  meilleure  situation.  De  2  seulement  en  1796 
leur  nombre  s'était  élevé  à  6  et  leur  production  pouvait  monter 
à  50.000  douzaines.  A  l'exposition  de  1806  on  avait  remarqué  les 
bonnets  de  Rostand  Vidal  etC»^  et  de  J.  Vincent  et  O^. 

Les  raffineries  de  sucre,  manquant  de  matière  première, 
étaient  dans  le  marasme.  De  12  autrefois  leur  nombre  était  ré- 
duit à  3  en  Tan  XII  et  la  Chambre  de  Commerce  écrivait  même 
en  février  1806  :  «  En  ce  moment,  et  depuis  plusieurs  mois,  il 
n'y  a  pas  dans  cette  ville  une  seule  raffinerie  qui  soit  en  activité.  » 
L'industrie  céramique  n'était  guère  en  meilleur  état.  En  1806, 
il  ne  subsistait  que  3  fabriques  de  faïence  et  3  de  poterie  en  cou- 
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leur  ;  l'année  suivante  il  n'y  en  avait  plus  que  deux  en  tout.  Il 
n'en  restait  qu'une  en  1809,  celle  de  Sauze  dont  les  produits 
avaient  été  remarqués  à  l'exposition  de  1806.  «  Parmi  les  pièces 
qui  composent  ses  échantillons,  lit-on  dans  le  Moniteiii-y  il  y  en 
a  de  remarquables.  Il  en  a  envoyé  plusieurs  dans  le  genre  de 
ceux  dont  les  Turcs  font  usage  ».  Au  lieu  de  250  ouvriers  en 
1789  cette  industrie  n'en  occupait  que  45  en  1806.  Quant  aux  tui- 
leries et  briqueteries,  qui  ne  pouvaient  plus  expédier  leurs  pro- 
duits aux  colonies  et  voyaient  aussi  la  consommation  locale 
diminuée,  il  en  restait  une  vingtaine  en  1805  mais  elles  étaient 
sans  activité. 

A  l'exposition  de  1806  on  avait  distingué  les  verres  à  vitre  de 
Grimblot  qui  avait  créé  en  1789  deux  établissements  importants 
à  la  Destrousse  et  dans  le  vallon  de  Saint-Pons,  ainsi  que  les 
verres  de  Barthélémy  et  Vence.  Mais  les  trois  verreries  qui 
subsistaient  alors  avaient  beaucoup  de  peine  à  se  soutenir.  Le 
Moniteur  du  30  septembre  mentionnait  encore  les  fabriques  de 
cire  et  de  bougies  :  «  On  doit  des  éloges  aux  bougies  de  MM. 
Veuve  Arbaud  et  Clément,  Livon  frères  et  notamment  à  celles 
de  MM.  Pascal  et  Nègre.  Ces  derniers  fabricants  y  ont  joint  de 
la  cire  en  grains  qui  frappe  par  son  éclatante  blancheur  (1).  » 

Relevons  encore  les  détails  suivants  sur  quelques  industries 
marseillaises  dans  la  Notice  consacrée  par  le  Moniteur  (2)  à  l'ex- 
position de  1806  :  «  M.  Morenas  offre  des  cotons  filés;  M.  Meif- 
fren  et  Castellan  des  fils  de  coton  teints  en  bleu  ;  M.  Louis 
Vérany  fils,  deux  paquets,  l'un  de  fil  de  coton,  l'autre  de  fil  de 
chanvre  teint  en  rouge,  bon  teint  et  bien  propre  à  soutenir  la 
réputation  que  s'était  acquise  feu  M.  Vérany  son  père  qui  sut  le 
premier  donner  au  coton  une  aussi  belle  couleur  rouge. 

Le  même  M.  Louis  Vérany  est  parvenu  à  réduire  en  brins, 
qui  ressemblent  beaucoup  à  ceux  du  chanvre,  les  spartes  ou 
joncs  d'Espagne  qui  sont  par  eux-mêmes  durs  et  raides.  Il  en 
fabrique  de  la  toile,  soit  de  sparte  pur,   soit  de  sparte  mêlé  de 

(1)  Julliany.  Essai  sur  le  commerce  de  Marseille.  Tome  m,  passim. 

(2)  Notice  sur  les  objets  envoyés  à  l'exposition  des  produits  de  l'industrie 
française.  N"  271  f28  Septembre)  à  310  (6  Novembre). 
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coton  ;  il  en  forme  aussi  des  tissus  de  laine  et  de  sparte  ;  il 
convertit  encore  les  brins  de  sparte  en  cordages  et  ces  cordages 
reçoivent  le  goudron.  On  ne  verra  pas  sans  intérêt  les  essais 
qu'il  a  adressés  et  les  résultats  qu'il  a  obtenus. 

MM.  Vernetet  C'^  ont  introduit  à  Marseille  une  nouvelle  bran- 
che d'industrie;  avec  une  terre  qu'ils  ont  trouvée  dans  les  envi- 
rons de  cette  ville,  ils  fabriquent  des  creusets  propres  à  fondre 
les  métaux  et  les  livrent  à  beaucoup  meilleur  marché  que  ceux 
d'Allemagne.  Ils  en  ont  remis  plusieurs  qui  résistent  au  feu  le 
plus  ardent. 

Les  échantillons  de  crème  de  tartre  de  M.  Magnan  ne  laissent 
rien  à  désirer.  Ceux  de  toile  à  voile  de  M.  Gras  sont  d'une  bonne 
fabrication.  On  peut  en  dire  autant  et  louer  la  belle  teinture  des 
mouchoirs  de  cambresine  de  M.  Paul  Holive. 

M.  Louis  Castelnaud,  gantier  et  mégissier,  a  porté  la  fabrica- 
tion des  peaux  d'agneaux  à  une  perfection  que  l'on  n'avait  pu 
atteindre  à  Marseille.  La  peau  qu'il  fournit  est  parfaitement 
belle,  soit  par  sa  blancheur,  soit  par  sa  souplesse  et  la  finesse 
de  son  grain. 

^me  veuve  Batiste  et  fils  envoient  six  pièces  de  maroquin, 
de  couleurs  différentes  et  MM.  Mille  Cadet  et  Ci^,  J.  P.  Julien  et 
Jacques  Giraud,  des  maroquins  en  basane,  tannés  au  sumac. . . 

Les  bas  de  soie  de  M.  Bresson  et  de  M.  Beaufer  ont  paru  fort 
beaux  et  d'un  travail  très  soigné.  C'est  M.  Bresson  qui  dirige 
aujourd'hui  l'ancienne  fabrique  de  bas  de  feu  M.  Gervais  ;  il 
soutient  la  réputation  qu'elle  avait  acquise. . .  M.Chicalat,  cons- 
tructeur, a  envoyé  le  dessin  d'une  machine  de  son  invention 
qu'il  a  employée  avec  succès  pour  remettre  à  flot  un  vaisseau 
américain  échoué  près  de  Marseille  en  décembre  1804  et  qu'il  a 
fait  entrer  dans  les  port  de  cette  ville  le  15  vendémiaire  dernier.  » 

Ainsi  l'industrie  marseillaise  avait  figuré  avec  distinction  à 
l'exposition  nationale  de  1806,  mais  les  éloges  du  Moniteur,  tout 
à  l'honneur  de  l'initiative  et  de  l'intelligence  des  fabricants,  ne 
peuvent  faire  illusion  sur  une^situation  déjà  devenue  inquié- 
tante. Le  relèvement  du  commerce  national,  commencé  sous  le 
Consulat,  avait  continué  au  début  de  l'Empire  ;  le  total  de  nos 
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échanges,  sans  y  comprendre  le  numéraire,  avait  atteint  933 
millions  en  1806,  chiffre  maximum  de  la  période  1790-1815; 
mais  le  commerce  marseillais  avait  fortement  décliné  de  nou- 
veau depuis  la  reprise  des  hostilités  en  1803. 

Les  malheureux  industriels,  comme  les  négociants  eux- 
mêmes,  déjà  revenus  des  grandes  espérances  qu'ils  avaient 
conçues  sous  le  Consulat,  n'étaient  pourtant  encore  qu'au  début 
de  leurs  cruelles  déceptions. 


CHAPITRE  X 

LE   BLOCUS    CONTINENTAL   ET   LE   BLOCUS    MARITIME 
1807-1814 

Après  les  sept  années  d'espérances  et  d'attente  confiante  du 
Consulat  et  du  début  de  l'Empire,  les  sept  dernières  années  de 
l'ère  napoléonienne  sont  une  époque  de  crise  de  plus  en  plus 
grave  pour  Marseille.  Deux  faits  dominent  cette  période  :  l'éta- 
blissement du  blocus  continental,  l'étroitesse  de  plus  en  plus 
resserrée  du  blocus  maritime. 

Il  est  curieux  de  constater  que  le  décret  de  Berlin  (21  novem- 
bre 1806)  fut  d'abord  accueilli  à  Marseille  avec  joie  (1)  comme 
un  coup  droit  porté  à  l'Angleterre.  Mais  les  ripostes  de  l'Angle- 
terre et  le  décret  de  Milan  (17  décembre  1807)  créèrent  bientôt 
une  situation  inattendue.  Ilfut  désormais  impossible  aux  neutres 
de  continuer  à  fréquenter  les  ports  français  sans  courir  de 
doubles  risques  du  côté  des  Français  et  des  Anglais.  Aussi 
renoncèrent-ils  à  peu  près  complètement  à  fréquenter  Marseille 
malgré  tous  les  bénéfices  qu'ils  pouvaient  espérer.  D'ailleurs, 
comme  on  devait  le  revoir  cent  ans  plus  tard,  toute  l'Europe 
était  entraînée  peu  à  peu  dans  une  lutte  sans  merci  et  le  nombre 
des  neutres  diminuait  de  plus  en  plus;  les  Italiens  et  les  Espa- 
gnols, notamment,  qui  avaient  si  grandement  contribué  à  soute- 
nir le  commerce  et  la  navigation  de  Marseille  de  1793  à  1800 
étaient  maintenant  parmi  les  belligérants  traqués  par  les  esca- 
dres et  les  corsaires  anglais.  La  Sicile  était  occupée  par  nos 
ennemis  et  Messine,  qui  envoyait  auparavant  de  nombreuses 
cargaisons  à  Marseille,  était  devenue  leur  place  d'armes  au 
milieu  de  la  Méditerranée. 

Le  blocus  avait,  d'ailleurs,  été  accompagné  par  d'autres 
restrictions  douanières.  Divers  décrets  avaient  augmenté  pro-^ 
gressivement  les  droits  d'entrée  sur  les  principaux  articles  d'imj 

(1)  Voir  mon  étude  sur  Marseille  et  Napoléon. 
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portatioii.  Le  nouveau  tarif  des  douanes  du  30  avril  1806,  resté 
pendant  longtemps  la  base  du  tarif  général  français,  confirma  et 
unifia  ces  mesures.  L'empereur  avait  prohibé  l'entrée  des  soudes 
étrangères  que  les  Marseillais  faisaient  venir  en  grande  quantité 
de  Sicile,  d'Espagne,  de  Tunis  et  de  Sardaigne.  Celte  prohibition 
avait  pour  but  d'obliger  les  savonniers  à  employer  les  soudes 
artificielles,  produit  national  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Les  restrictions  douanières  furent  aggravées  par  les  mesures 
prises  pour  réprimer  la  fraude  qu'elles  encourageaient  par  la 
perspective  de  superbes  bénéfices.  Les  commissaires  généraux 
de  police  reçurent  le  pouvoir  de  visiter  les  navires  et  de  recher- 
cher la  contrebande.  En  octobre  1810  l'empereur  fit  suivre  cette 
mesure  de  la  création  de  cours  prévôtales  chargées  de  punir 
la  contrebande.  La  peine  était  de  dix  ans  de  travaux  forcés,  avec 
la  marque,  pour  ceux  qui  introduiraient  en  fraude  des  produits 
prohibés  et  pour  leurs  complices.  C'était  ce  même  décret  du 
8  octobre  qui  ordonnait  de  brûler,  au  lieu  de  confisquer,  les 
produits  des  fabriques  anglaises  introduits  sur  le  continent. 
L'exécution  en  fut  rigoureuse. 

Suivant  Thibaudeau,  témoin  bien  placé  et  qu'on  ne  peut  accu- 
ser de  partialité,  les  formes  polies  et  aimables  du  commissaire 
général  de  Marseille,  de  Permon,  «  formaient  un  contraste 
frappant  avec  celles  de  ses  agents,  audacieux,  brutaux,  capables 
de  tous  les  excès,  de  toutes  les  exactions.  C'était  surtout  envers 
les  étrangers  attirés  dans  le  port  par  le  commerce  que  la  police 
était  inquisiloriale  et  vexatoire.  C'étaient  à  ses  yeux  des  espions 
ou  des  agents  de  l'Angleterre:  tout  était  justifié  par  l'état  de 
guerre  (1).  » 

La  disparition  des  bâtiments  neutres  est  attestée  à  la  fois  par 
le  même  Thibaudeau  et  par  Lautard  (2).  Leur  dire  est  confirmé 
par  les  statistiques:  en  1812 et  1813  il  n'entra  dans  le  port  que 
10  et  14  bâtiments  étrangers  et  il  n'en  sortit  que  15  et  17. 

Mais,  au  même  moment,  le  commerce  interlope  prenait  un 
développement  qu'il  n'avait  jamais  connu.  Combien  de  bâtiments 

(1)  Mémoires  de  Thibaudeau,  p.  354-355. 

(2)  Op.  cit.  T.  II,  p.  209-211. 
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provençaux  ou  étrangers  se  livrèrent-ils  à  la  contrebande  sur  les 
côtes  de  Provence?  Aucun  document  ne  nous  renseigne  à  ce 
sujet.  La  configuration  des  côtes,  les  plus  abruptes  de  France  et 
souvent  inaccessibles,  en  dehors  des  golfes  et  des  plages  où  se 
trouvent  les  ports  et  les  postes  de  douanes,  semble,  au  premier 
abord,  peu  propice  à  ce  trafic  fructueux.  Mais  la  nécessité  et  les 
gains  étaient  si  grands  qu'on  ne  regardait  pas  alors  aux  risques. 
C'était  sur  les  points  les  plus  sauvages  des  côtes  de  Normandie 
ou  de  Bretagne  que  les  hardis  contrebandiers  débarquaient  en 
quantité  leurs  ballots.  Des  barques,  approvisionnées  par  des 
bâtiments  mouillés  à  quelque  distance  de  la  côte,  à  l'abri  de 
quelqu'une  des  îles  voisines,  pouvaient  venir  décharger  leurs 
marchandises  dans  des  anfractuosités  du  rivage  difficiles  à  sur- 
veiller comme  les  calanques  marseillaises. 

Comme  ailleurs  aussi,  le  besoin  de  matières  premières  ou  de 
denrées  coloniales  que  ni  le  commerce  régulier,  ni  la  contre- 
bande, ne  pouvaient  fournir  en  quantités  suffisantes,  obligèrent 
le  gouvernement  de  recourir  au  subterfuge  des  licences.  Ainsi, 
il  est  fait  mention  à  plusieurs  reprises  de  bâtiments  partis  de 
Marseille  avec  licence  d'aller  cliarger  à  Malte,  port  anglais.  Mais 
les  documents  ne  permettent  pas  de  préciser  dans  quelle  mesure 
il  fut  ainsi  dérogé  aux  rigueurs  du  blocus  continental.  En  tout 
cas  la  rencontre  de  cette  mention  est  exceptionnelle. 

Lautard  donne  sur  la  répercussion  du  blocus  continental  à 
Marseille  des  détails  un  peu  confus  mais  curieux.  Ce  fut  d'abord 
un  renchérissement  énorme  des  denrées  coloniales  qui  quintu- 
plèrent de  valeur  par  suite  de  la  disparition  des  bâtiments  amé- 
ricains. Puis  le  déchaînement  de  spéculations  déclenchées  par  le 
décret  de  Berlin  et  continuées  ensuite  qui  bouleversèrent  les 
fortunes. 

«  Les  propriétaires  des  cargaisons  encore  en  nature  et  inven- 
dues, qui  se  virent  menacés  d'une  spoliation  en  vertu  d'une  loi 
sauvage  qui  les  enveloppait  dans  son  large  réseau,  prirent  la 
peur  et,  dans  leur  effroi,  firent  des  ventes  forcées,  des  trans- 
ports simulés  de  propriété.  La  cupidité  mercantile  s'emparant 
des  enjeux,  les  denrées  coloniales  passèrent  rapidement  de  maii 
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en  main  au  fur  et  à  mesure  de  l'élévation  progressive  des  prix. 
La  frénésie  de  la  spéculation  dépassa  bientôt  les  bornes  de  la 
prudence...  Le  mauvais  génie  de  l'agiotage  prenant  des  forces  en 
marchant  comme  la  renommée,  la  bourse  de  Marseille  subit  une 
énorme  perturbation  :  la  tête  et  la  queue  du  commerce  se  jetè- 
rent dans  la  bagarre  et  quelques  fortunes  s'élevèrent  comme  par 
enchantement...  De  nouveaux  arrivages  grossissant  de  jour  en 
jour  les  masses  flottantes,  le  marché  fut  inondé  de  sucre  et  de 
caté.  La  consommation  ayant  diminué  par  l'effet  de  la  cherté,  le 
calme  survint,  c'était  l'avant-coureur  d'une  chute.  Cependant, 
comme  il  fallait  beaucoup  d'argent  pour  payer  peu  de  marchan- 
dises et  les  capitaux  réels  ne  suffisant  pas,  tant  s'en  fallait,  on 
eut  recours  au  crédit.  On  força  les  circulations  en  papier. 
L'abondance  avilit  ces  valeurs  imaginaires  et  les  hommes  à 
portefeuille  n'en  voulurent  plus.  Là-dessus,  les  échéances  étant 
arrivées,  il  fallut  bon  gré,  mal  gré,  vendre  la  cloche.  On  vendit 
comme  ou  put  et  la  débâcle  éclata.  Les  espèces  devinrent  alors 
si  rares  et  la  panique  si  exagérée  que,  les  emprunts  sur  hypo- 
thèques étant  impossibles,  on  aliéna  les  immeubles  et  l'on  vit 
des  domaines  superbes  passer,  pour  la  moitié  de  leur  valeur, 
dans  les  mains  des  Grésus  impitoyables.  La  crise  financière  se 
prolongea  jusqu'à  la  Restauration.  Des  capitalistes  à  cent  mille 
francs  de  rente  en  immeubles  couraient  après  un  sac  de  six 
mille  francs.  De  là  des  éclipses  totales  ou  partielles,  des  décon- 
litures  sans  nombre  et  le  commerce  en  général  en  proie  à  d'inex- 
tricables embarras.  » 

D'autre  part,  la  contrebande  et  les  licences  (1)  pratiquées  sur- 
tout par  les  côtes  de  l'Océan,  de  la  Manche  et  de  la  mer  du 
Nord,  influaient  indirectement  sur  le  commerce  de  Marseille. 
«  Les  provenances  anglaises  jetées  à  plaisir  sur  le  continent, 
depuis  Ostende  jusqu'à  l'entrée  de  la  mer  Baltique,  traversèrent 

(1)  La  loi  du  12  janvier  1812,  qui  autorisa  l'entrée  des  marchaudises  prohi- 
bées si  elles  provenaient  des  prises  des  corsaires,  créa  une  nouvelle  fissure 
dans  le  système  du  blocus.  Elle  ouvrit  la  porte  à  de  nouvelles  fraudes  sur 
lesquelles  l'Administration  fermait  quelque  peu  les  yeux  et  qui  durent  être 
pratiquées  à  Marseille  Voir  Levasseur.  Hist.  du  Corn,  de  la  France,  2'  partie, 
p.  86. 
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le  nord  de  rAllemague,  pénétrèrent  en  Suisse  et,  gagnant  de 
proche  en  proche  la  péninsule  italique,  arrivaient  enfin  par 
terre  dans  les  ports  de  la  Méditerranée  et  à  Marseille  même  par 
le  petit  cabotage.  » 

Il  y  avait  une  infiltration  analogue  des  denrées  coloniales 
importées  grâce  aux  licences.  «  Arrivées  au  Havre,  les  importa- 
tions anglaises  remontant  la  Seine  parvenaient  à  Paris  où  le 
superflu  de  la  consommation  et  une  portion  de  la  masse  floltanle 
allaient  surcharger  insensiblement  les  marchés  des  porls  de 
mer.  Au  rebours  de  l'ordre  naturel  les  denrées  coloniales  arri- 
vaient du  Nord  à  Marseille,  par  le  roulage.  Considérons  main- 
tenant que  les  chargements  par  licence  étaient  payés  aux 
Anglais  en  espèces,  tandis  que  les  navigateurs  américains  pre- 
naient en  écliange,  sinon  en  totalité,  du  moins  en  grande  partie, 
nos  productions  agricoles  ou  manufacturières,  remarquez  en- 
suite que  dix  ou  douze  jours  suffisent  pour  aller  en  Angleterre  et 
revenir  en  France,  au  lieu  qu'une  expédition  aux  Antilles  ne 
s'accomplit  que  dans  six  mois  de  temps,  soit  180  jours  plus  ou 
moins.  Donc  les  navires  à  licence  étaient  aux  navires  améri- 
cains de  la  même  grosseur  comme  18  à  1,  c'est-à-dire  qu'un 
seul  bâtiment  à  licence  pouvait  importer  en  France,  dans 
l'espace  de  six  mois,  autant  de  productions  exotiques  que  dix- 
huit  Américains  qui  seraient  allés  s'approvisionner  aux  Antilles 
dans  la  même  période  de  temps  (1).  » 

Les  denrées  coloniales  pouvaient  même  arriver  à  Marseille 
parterre  de  beaucoup  plus  loin.  Un  service  de  roulage  fui 
organisé  en  1811,  de  cette  ville  et  de  Gênes  jusqu'en  Bosnie,  poui 
porter  en  Turquie  les  draps  du  Languedoc  et  en  rapporter  de( 
cotons  du  Levant.  De  leur  côté,  les  Anglais  expédiaient  à  Sal< 
nique  des  bateaux  chargés  de  sucre,  de  café,  de  tabac.  Ce? 
marchandises  traversaient  la  Serbie  pour  être  distribuées  ei 
Allemagne,  en  Italie  et  même  en  France  (2).  Telles  étaient  les 
voies  extraordinaires  que  le  blocus  continental  faisait  prendra 
au  commerce.  Jusqu'à  la  fin  de  l'empire  les  restrictions  et   les 

(1)  Lautard.,  op.  cit.,  t.  ii.,  p.  211-214. 

(2)  Levasseur  Hist.  du  comm.  de  la  France,  2«  partie,  p.  82. 
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vexations  douanières  allèrenten  augmentant.  Ainsi,  en  mars  1814, 
à  la  veille  de  la  première  Restauration,  le  directeur  des  droits 
réunis  proposait  un  remaniement  du  régime  de  l'entrepôt  pour 
l'octroi.  Il  demandait  la  suppression  de  l'entrepôt  fictif  qui  ne 
permettait  pas  une  surveillance  assez  rigoureuse  et  même  il  pen- 
sait que  celle-ci  ne  pouvait  êlre  efficace  qu'avec  un  entrepôt  réel 
unique.  Le  service  de  l'entrepôt  réel,  disait-il,  «exige  la  formation 
d'un  établissement  unique,  isolé  de  toute  espèce  de  communi- 
cation, où  la  surveillance  puisse  garantir  contre  toutes  soustrac- 
tions ou  substitutions.»  Il  réclamait  en  outre  une  augmentation 
du   personnel   et   des  droits. 

Le  conseil  municipal  protestait  contre  ces  exigences  :  «  Ne 
doit-on  pas  considérer  que  le  commerce  de  passage  et  d'entrepôt, 
très  important,  ne  peut  se  soutenir  que  par  la  plus  grande 
économie,  que  la  modération  des  trais  d'entrepôt  fictif  à 
domicile  (la  moitié  des  droits)  est  la  partie  majeure  de  cette 
économie  et  que  ce  mode  d'entrepôt  laisse  au  commissionnaire 
le  moyen  précieux  de  veiller  avec  soin  et  sans  frais  à  la  conser- 
vation de  la  marchandise  qui  est  sous  ses  yeux?  Ce  serait  donc 
un  préjudice  notable  porté  à  ce  commerce,  que  de  le  priver  de 
l'entrepôt  fictif  à  domicile.  »  Comme  preuve  de  la  supériorité  de 
ce  dernier,  le  rapporteur  du  conseil  opposait  la  faible  recette  de 
l'entrepôt  réel  (4519  fr.  10),  payé  cependant  par  la  totalité  des 
vins,  liqueurs,  bières,  eaux-de-vie,  privés  on  ne  sait  pourquoi 
de  l'entrepôt  fictif,  à  la  recette  de  celui-ci,  bien  supérieure 
(26.019  fr.  45) quoique  alimentée  seulement  par  le  demi-droit.  A 
cette  requête  qui  n'eut  pas  le  temps  de  recevoir  une  solution 
était  joint  un  état  intéressant  des  marchandises  qui  avaient 
acquitté  les  droits  à  la  sortie  des  entrepôts  en  1813,  c'est-à-dire 
qui  avaient  été  consommées  dans  la  ville  après  avoir  couru  la 
chance  d'être  introduites  dans  l'Empire  ou  transportées  à 
l'étranger  (1). 


(1)  Sorties  de  l'entrepôt  réel  :  vins,  215.370  litres;  bière,  426;  eau-de-vie  26.300; 
esprit  devin,  21.785;  liqueurs,  1.010;  huiles,  137.011;  —  charcuterie  française, 
14.072  kilogr.;  charcuterie  étrangère,  44;  bœuf  salé  français,  475;  poisson  salé 
ou  mariné,  30.568.  —  Sorties  de  l'entrepôt  fictif:  Huiles,  5.468.825  litres;  charcu- 
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En  écartant  les  neutres  le  blocus  continental  et  les  rigueurs 
douanières  avaient  peut-être  fait  plus  de  mal  que  la  guerre  mari- 
time, car  on  avait  ressenti  avant  1802  les  effets  du  blocus  anglais 
et  ils  n'avaient  pas  atteint  le  commerce  aussi  profondément  qu'on 
va  le  trouver  frappé  à  la  fin  de  l'Empire.  Il  est  vrai  que  l'étreinte 
devenue  déplus  en  plus  rigoureuse  du  blocus  anglais  contribuait 
à  rendre  les  neutres  plus  timorés.  La  marine  française,  négligée 
définitivement  après  -Trafalgar,  était  devenue  plus  que  jamais 
impuissante.  Les  exploits  isolés  de  quelques  marins  ou  de  quel- 
ques corsaires,  beaucoup  moins  nombreux  que  dans  la  Manche 
ou  dans  la  mer  du  Nord,  pouvaient  faire  quelque  mal  à  l'ennemi 
sans  améliorer  en  rien  la  situation.  Le  16  mai  1809,  le  corsaire 
marseillais  V Amiral  Ganteaume,  capitaine  Albran,  armé  seule- 
ment de  4  canons  et  de  60  hommes  d'équipage,  s'emparait  sur  la 
côte  de  Barbarie  de  deux  bricks  anglais,  venant  de  Malte,  après  un 
combat  de  deux  heures  à  la  portée  du  pistolet,  puis  à  l'abordage. 
Les  Marseillais  n'avaient  même  pas  la  satisfaction  d'enregistrer 
fréquemment  de  pareils  coups  d'éclat. 

En  revanche,  non  seulement  les  abords  de  leur  port  étaient 
bloqués  et  surveillés  plus  étroitement,  mais  les  Anglais  multi- 
pliaient les  tentatives  de  descente  sur  les  côtes  voisines.  Leurs 
attaques,  repoussées  àdiverses reprises  parles  canonniers  gardes- 
côtes  ou  les  douaniers,  devinrent  plus  menaçantes  en  1812-1813(1). 

Les  convois  éprouvaient  donc  des  difficultés  de  plus  en  plus 
grandes  pour  se  glisser  le  long  des  côtes  par  les  longues  nuits 
d'hiver  ou  par  gros  temps .  L'escorte  des  petits  bâtiments  de  gueri 
n'était  pas  toujours  efficace.  Dans  l'été  de  1812,  un  brillante] 
ploit  du  futur  amiral  Baudin  fit  grand  bruit  à  Marseille. 

«  Dans  la  journée  du  16  juin  dernier,  sur  les  parages  de  Saintj 
Tropez,  un  convoi  considérable  de  bâtiments  de  commerce 
presque  tous  chargés  de  subsistances,  fut  attaqué  par  les  ennemi! 
et  ne  dut  son  salut  qu'à  l'habileté  des  manœuvres  et  à  l'intrépiditj 


terie  française,  65.583  kilogr.  :  bœuf  salé  français,  25.766;  poisson  salé  ou  marii 
972.279.  Le  règlement  accordait  une  durée  de  deux  ans  à  l'entrepôt    réel 
fictif.  —  Arch.  comm.  de  Mars.  Reg.  des  délibér.  p.  232-236. 
(1)  Voir  mon  étude  sur  Marseille  et  Napoléon. 
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de  M.  Baudin,  lieutenant  de  vaisseau  de  S.  M.,  membre  de  la 
légion  d'honneur,  commandant  le  brick  le  Renard.  Les  négociants 
assureurs  de  cette  ville,  dont  la  fortune  aurait  été  compromise 
par  la  perte  de  ce  convoi,  formèrent  le  projet  d'offrir  à  ce  brave 
officier  une  épée  sur  laquelle  serait  gravée  l'expression  de  leur 
reconnaissance.  » 

C'est  en  ces  termes  que  les  assureurs  s'adressaient  à  la 
chambre  de  commerce  pour  lui  demander  son  approbation 
nécessaire,  afin  d'obtenir  ensuite  l'autorisation  du  minisire  de 
la  marine.  L'autorisation  ayant  été  accordée  en  1813,  deux 
délégués  du  commerce  marseillais,  Alexis  Rostand  futur  prési- 
dent de  la  chambre  de  commerce  et  Liotard,  furent  délégués 
solennellement  à  Toulon  pour  porter  l'épée  qui  devait  être  remise 
à  Baudin  alors  commandant  de  la  frégate  la  Dryade  (1). 

Mais  il  parait  que  de  tels  épisodes  étaient  rares  puisque,  quel- 
ques mois  après,  la  chambre  se  prononçait  nettement  contre  la 
continuation  des  convois.  Dans  une  visite  faite  au  prince 
d'Essling  «  la  chambre  prit  la  liberté  de  faire  observer  à  S.  A. 
que  le  commerce,  loin  de  retirer  aucun  avantage  de  l'obligation 
de  ne  faire  naviguer  ses  navires  que  sous  l'escorte  des  bâtiments 
de  l'Etat,  n'en  avait  au  contraire  éprouvé  que  des  inconvénients  ; 
soit  parce  que,  les  escortes  ne  mettant  à  la  voile  que  lorsqu'il  y 
avait  un  nombre  de  bâtiments  marchands  assez  grand  pour  for- 
mer un  convoi,  il  arrivait  de  là  que  les  capitaines  de  ces  bâti- 
ments se  ruinaient  par  la  durée  et  la  prolongation  de  leurs 
dépenses  dans  les  ports  où  ils  étaient  arrêtés,  en  attendant  le 
départ  des  escortes  ;  soit  parce  que  l'apparition  de  ces  convois 
attirait  l'attention  de  l'ennemi  qui,  prenant  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  s'en  emparer,  ne  parvenait  que  trop  souvent  à  y 
réussir  ;  que  la  navigation  commerciale  serait  plus  sûrement 
protégée  si  les  bâtiments  de  l'Etat  faisaient  le  long  des  côtes  des 

(1)  Arch.  de  la  chambre  de  commerce.  Délibérations  24  août  1812  et  suiv. 
—  Charles  Baudin,  né  en  1784,  avait  eu  le  bras  droit  emporté  dans  un  combat 
où  il  s'était  distingué  dans  la  mer  des  Indes  en  1808.  Capitaine  de  vaisseau 
en  1814,  il  devait  quitter  la  marine  de  1815  à  1830  pour  diriger  une  maison  de 
commerce  au  Havre.  Rentré  dans  la  marine  sous  Louis-Philippe  il  fut  nommé 
contre-amiral  en  1838. 
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croisières  qui  n'auraient  aucun  des  dangers  que  la  chambre 
venait  de  signaler  et  à  l'abri  desquelles  les  bâtiments  marchands, 
naviguant  seuls  ou  en  petit  nombre,  échapperaient  plus  facile- 
ment aux  poursuites  de  l'ennemi  ;  que  tel  était  l'avis  des  négo- 
ciants armateurs  et  celui  de  leurs  capitaines;  que  cet  avis  était  le 
résultat  de  leur  expérience  (1).  »  Donnant  suite  à  cette  première 
manifestation  la  chambre  fit  une  demande  formelle  auprès  des 
ministres  de  la  marine  et  du  commerce  pour  la  cessation  des 
convois.  Elle  rééditait  là  une  vieille  querelle  puisqu'au  temps  de 
Colbert  ses  prédécesseurs  avaient  déjà  disputé  vivement  avec  le 
ministre  au  sujet  de  l'efficacité  des  convois  et  des  croisières  (2). 
Mais  ces  polémiques  avaient  toujours  dénoté  une  situation 
angoissante  pour  notre  marine  marchande. 

Un  dernier  fait  significatif  peut  être  relevé.  En  1812,  la  cham- 
bre de  commerce  fit  des  démarches  qu'elle  poursuivit  jusqu'à  la 
fin  de  1813,  avec  l'appui  du  prince  d'Essling,  pour  obtenir  que 
la  passe  étroite  et  impraticable  entre  l'île  Maire  et  le  cap  Croi- 
settefût  creusée,  pour  la  rendre  accessible  aux  bâtiments  calant 
de  12  à  15  pieds,  c'est-à-dire  d'une  portée  de  250  à 300  tonneaux; 
elle  demandait  aussi  que  l'île  Maïre  fût  fortifiée.  Doubler  cette 
île,  à  l'entrée  même  de  la  rade  de  Marseille,  paraissait  particu- 
lièrement périlleux;  la  chambre  disait  ailleurs  qu'il  fallait  faire 
surveiller  particulièrement  ces  parages  par  les  péniches  et 
autres  petits  bâtiments  de  l'Etat. 

Outre  la  gêne  intolérable  des  deux  blocus,  il  faudrait  noter 
outre,  dans  ces  dernières  années  de  l'Empire,  le  poids  de  plus 
plus  écrasant  de  la  guerre  sur  la  vie  économique,  les  exigenc 
grandissantes  du  fisc,  les  dépenses  croissantes  en  hommes  et  e 
argent,  la  pénurie  de  main-d'œuvre,  maux  dont  Marseille  ne 
souffrait  que  dans  une  mesure  égale  à  celle  de  l'ensemble  du 
pays. 

En  regard  de  ces  influences  dominantes,  le  reste  est  presque 
inutile  à  rappeler.  Les  bonnes  intentions  et  les  projets  du  gou- 
vernement ne  pouvaient  avoir  aucun  effet. 

(1)  Délibér.  du  31  août  1813. 

^2)  Voir  mon  Histoire  du  commerce  français  dans  le  Levant  au  XVII''  siècle. 
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Ainsi  l'empereur  ne  négligeait  pas  les  affaires  de  Barbarie,  ni 
celles  du  Levant,  d'un  intérêt  si  capital  pour  Marseille.  On  conti- 
nuait d'être  en  paix  avec  la  Tunisie  et  le  Maroc.  Le  23  juillet  1807, 
un  bâtiment  américain,  venu  de  Tanger,  débarquait  à  Marseille 
un  ambassadeur  marocain  chargé  d'aller  présenter  à  l'empereur 
les  témoignages  d'amitié  du  sultan  et  de  lui  offrir  quatorze  che- 
vaux d'une  grande  beauté.  L'ambassadeur  fit  un  séjour  de  près 
d'un  mois  à  Marseille  et  fut  charmé  de  l'accueil  que  lui  fit  la 
municipalité  (1). 

Quant  aux  Algériens,  on  était  à  la  veille  d'une  rupture  avec 
eux.  Napoléon  avait  ressenti  vivement  l'offense  faite  à  la  France 
par  la  donation  des  Concessions  aux  Anglais  (2).  Outre  la  viola- 
tion des  traités,  tout  avantage  maritime  concédé  à  nos  ennemis 
devait  particulièrement  l'irriter  au  moment  où  toute  sa  poli- 
tique tendait  à  isoler  l'Angleterre  dans  son  île  par  le  blocus 
continental.  Lorsque  la  paix  de  Tilsit  lui  laissa  un  moment  les 
mains  libres,  il  songea  à  ruiner  la  puissance  algérienne.  Tel 
fut  l'objet  de  la  mission  du  chef  de  bataillon  du  génie  Boulin, 
officier  d'élite,  envoyé  à  Alger  en  1808.  Les  instructions  que  lui 
avait  remises  le  ministre  de  la  marine,  Decrès,  parlaient  de 
descente  et  d'établissement  définitif  en  Algérie.  Boutin  exécuta 
sa  mission  avec  bonheur  et  intelligence.  Pris  au  retour  par  un 
corsaire,  obligé  d'abandonner  presque  toutes  ses  notes,  il  put 
néanmoins  rédiger  un  rapport,  modèle  de  précision  et  d'exacti- 
tude. Mais,  à  la  fin  do  1808,  après  les  capitulations  de  Baylen  et 
de  Cintra,  les  affaires  d'Espagne  absorbaient  toute  l'attention  de 
l'empereur. 

Pour  montrer  l'attention  du  gouvernement  en  éveil  de  ce  côté, 
on  peut  rappeler  qu'en  1806  une  chaire  d'arabe  vulgaire  avait  été 
créée  à  Marseille.  Elle  avait  été  confiée  à  Gabriel  Taouil,  ancien 
premier  interprète  de  Bonaparte  en  Egypte,  qui  l'occupa  jus- 
qu'en 1834.  Comme  la  ville  faisait  des  difficultés  pour  l'assimiler 
aux  professeurs  du  lycée   qu'elle   logeait,  Fourcroy,  directeur 

(1)  J.  Gourbin.  Un  ambassadeur  du  Maroc  à  Marseille  en  1807.  Annales  de 
la  Société  d'Études  provençales,  1906. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  263. 
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général  de  riiistriiclion  publique,  écrivait  au  préfet  Thibaudeau, 
le  26  décembre  1807  :  «  Quoique  celte  chaire  soit  indépendanle 
du  Ij'^cée,  comme  S.  M.  a  eu  particulièrement  en  vue  l'avantage 
de  la  commune  de  Marseille  en  établissant  dans  ses  murs  l'en- 
seignement de  l'arabe  vulgaire  qui  doit  donner  de  nouvelles 
facilités  à  ses  relations  commerciales,  il  est  convenable  que  la 
ville  loge  M.  Taouil  ou  lui  donne  une  indemnité.  » 

Dans  le  Levant,  les  relations  avec  les  Turcs  n'étaient  plus 
restées  aussi  cordiales  et  la  fin  de  l'ambassade  de  Sébastiani 
avait  été  remplie  de  traverses  et  de  déboires.  Plusieurs  révo- 
lutions de  palais  et  soulèvements  de  janissaires  avaient  troublé 
Constantinople  en  1807  et  1808  et  la  déposition  de  Sélim  III 
(31  mai  1807),  avait  chassé  du  trône  un  souverain  réformateur 
très  attaché  à  l'alliance  française.  Mais  surtout  la  signature  de 
la  paix  de  Tilsit,  sans  consulter  les  Turcs  et  sans  garantir  suffi- 
samment l'intégrité  de  leur  territoire,  l'alliance  franco-russe, 
les  résistances  prolongées  du  tsar  pour  faire  évacuer  la  Valachie 
et  la  Moldavie,  avaient  vivement  inquiété  et  mécontenté  la 
Porte.  Sébastiani  avait  pu  quitter  Constantinople  le  27  avril 
1808,  en  échangeant  encore  des  protestations  d'amitié  avec  le 
divan.  Mais,  à  la  fin  de  l'année,  l'influence  anglaise  remportait 
une  série  de  succès  et,  le  5  janvier  1809,  les  Turcs  signaient  avec 
l'Angleterre  la  paix  des  Dardanelles,  qui  privait  nos  négociants 
d'une  situation  privilégiée  depuis  plusieurs  années. 

Le  fameux  pacha  de  Janina,  Ali,  avait  contribué  par  ses 
intrigues  à  faire  naître  les  mésintelligences.  Il  avait  vu  d'un 
fort  mauvais  œil  l'occupation,  par  les  troupes  du  général  Gésar 
Berthier,  des  îles  Ioniennes,  en  exécution  des  articles  secrets  du 
traité  de  Tilsit.  Napoléon  espérait  par  là  faciliter  nos  relations 
avec  le  Levant,  dont  l'accès,  par  les  routes  qui  longeaient  la 
Sicile,  était  rendu  impossible  par  les  croisières  anglaises.  Mais 
l'adoption  de  cette  nouvelle  route  commerciale  aurait  été  un 
nouveau  coup^pour  Marseille  (1). 

En  Perse  aussi  nous  avions  subi  des  déboires.  A  la  suite  du 

(1)  Voir  Driault.  La  Politique  orientale  de  Napoléon. 
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traité  de  Finkenstein  (1),  une  nouvelle  mission  avait  été  envoyée 
en  Perse.  Elle  avait  été  confiée  au  général  Gardane,  aide  de 
camp  de  l'empereur,  petit-fils  du  Marseillais  Gardane  de  Sainte- 
Croix,  qui  avait  été  nommé  consul  général  en  Perse  à  la  suite 
du  traité  de  commerce  de  1715  et  avait  résidé  dans  ce  pays 
jusqu'en  1730  (2).  Gardane  fit  une  entrée  brillante  à  Téhéran,  le 
4  décembre  1807  ;  il  fut  reçu  par  Feth-Ali  avec  des  honneurs 
exceptionnels,  fit  ratifier  le  traité  d'alliance  et  négocia  un  traité 
de  commerce  qui  confirmait  celui  de  1715.  Mais,  après  ce  beau 
début,  le  général  vit  bientôt  décroître  son  crédit  à  cause  des 
intrigues  des  Anglais  et  surtout  de  son  impuissance  à  préserver 
la  Perse  des  attaques  des  Russes.  Le  but  de  sa  mission,  surtout 
militaire,  était  de  préparer  une  expédition  des  Perses  contre 
rinde.  Finalement,  le  17  mars  1809,  il  quittait  leur  pays  parce 
qu'il  n'avait  pu  empêcher  la  réception  d'une  ambassade  anglaise 
par  4e  chah  et,  quelque  temps  après,  celui-ci  s'alliait  avec  l'An- 
gleterre. Du  moins,  la  mission  avait  accompli  une  œuvre 
remarquable  d'exploration  scientifique  qui  commença  à  bien 
faire  connaître  la  Perse  ;  ce  fut  tout  le  fruit  qu'on  en  retira  (3). 

Il  s'en  fallait  donc  que  notre  diplomatie  fût  couronnée  de 
succès  dans  les  pays  musulmans  du  domaine  commercial  de 
Marseille.  A  l'intérieur,  les  efforts  du  gouvernement  pour  encou- 
rager le  commerce  et  l'industrie,  ne  procuraient  guère  plus  de 
satisfactions  aux  Marseillais.  C'est  avec  une  grande  indifférence 
qu'ils  durent  apprendre,  en  1810,  par  leur  maire  Anthoine, 
délégué  à  Paris  à  l'occasion  du  mariage  de  Napoléon  avec  Marie- 
Louise,  que  l'empereur  avait  créé  un  conseil  de  commerce  qui 
s'assemblerait  tous  les  lundis  et  que  S.  M.  daignerait  présider  ce 
conseil  composé  des  quatre  ministres  de  l'intérieur,  de  la  ma- 
rine, des  relations  extérieures,  des  finances,  de  deux  ministres 
d'Étal,  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  et  Defermont,  du  direc- 
teur général  des  douanes  et  du  sénateur  Chaptal. 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  265. 

(2)  Voir  mon  Histoire  du  Commerce  français  dans  le  Levant  au  XVIII' siècle, 
p.  526-532.  Driault  dit  à  tort  que  le  grand-père  avait  signé  le  traité  de  1715. 

(3)  V.  Driault.  La  Politique  orientale  de  Napoléon,  p.  309-342. 
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Sa  Majesté  avait  fait  aussi  la  giâceaux  députés  marseillais  de 
les  entretenir  du  projet  de  creusement  d'un  port  de  carénage  et 
de  leur  témoigner  qu'il  était  peu  favorable  au  projet  Defougères 
d'agrandir  les  quais  au  détriment  de  la  surface  d'eau  (1).  Nou- 
velles assurément  agréables,  mais  l'insuffisance  du  Vieux-Port 
était  une  préoccupation  bien  secondaire  et  momentanément 
superflue  en  1810. 

Les  seuls  efforts  réellement  efficaces  du  gouvernement  furent 
ceux  qu'il  consacra  à  remplacer  par  des  produits  nationaux 
ceux  du  dehors  dont  le  blocus  maritime  nous  privait.  On  sait 
que  l'exemple  le  plus  fameux  du  succès  de  ces  efforts  est  le  déve- 
loppement en  France  de  la  betterave  à  sucre  et  la  naissance  de 
l'industrie  du  sucre  de  betterave.  A  Marseille,  cette  politique 
donna  des  résultats  locaux  intéressants  et  dota  la  ville  d'indus- 
tries nouvelles  qui  s'y  sont  maintenues. 

La  plus  importante  est  celle  des  soudes  artificielles,  retirées 
du  sel  marin  en  employant  l'acide  sulfurique  d'après  les  procé- 
dés fameux  de  l'industriel  Leblanc,  trouvés  en  1789  et  appliqués 
en  grand  dès  1790  dans  une  usine  créée  près  de  Saint-Denis  avec 
le  concours  du  duc  d'Orléans.  La  Terreur  et  l'exécution  de  Phi- 
lippe Egalité  avaient  privé  Leblanc  du  fruit  de  ses  travaux.  Le 
Comité  de  salut  public  l'avait  obligé  de  livrer  son  secret  au  gou- 
vernement qui  l'avait  rendu  public  et  Leblanc  était  mort  dans 
la  misère  en  1806,  sans  avoir  pu  obtenir  d'indemnité.  C'est  sur- 
tout après  l'adoption  du  blocus  continental  que  le  gouvernement 
impérial  fit  tous  ses  efforts  pour  développer  la  nouvelle  indus- 
trie. Les  fabriques  de  soude  furent  exemptées  de  l'impôt  sur  le 
sel  et  un  décret  impérial  de  juillet  1810  finit  par  prohiber  les 
soudes  étrangères.  Peu  auparavant  les  Marseillais  avaient  eu 
une  preuve  marquée  de  l'intérêt  que  l'empereur  attachait  au 
succès  de  ces  mesures.  Recevant  en  audience  la  délégation  mar- 
seillaise envoyée  pour  le  féliciter  de  son  mariage.  Napoléon  lui 
insinuait,  le  7  juin,  que  les  savonniers  de  Marseille  mettaient 
mauvaise  grâce  à  renoncer  à  leurs  anciens  procédés  et  à  l'emploi 

(1)  Arch.com.  de  Mars.  Reg.  des  délib.,  p.  306-307. 
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des  soudes  étrangères.  Il  avait  ajouté  que  Rouen  et  Paris 
avaient  des  fabriques  de  savon  qui  faisaient  de  la  bonne  mar- 
chandise et  que  les  Marseillais  n'avaient  qu'à  bien  se  tenir  (1). 

Peut-être,  en  effet,  ceux-ci  avaient-ils  été  un  peu  lents  à 
changer  leurs  méthodes,  mais,  s'ils  s'étaient  laissé  devancer,  ils 
rattrappaient  le  temps  perdu  et  ne  méritaient  déjà  plus  de 
reproches  en  1810.  De  toutes  les  villes  de  France,  Marseille  était 
d'ailleurs  la  mieux  placée  pour  se  lancer  dans  la  nouvelle 
industrie.  Recevant  directement  de  Sicile  les  soufres  et  les 
salpêtres,  possédant  dans  son  voisinage  de  nombreuses  salines 
et  des  masses  considérables  de  pierres  crayeuses,  tandis  que  les 
allèges  d'Arles  lui  apportaient  les  charbons  du  Gard,  elle  pouvait 
se  procurer  à  leur  compte  tous  les  éléments  nécessaires  pour  la 
fabrication  de  la  soude. 

Les  premières  fabriques  furent  établies  en  1808  et  1809  et  les 
progrès  furent  rapides.  Dès  1810,  les  soudes  d'Espagne  étaient 
tombées  de  120  francs  le  quintal  poids  de  table  (40  kil.  8)  à 
55  Irancs  au  moment  de  la  prohibition.  I^es  soudes  factices, 
cotées  d'abord  à  80  francs,  étaient  descendues  au  même  moment 
à  55  francs  ;  en  juin  1811  on  les  vendait  18  à  22  francs  ;  en  1814, 
10  à  12  francs  seulement  et  l'accroissement  rapide  de  leur  pro- 
duction devait  les  faire  tomber  ensuite  beaucoup  plus  bas. 
Cette  production  de  18.933  quintaux  métriques  en  1810  était 
montée  en  effet  à  53.563  en  1812,  à  69.938  en  1814;  dès  1816  elle 
devait  atteindre  129.031  (2). 

C'était  une  véritable  révolution  dans  la  fabrication  des 
savons  que  l'occupation  de  la  Sicile  par  les  Anglais  et  la  guerre 
d'Espagne  avaient  mise  dans  une  situation  critique.  Lautard 
donne  à  ce  sujet  des  détails  intéressants  avec  sa  verve  et  son 

(1)  Arch.  comm.  Ibid. 

(2)  Julliany.  Essai  sur  le  commerce  de  Marseille.  T.  m,  p.  307-308.  —  L'Aca- 
démie de  Marseille  avait  travaillé  au  développement  de  cette  industrie.  Pour 
1811  elle  offrait  un  prix  de  600  francs  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  la 
fabrication  de  la  soude  factice.  Une  médaille  de  300  francs  devait  être  aussi 
décernée  au  fabricant  qui  trouverait  le  moyen  d'appliquer  d'une  manière  utile 
et  économique  l'appareil  à  vapeur  à  la  fabrication  du  savon,  en  introduisant 
le  moins  de  changements  possibles  dans  la  construction  des  fourneaux  usités. 
Mém.  Acad.  T.  viii,  3e  partie,  p.  38  ;  T.  ix,  p.  3  et  35. 


290  LE   COMMERCE   DE   MARSEILLE   DE    1789   A    1814 

exagération  coutumières.  «  Marseille,  dit-il,  attirait  dans  son 
port  presque  toutes  les  soudes  de  l'Espagne  et  de  l'Italie  et  ce 
concours  lui  garantissait  le  monopole  de  la  savonnerie.  On 
payait  les  Italiens  en  lettres  de  change,  mais  les  Espagnols 
prenaient  en  retour  les  produits  des  manufactures  françaises  et 
la  modicité  de  la  valeur  des  importations  faisait  pencher  la 
balance  de  notre  côté,  car  le  prix  des  soudes  en  temps  ordinaire 
roulait  de  6  à  12  francs  le  quintal  poids  de  table  (40  kil.  8).  Dans 
ces  limites,  il  y  avait  encore  de  l'espace  pour  la  spéculation 
Les  fabricants  de  savon  à  gros  capitaux  accaparaient  l'article 
tombé  à  son  plus  bas  échelon  et  le  relevaient  une  fois  qu'ils  en 
étaient  devenus  les  maîtres.  Combien  de  fortunes  ne  sont-elles 
pas  nées  de  ce  trafic  ! 

La  domination  anglaise  en  Sicile  et  la  fatale  guerre  d'Espagne 
ayant  interrompu  les  communications  maritimes,  les  provisions 
de  soude  ne  répondirent  plus  aux  besoins  de  l'industrie  savon- 
nière.  De  là  une  progression  ascendante  des  prix.  L'agiotage 
aidant,  on  vit  se  renouveler  sur  les  soudes  le  jeu  meurtrier  et  à 
peine  fini  des  denrées  coloniales  (1).  Les  barilles  d'Alicante 
s'élevèrent  d'emblée  à  30  et  40  francs,  puis  au  chiffre  extravagant 
de  140. 

Le  renchérissement  excessif  de  la  matière  influa  sur  les  ventes 
de  savon  dans  les  marchés  de  l'intérieur...  Nos  fabricants,  assez 
mauvais  calculateurs  en  général...  comblèrent  les  dépôts  de 
savon  outre  mesure  et,  dans  l'espoir  chimérique  de  voir  enfin 
les  prix  de  l'intérieur  se  niveler  avec  ceux  de  la  fabrique,  lièrent 
les  mains  des  commissionnaires  par  des  limites.  Spéculant 
ainsi  sur  eux-mêmes  et  sans  relâche  ils  amenèrent  un  engor- 
gement général  qui  leur  préparait  uu  abîme. 

Dans  cet  état  de  choses,  MM.  Chaptal  et  Berthollet  (2) 
trouvèrent  le  secret  de  remplacer  les  soudes  végétales  par  des 
combinaisons  chimiques.  On  n'y  crut  pas  tout  d'abord,  mais, 
lorsqu'enfin  il   fut  démontré  qu'on  pouvait   faire  de  la  soude 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  278. 

(2)  Julliany,  dans  la  2«  édition  de  son  ouvrage,  parue  deux  ans  avant  celui  dc_ 
Lautard,  rendait  pleine  justice  au  véritable  inventeur  Leblanc. 
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avec  du  soufre,  du  salpêlre,  du  sel  maria  et  des  cailloux,  des 
industriels  pécunieux,  tombant  des  nues  dans  la  banlieue  de 
Marseille,  y  allumèrent  à  grands  frais  des  fournaises  qui 
vomissaient  nuit  et  jour,  au  grand  dommage  de  la  contrée,  dix 
fois  plus  de  soude  qu'il  n'en  fallait  pour  saturer  la  savonnerie. 
Les  profits,  énormes  au  début,  diminuèrent  peu  à  peu  par  l'effet 
de  la  concurrence  et  de  la  hausse  du  soufre  monté  à  72  francs, 
de  4  sa  valeur  ancienne,  mais  les  soudes  factices  n'en  renver- 
sèrent pas  moins  de  fond  en  comble  les  soudes  végétales  (1).  » 

En  même  temps  le  raffinage  du  soufre,  qui  existait  déjà  à 
Marseille  en  1789,  y  était  perfectionné.  Des  procédés  furent 
inventés  qui  augmentèrent  la  qualité  des  produits  en  procurant 
une  économie  considérable  de  temps  et  de  main-d'œuvre.  Grâce 
aux  progrès  de  la  chimie,  les  Marseillais  arrivèrent  ainsi  à  se 
procurer  chez  eux  l'alun,  la  couperose  et  difTérents  sels  qu'ils 
tiraient  des  mines  d'Italie  (2).  Ainsi  le  blocus  avait  valu  quelque 
essor  à  cette  industrie  chimique  marseillaise,  si  développée  au 
xix^  siècle  et  appelée  à  un  si  grand  avenir  à  la  suite  de  la  guerre 
actuelle. 

D'elles-mêmes,  ou  sous  l'impulsion  du  gouvernement,  les 
initiatives  locales  s'étaient  aussi  exercées  moins  heureusement 
dans  d'autres  tentatives,  pour  obtenir  par  des  cultures  locales 
d'autres  matières  premières  ou  des  produits  coloniaux.  L'aca- 
démie de  Marseille,  qui  remplissait  alors  un  rôle  semi-officiel 
qu'elle  a  perdu  depuis,  inspirée  ou  soutenue  par  le  préfet 
Thibaudeau,  qui  en  était  membre  assidu,  dirigeait  ou  suscitait 
ces  essais. 

Elle  se  flattait  en  1809  de  seconder  avec  zèle  depuis  deux  ans 
les  instructions  du  ministre  de  l'Intérieur  en  faveur  de  la  culture 
du  coton.  Elle  s'était  empressée  de  publier  des  instructions,  de 
distribuer  les  graines  que  le  préfet  lui  avait  transmises.  Elle 
avait  vu  avec  satisfaction  les  échantillons  de  coton  recueillis  par 
les  membres  de  la  commission  nommée  dans  son  sein  pour 


(1)  Lautard,  op.  cit.  T.  ii,  p.  215-217. 

(2)  Aug.  Fabre,  Hist.  de  Marseille,  T.  ii,  p.  623-624. 
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encourager  et  diriger  cette  culture  et  ceux  récoltés  par  ses  mem- 
bres Robert  et  Blancard,  échantillons  reconnus  de  très  belle 
qualité. 

((  Ces  expériences  sur  le  coton,  ajoutait  le  secrétaire  perpétuel 
Sinély  dans  son  rapport  annuel,  auraient  été  plus  heureuses  dans 
notre  département  si  sa  culture  n'avait  été  contrariée  en  1808 
parles  intempéries  du  climat.  Les  froids  printaniers  ont  retardé 
les  semailles  des  graines.  La  végétation  des  cotonniers  a  été  très 
lente  à  cause  de  la  constante  sécheresse  de  l'été  et  le  développe- 
ment des  gousses  a  été  tellement  contrarié  par  les  pluies  conti- 
nuelles de  l'automne  que  le  coton  a  été  en  grande  partie  avarié.  » 

C'était  là,  indiqués  avec  une  parfaite  netteté,  les  trois  obstacles 
réguliers  et  insurmontables,  en  dehors  de  la  nature  ordinaire 
des  terrains  trop  compacts,  que  le  climat  provençal  opposait  à 
la  culture  du  colon.  Il  est  curieux  que  des  spécialistes  distingués 
comme  ceux  que  comptait  l'académie,  notamment  de  Lacour 
Gouffé,  directeur  du  jardin  botanique,  n'y  aient  pas  songé.  Les 
expériences  continuèrent,  en  effet,  sous  la  direction  de  la  com- 
mission et  celle-ci  se  bornait  à  constater  mélancoliquement  en 
1810  :  «  Voici  déjà  la  troisième  année  que  les  vicissitudes  de 
l'atmosphère  ont  contrarié  les  travaux  et  reculé  nos  espérances.  » 

Pour  l'indigo  la  témérité  eût  été  plus  grande  encore.  Cepen- 
dant de  Lacour  GoufTé  avait  fait  connaître  à  l'académie  le  mérite 
d'un  traité  sur  la  culture  de  cette  plapte  par  Icard  de  Béta- 
gligny  (1)  «  en  témoignant  le  désir  de  voir  cette  culture  encou- 
ragée dans  nos  contrées,  d'après  les  méthodes  de  l'auteur.  » 
Celui-ci  fit  des  expériences  qu'il  jugeait  heureuses  en  1811,  dans 
les  départements  de  Vaucluse  et  du  Var. 

Quant  au  tabac  les  essais  poursuivis  depuis  1808  par  des  jar- 
diniers d'Arenc  sur  un  terrain  de  42  ares  donnaient  les  plus 
grandes  expérances  à  de  Lacour  Goufïé.  Le  rendement  obtenu 
avait  été  plus  abondant  qu'en  Alsace  et  la  qualité  supérieure.  Le 
botaniste  de  l'académie  faisait  cette  juste  remarque  :  a  Indigène 
des  pays  chauds,  cette  plante  est   moins  étrangère  dans  nos 

(1)  Il  est  appelé  ensuite  Battaglini. 
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climats  et  doit  mieux  maintenir  sa  vigueur  et  le  piquant  de  sa 
sève  que  dans  le  nord  de  la  France.  » 

Il  présentait,  en  même  temps,  à  l'académie  une  Notice  sur  la 
culture  du  tabac  et  une  autre  sur  celle  du  sumac.  Celle-ci  inté- 
ressait grandement  les  tanneurs  et  corroyeurs  qui  importaient 
en  grandes  quantités  celte  matière  première  de  l'Italie  méridio- 
nale avant  1806  et  la  payaient  depuis  à  des  prix  tout  à  fait  exor- 
bitants :  le  quintal  de  feuilles  séparées  des  tiges  qui  se  vendait 
avant  la  guerre  50  sols  à  3  francs  avait  valu  depuis  jusqu'à 
32  francs.  Or  le  sumac  était  un  arbrisseau  indigène  en  Provence. 
«  II  couvrait  autrefois,  dit  de  Lacour,  nos  rochers  et  tous  nos 
terrains  élevés  ;  il  protégeait  les  plantations  de  vignes  et  d'oli- 
viers élevées  en  amphithéâtre  sur  le  penchant  de  nos  collines.  » 
Depuis,  les /aoizy/s,  comme  on  les  appelait,  avaient  disparu. 
Cependant  «  sa  force  reproductive  est  étonnante  et  on  a  beau- 
coup de  peine  à  le  détruire  partout  où  il  croît,  et  même  dans  les 
rochers  et  dans  les  terrains  pierreux  dont  il  s'empare.  »  Depuis 
1806  l'élévation  des  prix  avait  appelé  sur  lui  l'attention  d'un 
certain  nombre  de  cultivateurs  qui  avaient  fait  des  plantations 
et  «  mis  en  valeur  des  terrains  incultes  que,  jusqu'alors,  ils 
n'avaient  point  crus  susceptibles  d'aucune  espèce  de  culture.» 

Enfin  on  peut  rappeler  des  tentatives  multipliées  pour  substi- 
tuer le  sucre  de  raisin  au  sucre  de  canne.  L'académie  avait 
ouvert  un  concours  pour  des  mémoires  relatifs  à  cette  fabrica- 
tion et  à  celle  du  sirop  de  raisin.  Elle  s'applaudissait  en  1810  de 
lui  avoir  donné  une  grande  impulsion  dans  le  Midi.  En  1811, 
nantie  d'une  instruction  sur  la  fabrication  du  sucre  de  betterave, 
elle  nommait  une  commission  chargée  «  de  s'occuper  de  l'extrac- 
tion de  ce  sucre  par  des  expériences  dont  le  résultat  serait  mis 
sous  les  yeux  des  agriculteurs  et  qui  seraient  utiles  à  ceux 
qui  voudraient  se  livrer  à  une  branche  d'industrie  qui  parais- 
sait présenter  de  grands  avantages  dans  les  circonstances 
actuelles  (1).  » 


(1)  Mém.  de  l'acad.  T.  vjii  (1809-10),  l'e  part.,  p. 8  et  suiv.,  50;  4«part.,  p.60- 
88;  T.  IX  (1811),  p.  5-9,  p.  27  :  prix  annuels  <.(  pour  les  habitants  du  dépar- 
tement qui  auront  le  plus   efficacement  contribué    à  remplacer  les    denrées 
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Ainsi,  dans  le  déploiement  d'efforts  vraiment  remarquables  et 
parfois  couronnés  de  succès  que  le  blocus  continental  avait 
suscités  dans  toute  la  France,  Marseille  n'était  pas  restée  en 
arrière,  mais  les  résultats  obtenus  étaient  loin  de  compenser 
l'influence  néfaste  du  système,  une  des  causes  essentielles  de  la 
ruine  progressive  du  commerce  et  de  l'industrie. 

exotiques  par  des  productions  indigènes.  »  L'académie  désigne  plus  spéciale- 
ment au  zèle  patriotique  de  ses  concitoyens  les  objets  suivants  :  1°  la  fabrica- 
tion du  sucre  de  betterave  ;  2°  la  fabrication  du  sirop  et  du  sucre  de  raisin  ; 
3»  la  culture  et  l'incinération  de  la  soude  et  du  kali  ;  4»  la  culture  du  coton  ; 
50  la  culture  et  la  préparation  de  Tanil  ou  indigo  des  Indes  ;  6"  la  culture  et  la 
préparation  du  pastel  et  l'extraction  de  sa  fécule  colorante  ou  indigo  français  ; 
7"  la  culture  sur  nos  plages  maritimes  du  spart  d'Espagne  ;  8°  la  récolte  du 
kermès  ou  cochenille  française  ;  9"  la  préparation  des  étoupes  de  chanvre  et 
de  lin  pour  remplacer  les  mèches  de  coton  ;.. .  12'  l'éducation  des  chèvres 
d'Angora.  —  Cf.,  au  sujet  de  ces  tentatives  agricoles  :  Arch.  comm.  série  F, 
boîte  113  et  Arch.  départem. 


CHAPITRE  XI 

LA    DEUXIÈME   CRISE.    1807-1814 

Déjà  en  1807  la  régression  de  l'activité  commerciale  était 
sensible  :  1965  navires  seulement  étaient  entrés  dans  le  port, 
chiffre  le  plus  bas  de  1792  à  1815.  Mais,  surtout,  le  nombre  des 
bâtiments  revenant  d'un  voyage  au  long  cours  était  retombé  à 
330,  à  peu  près  exactement  le  chiffre  de  l'an  V,  plus  de  la  moitié 
moins  qu'en  l'an  X  (1).  Enfin  la  répartition  de  ces  voyages  était 
moins  satisfaisante  encore  ;  on  le  voit  ci-dessous  en  comparant 
les  chiffres  à  ceux  de  l'an  X  (2). 

Navigation  au  long    cours.  Entrées  dans  le  port  de   Marseille 
en  1807  (3).  Navire   venant  de  : 

Barbarie  . 29  (4)  Espagne  et  portugal  ...  15 

Levant 13  France     Occidentale    et 

Italie 102  Europe  Nord 10 

Espagne 113  États-Unis 48  (5) 

Antilles 0 

Méditerranée 257  Océan  Atlantique 73 

(1)  Bâtiments  de  gros  et  moj'^en  tonnage  :  269  (59  brigantins,  53  chebecs, 
45  vaiseaux,  26  bricks,  21  goélettes,  18  polacres,  21  pinques,  13  galiotes,  5  bom- 
bardes, 4  mystics,  3  senaults,  1  corvette)  ;  —  bâtiments  de  faible  tonnage  :  61 
(45  bateaux,  6  felouques.  4  tartanes,  2  balancelles,  1  trabacco,  1  sebouer 
algérien,  1  gondole,  Ibalandre). 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  230. 

(3)  Détail  de  la  provenance  des  navires  :  Barbarie  :  Sousse  8,  Tunis 6,  Alger 
4,  Monastir  4,  Bougie  3,  Tetouan  2,  Tanger  1,  Bizerte  1.  —  Levant  :  Spezia  4, 
Psara  2,  Smyrne  3,  Chypre  1.  -  Italie.  Royaume  de  Naples  :  Naples  8,  golfe 
Joya  2,  Gallipoli  1,  Cassano  1  ;  —  Sicile  :  Messine  12,  Palerme  6,  Trapani  6, 
Girgenti  5,  Terranova  3,  Alicate  3,  Catane  2,  Termini  2.  Marsala  2,  Mazara  1, 
Palma  1  ;  Sardaigne  :  Cagliari  30,  Porto-Torres  7,  Sassari  2,  Carlo  Forte  2, 
Larguiero,  Cliarlesfort  1,  Loristano  l.Maddalenal  ;  —  Trieste  1.  —  Espagne 
ET  Portugal:  Alicante  38.  Les  Aigles  (Aguilas)  23,  Carthagène  21,  Almeria  14, 
Lisbonne  12,  Mahon  8,  Malaga  6,  Cadix  2,  Majorque  2,  Carel  (Galice)  1.  — 
Europe  du  Nord  :  Drontheim  4,  Amsterdam  1,  Altona  1,  Flensbourg  1, 
Christiansand  1,  Bergen  1,  Stockholm  1.  —  Amérique:  Boston  13,  Phila- 
delphie 8,  New-york  7,  Labrador  7,  Beverley  (Mass.)  4,  Salem  (Mass.)  2, 
Rochester  (Mass.)  2,  Charlestown  2,  Plymouth  (Mass.)  1,  Newbury  1,  Nouvelle 
Orléans  1. 

(Voir  à  la  page  suivante  les  notes  4  et  5). 
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Ainsi,  les  relations  océaniques  s'étaient  singulièrement  res- 
treintes :  73  navires,  c'était  le  tiers  des  retours  de  l'an  X  et  les 
rapports  directs  avec  les  colonies  avaient  été  complètement 
interrompus.  Dans  la  Méditerranée  même,  c'était  avec  les  mar- 
chés voisins  de  l'Espagne  et  de  l'Italie  que  les  échanges  avaient 
conservé  le  plus  d'activité.  Mais  il  avait  fallu  renoncer  à  l'espoir 
de  profiter  de  l'amitié  turque  et  de  reprendre  notre  place  dans 
les  échelles  ;  non  seulement  on  était  loin,  pour  les  retours  du 
Levant,  de  la  renaissance  de  l'an  X,  mais  on  était  au-dessous 
des  chiffres  de  l'an  V,  même  de  ceux  de  l'an  III. 

De  plus,  le  cabotage  ne  compensait  plus,  comme  sous  la 
Révolution,  l'insuffisance  des  apports  des  longs  courriers. 

Mouvement  du  cabotage  en  1807.  Navires  venant  de  : 

Provence  et  Nice.  .     559  Rivière  de  Gênes.        490 

Languedoc    ....     271  Toscane  et  Etats  du 

Corse 52  pape 222 

Catalogne  et  côte  de 
Valence 41 

Ports  français.   .     882  =  54  o/o  753  =  46  v 

Sans  doute,  la  proportion  des  arrivages  d'Italie  el  d'Espagne 
était  pins  grande  qu'en  l'an  X,  mais  elle  était  loin  d'atteindre 
celle  de  l'an  III  et  de  Tan  V  et,   d'ailleurs,  leur  chiffre  absolu 


(4)  Cf.  Relevé  du  commerce  d'importation  et  d'exportation  fait  par  le  port 
de  Marseille  dans  les  États  barbaresques  pendant  les  années  1806-1809.  Marseille, 
14  août  1810.  Envoyé  à  Monseigneur  de  Monlalivet,  ministre  de  l'intérieur, 
en  réponse  à  sa  lettre  du  23  juin  :  «  Le  commerce  d'Alger  avec  la  France  est 
entre  les  mains  de  quelques  maisons  juives,  qui,  placées  sous  l'influence 
immédiate  du  dey,  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  des  factoreries  aux  ordres  de 
ce  prince...  Le  retour  de  la  paix  ne  changerait  rien...  Aussi  longtemps  que  les 
juifs  seront  les  maîtres  de  ce  commerce  il  n'est  point  de  négociant  français 
qui  osât  former  un  établissement  à  Alger.  »  Arch.  de  la  Chambre  de  Com- 
merce. I,  2. 

(5)  1807  et  1802  sont  les  deux  années  du  plus  grand  commerce  entre 
Marseille  et  les  États-Unis.  Pour  la  France,  les  chiffres  les  plus  élevés  des 
importations  américaines  avaient  été  de  75  millions  en  lan  III,  de  71  en 
l'an  XII. 
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était  fortement  inférieur  à  celui  de  l'an  X,  le  plus  bas  sans  doute 
depuis  1792  (1). 

Les  chiffres  sont  encore  plus  affligeants  si  l'on  examine  le  rôle 
de  l'armement  français.  Sur  les  330  bâtiments  longs  courriers, 
il  n'y  en  avait  que  neuf  français  dont  les  plus  lointains  voyages 
étaient  ceux  de  Sousse  et  de  Malaga.  Parmi  les  321  navires, 
portant  des  pavillons  étrangers,  venaient  en  tête  97  américains. 
Jamais  le  pavillon  étoile  n'avait  fait  de  si  fréquentes  appa- 
ritions à  Marseille  qu'au  moment  où  le  blocus  continental 
allait  l'en  faire  disparaître  (2).  On  peut  signaler  aussi  la  présence 
inusitée  de  18  marocains  et  de  10  algériens.  Les  ménagements 
que  les  Anglais  devaient  avoir  pour  ces  Barbaresques  permet- 
taient à  quelques-uns  d'entre  eux  de  profiter  de  l'impuissance 
des  autres  marines. 

C'est  tout  au  plus  si  les  armateurs  français  avaient  su  gar- 
der les  bénéfices  du  cabotage  sur  nos  côtes,  et  il  est  curieux  de 
constater  que  le  nombre  des  bâtiments  provençaux,  languedo- 
ciens et  corses,  correspondait  presque  exactement  à  celui  des 
retours  des  ports  de  Provence,  du  Languedoc  et  de  la  Corse  (3). 
Quant  au  cabotage  avec  l'Italie,  il  avait  été  assuré  exclusive- 
ment par  des  caboteurs  de  la  côte  de  Ligurie  (4). 

La  ruine  s'accentue   davantage   ensuite  comme  le  montrent 

(1)  Détail  du  cabotage.  Ports  italiens  :  Livourne  171,  Gênes  59,  Port- 
Maurice  62,  Oneille  58,  Chiavari  46,  Savone  40,  Bordighera  38,  San  Remo  38, 
Larma  37,  Dian  30,  Civita  Vecchia  26,  Rome  17,  Luan  17  et  24  autres  ports.  — 
Ports  espagnols  :  Tortose  13,  Barcelone  11,  Cap  de  Quiez  5  et  7  autres  ports.  — 
Ports  français  :  Arles  236,  Nice  151,  Agde  126,  La  Nouvelle  100,  Cannes  34, 
Cette  32,  Menton  26,  Toulon  23,  Bastia  21,  Martigues  19,  Cassis  18,  Ajaccio,  La 
Ciotat,  Les  Lèques,  Saint-Laurent  de  la  Salanque  10  et  19  autres  ports. 

(2)  Autres  pavillons  :  Espagnols  65,  Danois  52,  Sardes  32,  Liguriens  30, 
Marocains  18,  Grecs  12,  Algériens,  10,  Autrichiens  5,  Italiens  4,  Ragusais  4, 
Romains,  2. 

(3)  Ports  d'attache  (d'après  les  capitaines)  :  Arles  184,  Nice  69,  Marseille  65, 
Villefranche  44,  Cannes  41,  Martigues  24,  Menton  23,  La  Ciotat  23,  Antibes,  19, 
Cassis  17,  Toulon  15,  Bandol  10,  La  Seyne  6,  Saint-Tropez  4,  Sanary  4,  Saint- 
Chamas  4,  Hyères  2,  Fréjus  2,  Six-Fours  2,  Monaco  1,  Roquebrune  1  ;  — 
Agde  124,  Gruissan  64,  Cette  33,  Sijean  23.  Narbonne  12,  Saint-Laurent  de  la 
Salanque  7,  La  Nouvelle  2,  Sérignan  1  ;  —  Corse  11   ;  sans  désignation  14. 

(4)  Caboteurs  étrangers  :  Liguriens  709,  autres  Italiens  6,  Espagnols  29.  — 
Ports  d'attache  des  Liguriens  :  Chiavari  171.  Luan  84,  Port-Maurice  62, 
Dian  49,  Savone  39,  San  Remo  35,  Gènes  31,  Peggi  26,  Languilla  20,  Nervi  19, 

20 
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les  chiffres  suivants  puisés  sans  doute  par  JuUiany  (1)   dans  les 
archives  de  la  douane  qui  ne  les  possèdent  plus  aujourd'hui. 

Nouvement  du  port  de  Marseille  (1809-1815) 

ENTRÉES  SORTIES 

Français      Etrangers        Français  Etrangers 

1809 3.115  56  2.809  73" 

1810 3.574  63  3.261  61 

1811 2.769  27  2.770  27 

1812 2.082  10  2.093  15 

1813 1.799  14  1.769  17 

1814 1.956  624  1.763  510 

1815 2.230  986  2.034  789 

Les  archives  communales  de  Marseille  permettent  de  préci- 
ser et  de  rectifier  ces  chiffres.  Chaque  jour  le  capitaine  du 
port,  Ganteaume,  adressait  un  rapport  au  maire  sur  le  mouve- 
ment du  port.  Les  rapports  sont  conservés  au  complet  pour  les 
années  1806-1814.  On  y  trouve  (2)  le  nombre  des  entrées  et  des 
sorties  des  navires  avec  leur  nationalité.  Leur  provenance  ou 
leur  destination  n'est  malheureusement  indiquée,  la  plupart  du 
temps,  que  d'une  façon  très  imprécise  :  direction  de  l'Est  ou  de 
l'Ouest  ;  leur  cargaison  d'une  façon  aussi  insuffisante  :  nature 
des  principales  marchandises,  sans  les  chiffres  des  quantités, 
sauf  exception.  Le  rapport  signale  à  part  les  entrées  et  les  soi 
ties  des  petits  bâtiments  de  guerre  qui  escortent  les  convois  oj 
croisent  dans  les  parages  de  Marseille  (3),  enfin  les  entrées  et  U 

Quinto  15,  Saint-Etienne  15,   Allassio  13,  Final  12,   Saint- Pierre-d'Arena 
et  36  autres  ports.  On  remarquera  qu'il  n'y  a  pas  du  tout  parallélisme  enti 
ce  tableau  et  celui  des  ports  italiens    d'oii  étaient  partis  des  caboteurs  pou| 
Marseille.  Le  rôle  du  petit  port  de  Ghiavari  comme  port  d'armement   es 
particulièrement  curieux. 

(1)  Essai  sur  le  commerce  de  Marseille^  t.  ii,  p,  506,  En  1808,  le  chiffre  totî 
des  entrées  est  de  3.132. 

(2)  Arch,  Comm    série  F,  boîtes  24  et  25. 

(3)  Pour  1813  on  relève  les  noms  des  bâtiments  suivants  :  avisos-canonnic 
res,  la  Grenade,  le  Feu,  la  Terre^  la  Bombe,  la  Salpêtre,  la  Tonnante,  le  ToC'. 
sin  ;  avisos-felouques,  la  Thisbé,  le  Troubadour  ;  aviso-goëlette,  la  Flèche 
aviso-brick,  le  Tactique  ;  aviso-pinque,  la  Bretonne  ;  avisos  (sans  autre  désM 
gnalion)  la  Victoire,  l'Etna,  l'Envie.  Les  demi-galères,  la  Décidée  et  VAventu^ 
rière,  sont  toujours  en  service.  11  y  avait  aussi  des  patrouilleurs,  péniches  oi 
mouches. 
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sorties  des  corsaires  avec  leurs  prises.  Ces  indications  sommai- 
res, mais  précises,  sont  complétées  par  quelques  lignes  d'obser- 
vations sur  la  surveillance  du  port  pendant  la  nuit,  la  régularité 
des  rondes,  l'ouverture  fréquente  de  la  chaîne,  placée  dans  le 
goulet  entre  le  fort  Saint-Jean  et  le  fort  Saint-Nicolas,  pour  lais- 
ser entrer  ou  sortir  des  bâtiments. 

Or,  on  voit  qu'en  1811  le  chiffre  des  entrées  a  été  de  3051,  en 
1813  de  2009,  chiffres  sensiblement  supérieurs  à  ceux  que  donne 
JuUiany  et  qui  peuvent  faire  illusion  au  premier  abord.  Mais  la 
situation  est  navrante  et  le  déclin  marqué  d'une  année  à  l'autre. 
Les  étrangers  sont  encore  31  en  1811  (22  Napolitains,  2  Romains, 
2  Espagnols,  2  Marocains,  1  Algérien)  ;  ils  ne  sont  plus  que  13  en 
1813  (8  Napolitains,  2  Algériens,  2  Marocains,  1  Tunisien)  sans 
compter  un  bâtiment  venu  sur  lest.  En  même  temps  que  les 
étangers  les  longs  courtiers  disparaissent.  Les  arrivées  indiquées 
se  réduisent  â  9  pour  1811  (3  de  Tunis,  2  de  Naples  et  de 
Tetouan,  1  d'Alger,  1  de  New-York),  à  11  pour  1813  (5  de  Naples, 
2  de  Malte,  1  de  Tunis,  Alger,  Tetouan,  Tanger).  Notons  les 
deux  bâtiments  venant  de  Malte  avec  licence,  chargés  de  den- 
rées coloniales  ;  trois  autres  sont  signalés  partant  pour  le  même 
port  munis  du  précieux  laissez-passer.  Ces  indications  sont  sans 
doute  incomplètes  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  sont  les 
seules  que  le  capitaine  Ganteaumeaitjugées  utiles.  Sous  la  vague 
mention  ordinaire  :  bâtiments  venus  de  la  partie  de  l'Est  ou  de 
celle  de  l'Ouest,  il  faut  comprendre  presque  exclusivement  des 
caboteurs  venus,  d'une  part  des  côtes  de  Provence  et  du  golfe  de 
Gênes,  de  l'autre  du  Languedoc  et  du  Roussillon.  Ces  caboteurs 
arrivaient  souvent  par  gros  convois  de  20  à  40  bâtiments,  excep- 
tionnellement de  plus  de  50  ;  les  deux  plus  gros  sont  signalés  en 
mars  1811,  l'un  de  l'Est  avec  72  voiles,  l'autre  de  l'Ouest  avec 68. 
D'autres  naviguaient  par  petits  groupes  de  3,  de  5,  de  7  ;  les  iso- 
lés étaient  très  rares.  Dans  l'intervalle  de  l'arrivée  de  ces  convois 
plusieurs  journées  passaient  souvent  sans  aucune  entrée.  Les 
longues  nuits  et  les  mers  moins  calmes  des  mois  de  la  mauvaise 
saison  leur  étaient  plus  favorables  :  en  octobre-mars  1811  et  1813 
il  entre  1665  et  1280  voiliers  ;  en  avril-septembre,  1386  et  729. 
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En  1814,  malgré  le  rétablissement  de  la  paix,  le  commerce  fran- 
çais ne  fut  évalué  qu'à  585  millions  (1),  guère  plus  de  la  moitié 
du  chiffre  de  1789.  Ne  doit-on  pas  croire  que  la  «  chute  du  com- 
merce marseillais  avait  été  plus  profo^nde»  ?  Quant  à  l'armement 
il  était  réduit  à  une  impuissance  complète  en  dehors  des  petits 
bâtiments  affectés  à  ce  cabotage.  De  cette  inaction  les  contempo- 
rains nous  ont  d'ailleurs  transmis  des  peintures  contradictoires 
et  exagérées  en  sens  opposés.  La  «  marine  marchande  bordait  les 
quais  de  mille  vaisseaux  immobiles»,  écrit  Augustin  Fabre. 
D'après  Louis  Méry  on  ne  voyait  plus  dans  le  port  que  cinq  vais- 
seaux démâtés  :  les   Cinq  frères,  la    Ville  de  Nevers,  les  Deux 
NanetteSy  lo.  Philippine  et  le  Solide  qui  avait  fait  le  tour  du  monde 
avec  le  capitaine  Marchand  ;  le  premier  finit  par  sombrer  sur 
place  pour  cause  de  vétusté.  Dans  les  fragments  publiés  de  ses 
mémoires  inédits,  Berteaut,  le  secrétaire-archiviste  de  la  Cham- 
bre de  Commerce  ajoutait  à  ces  noms  ceux  de  V Africaine,  le  York 
of  London  et  la  Ville  de  Rouen.  «  Voués,  écrit-il,  aux  vers  tarau- 
deurs  et  à   la  démolition,  ces  nobles  vestiges  d'une  puissance 
commerciale  anéantie,  montraient  à  leur  poupe  la  face   mélan- 
colique de  leur  vieux  gardien  et  les   museaux  allongés  de  leurs 
caniches.   Rien  de  plus  affligeant  que  cette  rangée  monotone  de 
navires  dépouillés  de  leurs  agrès  et  dont  les  bas  mâts   étaient 
coiffés  de   tonneaux  destinés  à  les  protéger  contre  les    infiltra- 
tions de  la  pluie  et  les  détériorations  du  temps.  » 

Se  laissant  aller  à  sa  verve,  Berteaut  achevait  ainsi  son 
tableau  :  «  Voici  ce  qu'on  voyait  alors  sur  les  quais  du  port.... 
Un  hydrographe  et  un  ship  Chandler  (approvisionneur  de 
navires)  en  liquidation  tous  les  deux  ;  un  marchand  de  coquil- 
lages et  d'oiseaux  exotiques  qui  épuisait  ses  dernières  prove- 
nances de  la  courte  paix  d'Amiens  ;  deux  bureaux  de  loterie  qui 
présentaient  alors  la  seule  chance  de  fortune  ;  une  boutique  de 
palangrotes  (2)  et  d'hameçons  ;  cinq  ou  six  gavots,  sollicitant  h 


(1)  Chiffre  le  plus  bas  depuis  1789  après  ceux  de  1798  et  1799  (551  et  553  rai 
lions)  ;  en  1813  les  échanges  avaient  atteint  605  millions. 

(2)  Sorte  de  ligne  à  plusieurs  hameçons,  formée  d'une  cordelette  sans 
canne,  engin  encore  le  plus  communément  employé  par  les  pêcheurs  mar- 
seillais. 
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pied  des  rares  passants  par  des  offres  de  cirage  à  l'œuf,  et  quel- 
ques bonnes  femmes  qui  profitaient  du  ca^/7aro?  (1)  pour  filer 
leur  quenouille  ou  pour  tricoter  des  bas  bleus. 

Dans  le  port,  une  machine  à  mater  sans  emploi  et  hors  de 
service  ;  une  drague  primitive  que  des  boueno  voyos(2)  faisaient 
mouvoir  en  montant  dans  les  roues  à  la  manière  des  écureuils  ; 
quelques  maries  salopes  au  repos  ;  cinq  ou  six  pontons  abandon- 
nés ;  des  bois  flottants  et  couverts  de  mousse  où  des  enfants  en 
ce  costume  de  sauvages  qui  consiste  à  n'en  avoir  pas,  venaient 
décrocher  des  arapèdes(3),  faute  de  pain  ;  lel  était  le  spectacle 
navrant  de  l'une  et  de  l'autre  rive.  .Quatre  hommes  peuplaient 
la  solitude  des  quais....  (4).  » 

Le  lableau  continue  et  aussi  savoureux,  car  l'économiste 
Berteaut,  contemporain  et  ami  de  Joseph  Méry,  aimait  et  savait 
manier  comme  lui  la  galéjade.  Cependant,  à  défaut  de  gros  vais- 
seaux, les  petits  caboteurs  donnaient  quelque  animation  au  port 
et  aux  quais.  C'est  à  eux  que  le  commerce  et  l'industrie  mar- 
seillaise durent  de  ne  pas  mourir  d'inanition.  C'est  grâce  à  eux 
surtout  que  Marseille  put  échapper  de  nouveau  aux  affres  de  la 
famine. 

Celle-ci  fut,  en  effet,  de  nouveau  menaçante  en  1810  et  1811, 
par  suite  de  deux  récoltes  déficitaires.  Or,  depuis  la  reprise  de 
la  guerre  et  surtout  depuis  1806,  Marseille  était  surtout  approvi- 
sionnée par  les  blés  de  l'intérieur  qui  lui  arrivaient  par  Arles 
ou  par  Agde  et  Cette.  Thibaudeau  rappelle  avec  quelque  com- 
plaisance, dans  ses  Mémoires,  ses  inquiétudes  pendant  ces  deux 
années,  l'heureux  succès  de  sa  politique  qui  consista  à  laisser  la 
liberté  au  commerce  même  en  refusant  d'appliquer  les  mesures 
d'exception  auxquelles  le  gouvernement  crut  devoir  revenir  (5), 
les  félicitations  qu'il  reçut  en  1812  pour  être  arrivé  à  la  moisson 
«  sans  bruit  et  sans  violence.  » 


(1)  Du  grand  soleil. 

(2)  Ouvriers    de    bonne   volonté  qui    aidaient  autrefois  les  forçats  dans 
l'arsenal  des  galères.  Ils  avaient  la  réputation  d'être  de  détestables  travailleurs. 

(3)  Petits   mollusques    collés    aux  pièces   de  bois,    aux  coques    de   navires 
ou  aux  rochers. 

(4)  Le  Caducée.  Souvenirs  marseillais.  T.  ii,  p.  265-269. 

(5)  Cf.  mon  étude  sur  Marseille  et  Napoléon, 
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«  Les  préfets,  nos  voisins,  dans  le  Var,  le  Gard,  l'Hérault  et 
Vaucluse  exécutèrent  les  décrets.  L'effet  était  immanquable  ; 
leurs  blés  vinrent  dans  les  Bouches-du-Rhône,  ils  y  furent  bien- 
tôt moins  rares  et  moins  chers  que  dans  les  lieux  de  production 
et  on  accourut  de  toutes  parts  en  chercher  à  Marseille.  Les  pré- 
fets se  plaignirent  ;  ils  m'écrivirent  que  mon  système  de  con- 
duite les  affamait.  Je  leur  répondis  de  faire  comme  moi  ;  ils 
furent  obligés  de  rendre  la  liberté  au  commerce.  Cependant  on 
était  loin  d'être  dans  l'abondance  et  la  sécurité.  11  ne  s'agissait 
pas  de  compter  l'approvisionnement  de  Marseille  par  mois,  il 
n'était  habituellement  que  de  quelques  semaines  ou  quelques 
jours.  J'appelais  de  tous  mes  vœux  tantôt  le  vent  d'est  qui  devait 
amener  un  petit  convoi  de  la  rivière  de  Gènes,  une  autre  fois,  le 
mistral  qui  devait  en  amener  un  du  port  de  Cette  et,  lorsque 
poussé  par  ce  vent  impétueux,  le  convoi  doublait  le  cap  Cou- 
ronne, je  me  sentais  soulagé  d'un  grand  poids.  A  chaque  enlè- 
vement de  blés,  les  boulangers  représentaient  au  maire  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  s'approvisionner,  qu'ils  se  verraient  obligés  de 
cesser  leur  fabrication  ou  de  la  réduire.  Le  maire,  de  son  côté, 
ne  cessait  de  me  faire  des  rapports  alarmants  ;  il  hésitait  entre 
la  justesse  de  mon  principe  et  la  crainte  d'une  disette  réelle 
avant  d'avoir  atteint  la  nouvelle  récolte  qui  s'approchait  (1).  » 

Parmi  les  négociants,  dont  l'activité  avait  secondé  les  vues 
du  préfet,  s'était  distingué  le  négociant  Bethfort,  originaire  de 
Picardie,  qui,  depuis  plusieurs  années,  était  à  la  tête  du  com- 
merce des  blés.  «  C'était  une  grosse  tête,  froide  et  pleine  de  bon 
sens  ;  un  homme  discret,  honnête,  prudent,  économe  ;  il  voyait 
son  affaire  en  grand,  aucunes  difficultés  ne  l'effrayaient.  Il 
connaissait  parfaitement  la  carte  de  ce  commerce,  c'est-à-dire 
les  lieux  de  production,  les  moyens  et  les  frais  d'expéditions  les 
saisons  convenables,  l'art  des  achats  et  des  ventes,  d'abaisser, 
d'élever  ou  de  maintenir  les  prix;  une  correspondance  étendue 


(1)  Mémoires,  p.  308-311.  —  Voir  aux  Arch.  Comra.  (Série  F,  boîte  62)  les 
relevés  journaliers,  pour  l'année  1811,  des  entrées  et  des  sorties  de  grains  par 
mer,  relevés  faits  par  les  soins  du  bureau  des  subsistances  et  visés  par  l'adjoint 
Sarmet,  délégué  à  ce  service.  —  Cf.   mon  étude   sur  Marseille  et  Napoléon. 
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le  tenait  sans  cesse  au  courant  de  l'état  des  marchés  et  de  leurs 
variations.  Il  avait  tout  cela  parfaitement  casé  dans  la  mémoire. 
Il  était  très  instruit  dans  la  moulure  et  la  boulangerie,  sur  le 
mélange  et  l'amalgame  des  différentes  qualités  de  blés,  leur 
rendement  en  farines  et  des  farines  en  pain.  Il  y  avait  plus  à 
apprendre  dans  une  heure  de  sa  conversation  simple,  précise  et 
lumineuse  que  dans  tous  les  livres  des  économistes.  Il  avait 
acquis  rapidement  une  belle  fortune  par  son  savoir-faire, 
favorisé  par  les  circonstances,  mais  en  loyal  négociant  (1).  »  Le 
portrait  fait  honneur  à  la  fois  au  modèle  et  à  celui  qui  l'a  tracé. 
D'autres  moins  avisés  n'auraient  peut-être  vu  dans  cet  habile 
Picard  qu'un  louche  spéculateur  à  surveiller  et  un  nouveau 
riche  à  rançonner. 

En  même  temps  que  les  céréales,  les  denrées  coloniales 
s'étaient  aussi  raréfiées.  Il  est  intéressant  de  comparer  les 
chiffres  de  1807  et  1808  pour  montrer  l'acuité  déjà  grande  à  ses 
débats  de  la  nouvelle  crise  causée  par  le  blocus  continental. 

Sucre  Café         Indigo      Fer  (2) 

1807 28.780         6.382  148  70  qx.   métriques. 

1808 2.882  873  12  119     »  » 

Les  97  navires  américains  qu'on  avait  vus  à  Marseille  en  1807 
y  avaient  apporté  une  certaine  abondance  de  denrées  coloniales, 
notamment  de  grosses  quantités  de  sucre  et  ces  chiffres  expli- 
quent l'ardeur  des  spéculations  dont  parle  Lautard  (3).  Mais  la 
situation  était  totalement  changée  dès  l'année  suivante.  Comme 
les  denrées  coloniales  n'arrivaient  plus  par  le  cabotage  qu'après 
avoir  passé  par  une  série  d'intermédiaires,  on  comprend  qu'elles 
aient  alors  quintuplé  de  valeur. 

A  tous  les  chiffres  précédents  on  peut  ajouter  cette  intéres- 
sante comparaison  du  produit  brut  de  divers  droits  dans  la 
direction  des  douanes  de  Marseille  en  1810,  année  de  beaucoup 

(1)  Ibid.  p.  307-308. 

(2)  Comparer  ces  chiffres  à  ceux  de  1805-1806,  p.  268. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  278. 
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la  plus  favorisée  de  cette  période  d'après  les  entrées  des  navires, 
en  1815  et  en  1820. 

DROITS 
d'import.        d'export.    de  navig.     sur  les  sels        Totaux  (1) 


1810... 

3.194.400 

27.400 

66.120 

1.705.255 

4.993.085 

1815... 

4.791.090 

162.075 

75.335 

1.672.500 

6.701.000 

1820... 

12.871.505 

225.105 

48.050 

1.563.600 

14.708.260 

La  ruine  du  commerce  réagit  d'abord  sur  l'agriculture.  Un 
curieux  rapport  fourni  au  préfet  par  le  maire  de  Montgrand, 
sur  la  demande  du  ministre,  le  19  octobre  1813,  montre  que  la 
culture  de  la  vigne,  la  principale  du  territoire  marseillais, 
souffrait  d'une  crise  intense  par  suite  de  la  fermeture  des 
débouchés  extérieurs  et  de  la  diminution  de  la  consommation 
locale  due  d'un  côté  à  la  dépopulation  de  la  ville,  de  l'autre  aux 
«  privations  rigoureuses  que  le  malheur  et  la  misère  imposaient 
à  une  partie  nombreuse  des  habitants  », 

«  Le  seul  débouché,  disait  le  maire,  qu'eussent  les  vins  du 
territoire  de  Marseille  était  dû  aux  expéditions  maritimes  et  à 
l'approvisionnement  des  colonies  que,  depuis  l'établissement 
des  entrepôts  appelés  chays,  Marseille  partageait  avec  Bordeaux. 
Ces  établissements  exportaient  autrefois  environ  453.600  hecto- 
litres de  vin  et,  par  les  résultats  des  déclarations  que  les  fabri- 
cants ont  faites,  en  dernier  lieu,  sur  leur  situation  en  1812,  ils 
n'en  exportent  plus  que  18.158  hectolitres  à  peu  près 

Leurs  livraisons  se  bornent  actuellement  à  quelques  corsaires 
et  à  de  petits  bâtiments  génois  très  peu  nombreux.  Aussi  la  plu- 
part de  ces  établissements,  si  utiles  et  si  précieux  pour  les  culti- 
vateurs de  vignobles,  ont  cessé  de  travailler.  Les  propriétaires 
sont  donc  embarrassés  de  leurs  vins  et  ils  sont  portés  à  regarder 
l'abondance  de  la  récolte  de  cette  année  comme  peu  avantageuse 
puisqu'elle  les  oblige  à  de  plus  grands  frais,  diminue  la  valeur 
des  vins  et  augmente  encore  la  difficulté  de  s'en  débarrasser.  La 

(1)  Statistique  de  Villeneuve,  t.  iv,  p.  947. 
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distillation  des  eaux-de-vie  offrait  autrefois  de  grandes  ressour- 
ces, mais  il  n'en  existe  plus  qu'une  seule  dont  le  travail  est  très 
borné  et  les  exportations  presque  nulles.  Les  liqueurs  qui  se 
fabriquent  maintenant  en  très  petites  quantités  n'emploient  que 
des  eaux-de-vie  étrangères  (1).  »  Et  il  conclut  qu'il  faudra  aban- 
donner la  culture  de  la  vigne  si  les  circonstances  ne  s'améliorent. 

Mais  c'était  surtout  les  industries  marseillaises  qui  avaient 
souffert  de  l'atonie  commerciale,  du  manque  de  matières 
premières  et  de  débouchés. 

En  dehors  de  renseignements  partiels  fournis  par  des  docu- 
ments ou  par  des  témoins  leur  situation  nous  est  connue  d'une 
façon  précise  par  un  tableau  d'ensemble  dressé  en  1813,  par  les 
soins  du  maire  de  Marseille,  à  la  suite  d'une  enquête  ordonnée 
par  le  préfet  (2).  Celle-ci  ne  fut  pas  menée  à  bien  sans  encombre  à 
cause  des  défiances  que  soulevait  la  curiosité  du  gouvernement. 
«  Je  crois,  en  finissant,  M.  le  comte,  écrivait  Montgrand  à  Thibau- 
deau,  vous  faire  connaître  toute  la  difficulté  de  ce  travail.  Presque 
tous  les  ouvriers  ou  fabricants  qui  ont  été  appelés  à  la  mairie 
ont  été  effarouchés  des  questions  qui  leurs  étaient  faites,  per- 
suadés qu'elles  avaient  pour  but  une  mesure  fiscale  qu'on  cher- 
chait à  leur  dissimuler.  Ils  se  sont  présentés  avec  méfiance  et 
n'ont  donné  qu'avec  peine  les  éclaircissements  qu'on  leur  deman- 
dait. Ce  n'est  qu'après  beaucoup  d'instances  qu'on  a  obtenu  d'eux 
ce  que  je  vous  ai  transmis  et  en  les  rassurant  autant  que  possible 
sur  la  crainte  d'être  compromis  en  faisant  des  déclarations  sin- 
cères sur  leur  situation  (3).  » 


(1)  Arch.  comm.  Reg  de  corresp,  (noncoté).  C'était  l'Académie  de  Mar- 
seille qui  était  chargée  officiellement  chaque  année,  après  les  vendanges,  de 
fournir  au  maire  des  renseignements  sur  la  récolte  des  vins  que  celui-ci  trans- 
mettait au  préfet. 

(2)  Statistique  industrielle  et  manufacturière  de  la  ville  de  Marseille  pour  1813. 
Arch.  comm.,  série  F.  boîte  19.  Voir  ce  tableau  à  l'appendice. 

(3)  22  juillet  1813,  Arch.  comm.  Reg.  de  corresp.  (non  coté).  Il  y  a  dans  ce 
registre,  à  partir  du  mois  de  juin,  une  série  de  lettres  annonçant  l'envoi  de 
tableaux  particuliers  au  préfet  sur  les  diverses  industries.  Les  commissaires 
de  police  fournissaient  régulièrement  au  maire,  chaque  trimestre,  des  états  de 
la  situation  industrielle  de  leur  arrondissement  qui  étaient  transmis  au 
ministre. 
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Parmi  les  anciennes  industries  marseillaises,  la  savonnerie 
restait  seule  en  pleine  activité. 

Il  y  avait,  en  1813,  59  savonniers  possédant  62  établisse- 
ments (1),  occupants  124  ouvriers,  et  produisant  d'après  leur 
déclaration,  pour  6.529.588  francs  de  savons.  Les  marchés  de 
l'intérieur,  plus  faciles  à  conquérir  depuis  la  suppression  de  la 
franchise  du  port,  compensaient  en  partie  la  perte  de  ceux  du 
dehors,  et  ce  nouveau  débouché  encourageait  les  gens  entrepre- 
nants qui  avaient  fondé  plusieurs  nouvelles  savonneries 
depuis  1807.  Parmi  eux,  on  peut  citer  Honoré  Arnavon,  le  seul 
sans  doute  dont  l'établissement  ait  été  transmis  jusqu'à  présent 
de  père  en  fils.  On  peut  lire  au-dessus  de  la  porte  de  sa  halle 
enfumée  le  monogramme  de  son  fondateur  avec  la  date  de  1808. 

Cependant  la  savonnerie  même  n'était  pas  prospère    comme 
le   montre  un  mémoire   de  deux  savonniers,    Bérard  aîné    et 
Amalbert,  présenté  à  la  fois  au  conseil  municipal  et  à  la  Chambre 
de  commerce  en  avril  1813.  Le  conseil  y  reconnaissait  un  «  exposé 
très  bien  fait  de  l'état  actuel  de  dépérissement  de  la  fabrication, 
et  des  pertes  qu'elle  éprouvait.  »   Cet  état  était  principalement 
attribué  aux  causes  suivantes  :  augmentation  inconsidérée  des 
fabriques  en  sorte  que  la  fabrication  excède  de  beaucoup  la  con- 
sommation ;  découverte  de  la  fabrication  de  la  soude  artificielle 
et  établissement  qu'elle  a  occasionné  de  plusieurs  fabriques  à 
savon  dans   divers  départements  ;  anéantissement   des   règle- 
ments si  sages  de  la  savonnerie.  Ace  sujet  le  conseil  observait  : 
«  Déjà  nos  savons,  et  par  leur  mauvaise  fabrication  et  par   leur 
prix,  sont  repoussés  des  marchés  étrangers.  La  Suisse,  qui  ei 
faisait  une  assez  forte  consommation,  ne  s'approvisionne  plus] 
que  de  ceux  de  Trieste.  Marseille  luttera  toujours  avec  avantage 
contre  les  autres  fabriques  quand,   oubliant  des  erreurs  passa-] 
gères,  les  fabricants  ne  s'appliqueront  plus  qu'à  livrer  à  tous  le! 
marchés  des  savons  de  la  meilleure  qualité.  » 


(1)  Il  faut  donc  regarder   comme  exagéré    le  chiffre  du  mémoire  des  deux] 
savonniers  cités  plus  loin  (85  savonneries)   et,   sans  doute  aussi,  celui  relev( 
par  Augustin  Fabre  {Hist.    de  Mars.,  t.    ii,   p.  623)   pour    1811    (73  fabriques 
formant  ensemble  330  chaudières). 
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Parmi  les  mesures  préconisées  pour  rétablir  celle-ci,  il  y 
avait  le  rétablissement  de  la  fermeture  des  fabriques  du  31  mai 
au  31  août  de  chaque  année,  tradition  séculaire,  que  la  Chambre 
de  commerce  ne  cessait  de  réclamer.  Dans  le  même  but,  le  con- 
seil des  prud'hommes  proposait  la  création  â  Paris  d'un  inspec- 
teur des  savons  à  l'huile  d'olive  fabriqués  à  Marseille,  mais  la 
Chambre  de  commerce  effrayée  se  hâtait  de  proclamer  que  l'ins- 
titution des  Prud'hommes  donnait  toute  satisfaction  (1). 

D'ailleurs  le  mal  paraissait  secondaire  et  les  remèdes  inuti- 
les. «  Ce  qui  rendra  l'activité  à  nos  fabriques  et  la  prospérité  à 
la  ville,  disait  le  Conseil  municipal,  c'est  la  paix.  Alors  on  ne 
verra  plus  les  négociants,  impatients  de  ne  pouvoir  exercer  leur 
industrie,  sejeter  en  foule  dans  celle  qui  leur  présente  encore 
quelque  apparence  de  succès.  »  Cette  confiance  était  en  partie 
illusoire  car  la  crise  provenait  en  grande  partie  de  la  concurrence 
des  nouvelles  fabriques  de  Paris,  de  Rouen  et  d'ailleurs,  au  sujet 
desquelles  l'empereur  mettait  les  Marseillais  sur  leurs  gardes  en 
1810,  concurrence  qui  ne  devait  pas  cesser  après  la  guerre.  «  Les 
savons  nouveaux,  écrit  Lautard,  tombant  à  l'improviste  sur  les 
places  de  consommation,  écrasèrent  les  anciens  paralysés  par 
l'entêtement  de  leurs  propriétaires.  Il  en  résulta  des  pertes 
incalculables  et,  par  suite,  des  sinistres  qui  atteignirent  les 
commissionnaires  ;  l'avance  des  trois  quarts  de  la  valeur  des 
savons  fut  perdue  presque  absolument.  L'industrie  savonnière 
subit,  en  1810,  un  échec  dont  elle  n'a  pu  se  relever  qu'à  demi  ; 
aussi  les  immeubles  savonniers  sont-ils  aujourd'hui  des  capitaux 
d'un  faible  revenu.  11  est  vrai  cependant  que  les  Parisiens 
gagnèrent  à  cette  révolution  de  faire  laver  leurs  chemises  à 
meilleur  marché  (2).  » 

Ainsi  les  savonniers  ne  trouvaient  pas  à  l'intérieur  un  dé- 
bouché suffisant  pour  leur  production.  Et  cependant  celle-ci, 
en  1789,  sinon  en  l'an  X,  était  incomparablement  plus  forte  : 
25  millions  de  francs  pour  48  fabriques  seulement.  Il  faut  remar- 
quer que,  sur  62  établissements  déclarés  en  1813,  il  n'y  en  avait 

(1)  Arch.  Comm.  Reg.  des  délib.  1813,  p.  543-45.  —  Arch.  de  la  Chambre 
de  commerce,  B,  8,  30  avril,  24  août,  10  septembre  1813. 

(2)  Lautard,  op.  cit.,  t.  ii,p.  217. 
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que  32  en  activité  (1);  les  autres  n'avaient  ni  ouvriers,  ni  pro- 
duction. Quant  à  ceux  qui  réussissaient  à  faire  des  bénéfices  ils 
les  devaient  souvent  plutôt  à  la  spéculation  qu'à  la  fabrication. 

Parmi  les  autres  industries,  il  n'y  en  avait  que  huit  dont  la 
production  totale  dépassât  100.000  francs.  C'était,  au  premier 
rang,  la  fabrication  nouvelle  de  la  soude  artificielle  dontla  valeur 
était  estimée  à  1.054.000  francs.  Cinq  fabricants  y  employaient 
91  ouvriers.  Pour  la  première  fois,  par  raison  d'hygiène,  cette 
industrie  avait  émigré  dans  la  banlieue.  Gautier,  Robinet  et  C'% 
avec  40  ouvriers,  étaient  établis  à  Montredon,  Pierre  Covella  à 
Mazargues,  deux  autres  au  Catalans  et  à  Sainte  Marguerite,  un 
seul,  Jean-Baptiste  Vidal,  qui  employait  24  ouvriers  était  ins- 
tallé en  pleine  ville  (1,  rue  Saint-Maurice). 

C'était  une  vieille  industrie  marseillaise,  la  tannerie,  qui 
venait  au  troisième  rang  :  elle  occupait  91  ouvriers  dans  28  éta- 
blissements; une  douzaine  d'autres  étaient  fermés;  le  total  de 
leurs  cuirs  valait  944.000  francs  ;  la  fabrication  des  équipements 
militaires  continuait  de  leur  procurer  un  débouché. 

Trois  nouvelles  industries  chimiques  prenaient  rang  ensuite  : 
la  fabrique  de  potasse  et  de  soude  végétale  de  Quinon  et  C'^, 
établie  rue  Sainte,  produisait  pour560.000  francs  avec  11  ouvriers. 
Malgré  la  situation  précaire  causée  à  cette  fabrique  par  la  con- 
currence des  potasses  étrangères,  Jean-François  Baccuet  venait 
d'en  fonder  une  seconde.  Les  potasses  marseillaises  étaient  par- 
ticulièrement appréciées  pour  le  blanchiment  des  toiles,  la  tein- 
ture en  tous  genres,  la  fabrication  des  savons  verts  de  Flandre 
et  autres,  parce  qu'elles  ne  contenaient  pas  de  corps  étrangers, 
tandis  que  celles  du  dehors  en  étaient  chargées,  même  celles 
d'Amérique,  les  meilleures,  qui  ne  dépassaient  pas  65  à  66  °/o 
d'alcali. 

Trois  rafïîneurs  de  soufre,  Porry,  Bausse  et  O^,  Joseph 
Vernet  et  Joseph  Mouren  (2),  employaient  14  ouvriers  et  produi- 


(1)  Voir  la  liste  des  savonneries  à  l'appendice. 

(2)  Donc  la  fabrique   de    la  rue   Crudère,  active   en   1805  (voir  ci-dessuî 
p.  271)  avait  disparu.  En  1811  il  y  avait  20  ouvriers  dans  les  raffineries  et 
ateliers  étaient  fermés  la  moitié  de  l'année. 
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saieiit  pour  369.220  francs.  Mais  on  ajoute  cette  mention  :  «  Cette 
fabrication  est  suspendue  depuis  quatre  mois  à  raison  des  cir- 
constances du  commerce.  » 

L'acide  sulfurique  (1),  nécessaire  à  la  fabrication  delà  soude 
artificielle,  était  produit  par  12  ouvriers  dans  quatre  établisse- 
ments. Plus  de  la  moitié  des  340.000  francs  de  cet  acide  sortait 
de  chez  Jean-Baptiste  Vidal  le  fabricant  de  soude.  En  somme 
c'était  par  l'activité  de  la  savonnerie  que  s'expliquait  l'impor- 
tance récente  de  ces  industries  chimiques,  qui  n'étaient  que  ses 
servantes. 

La  chapellerie  figurait  encore  parmi  les  premières  indus- 
tries marseillaises,  mais  combien  tombée  I  Dans  16  ateliers  54 
ouvriers  livraient  pour  229.000  francs  de  chapeaux.  On  évaluait 
à  120.000  francs  seulement,  chiffre  très  incomplet  il  est  vrai,  les 
bonnets  de  Tunis  fabriqués  encore  dans  7  établissements  par  238 
ouvriers  (2).  Mais  c'étaient  des  milliers  d'ouvriers  et  d'ouvrières 
qui  travaillaient  pour  ces  deux  industries  en  1789  et  c'étaient  des 
millions  de  marchandises  qui  sortaient  de  leurs  mains.  Leur 
déclin  pourtant,  depuis  1805,  semble  moins  marqué  que  celui 
d'autres  fabrications.  Celle  du  corail  avait  été  relativement  plus 
frappée  puisqu'elle  n'employait  plus  que  85  ouvriers  dans  3  ate- 
liers et  ne  produisait  plus  que  pour  180.000  francs  (3). 

La  manipulation  des  vins  dans  les  chais  était  la  dernière  des 
industries  dont  la  production  dépassât  100.000  francs  (217.900). 
Mais  elle  n'occupait  plus  que  9  ouvriers  chez  cinq  propriétaires 
de  chais,  tandis  que  dix  autres  avaient  les  leurs  fermés.  Aussi 


(1)  Il  y  avait  déjà  en  1789  une  petite  fabrique  d'  «  huile  de  vitriol  ». 

(2)  On  ajoute  cette  remarque  :  a  Plusieurs  fabricants  ont  refusé  d'indiquer 
la  valeur  brute  de  leur  fabrication  sur  le  fondement  que,  depuis  deux  ans,  les 
objets  fabriqués  sont  invendus,  ne  pouvant  être  envoyés  en  Levant,  ce  qui  est 
cause  que  la  fabrication  est  ralentie  et  suspendue.  »  Le  maire  écrit  au  préfet 
le  17  novembre  1813  :  «  Il  n'existe  à  Marseille  d'autre  filature  de  laine  que  celle 
qui  a  pour  objet  la  fabrication  des*  bonnets  façon  de  Tunis...  A  l'égard  des 
filatures  de  chanvre,  il  n'en  existe  aucun  atelier.  Néanmoins,  dans  les  familles 
du  peuple,  les  femmes  en  filent  à  la  quenouille  quelques  faibles  parties  pour 
faire  des  toiles  à  leur  usage  et  dont  le  nombre  de  pièces  ne  s'élève  pas  au-des- 
sus de  300.  On  ne  cultive  point  le  chanvre  à  Marseille  et  celui  qui  y  est 
employé  vient  du  dehors  et  particulièrement  de  Grenoble.   » 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  271. 
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fallait-il  prendre  à  la  lettre  cette  observation  :  la  plupart  des 
fabricants  ont  suspendu  ou  ralenti  cette  fabrication  dans  les 
chais,  la  guerre  maritime  ayant  fermé  les  débouchés. 

Cinq  autres  industries  seulement  avaient  pu  déclarer  une  pro- 
duction valant  entre  100.000  et  50.000  francs.  Et,  encore,  parmi 
elles  figuraient  48  moulins  à  huile,  industrie  purement  agricole 
qui  triturait  les  olives  du  terroir.  Les  autres  étaient  deux  fabri- 
ques de  crème  de  tartre  (89.600  francs),  sept  petites  filatures 
(51.450  francs)  et  cinq  teintureries,  de  coton  (50.322  francs). 

Notons  en  passant,  à  propos  de  celles-ci,  que,  jusqu'à  la  fin,  le 
gouvernement  impérial,  malgré  les  difficultés  grandissantes  de 
la  situation,  ne  perdait  pas  uneoccasion  de  chercher  à  dévelop- 
per et  à  perfectionner  l'industrie  nationale.  Le  22  décembre  1813 
le  maire  donnait  communication  aux  fabricants  teinturiers  (1) 
d'une  lettre  du  ministre  des  manufactures  et  du  commerce  «  ten- 
dant à  provoquer  des  efforts  sur  la  teinture  des  fils  de  chanvre 
et  de  lin  en  rouge,  d'après  les  procédés  connus  pour  la  teinture 
du  coton.  » 

«  Je  vous  invite,  écrivait  Montgrand,  à  satisfaire  aux  désirs 
de  son  Excellence  en  faisant  les  efforts  indiqués  et  à  me  donner 
connaissance  des  résultats...  Vous  voudrez  bien  me  faire  part 
de  tous  les  détails  des  procédés  que  vous  aurez  suivis  et  que 
vous  considérerez  comme  les  plus  économiques  et  les  plus  sus- 
ceptibles de  remplir  les  vues  du  Gouvernement...  Les  fabricants 
qui  communiqueront  les  moyens  qu'ils  emploieront  recevront 
une  récompense  ou  indemnité  proportionnée  au  mérite  qui  en 
sera  reconnu  (2).  » 

Les  tuileries  et  briqueteries  de  Séon-Saint-Henri  appelées  à  un 
si  grand  développement  étaient  encore  au  nombre  de  21,  à  peu 
près  le  même  chiffre  qu'en  1805,  mais  n'occupaient  en  tout  que 
45  ouvriers.  Le  plus  important  tuilier,  Jean-Baptiste  ArmandjBi 
avec  10  ouvriers,  produisait  pour  ÏO.OOO  francs  sur  un  total  d^^ 
50.000.   Parmi  les  autres  on  trouve   déjà  le  nom  d'un  Josepl^ 

(1)  Gimmig,    Meyfren    père   et   fils,  Antoine  Rouvière,    Eustaclie  Richauc 
Jean-Baptiste  Brunet,  Louis  Alboin,  André  Lambert,  Jean-Baptisle  Giraud. 

(2)  Arch.  comm.  Reg.  de  corresp.  (non  coté;. 
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Sacoiîian  dont  les  descendants  devaient  se  consacrer  jusqu'à 
maintenante  cette  industrie. 

Notons  que  la  statistique  de  1813  ne  comprend  pas  la  manu- 
facture impériale  de  tabacs  dont  Marseille  avait  obtenu  la  créa- 
tion en  1811.  Cette  manufacture  avait  remplacé  des  fabriques 
dont  le  Conseil  municipal  vantait  sans  doute  avec  quelque 
exagération  la  prospérité  dans  le  mémoire  du  22  avril  1811  »  : 
«  Marseille  perd  au  nouveau  régime  des  tabacs  un  commerce 
déjà  considérable  et  qui  prenait  chaque  jour  plus  d'accroisse- 
ment. Elle  va  être  privée  de  16  fabriques,  qui  faisaient  sans 
exagération  vivre  au  moins  6.000  personnes  de  la  classe  la 
plus  indigente.  Si  on  calcule  ensuite  ce  que  l'achat  des  feuilles,  la 
vente  et  l'expédition  des  tabacs  faisait  gagner,  on  verra  que 
l'anéantissement  de  celte  branche  d'industrie  prive  tout  à  coup 
une  très  grande  masse  d'habitants  de  ses  moyens  d'existence... 
L'industrie  et  l'aptitude  des  ouvriers  avaient  acquis  aux  produits 
des  fabriques  de  Marseille  une  telle  réputation  qu'il  s'en  expor- 
tait toutes  les  années  une  très  grande  quantité,  notamment  des 
cigares,  même  pour  les  pays  les  mieux  approvisionnés  en  tabacs 
exotiques  et  indigènes,  notamment  Toulouse,  Bordeaux,  etc.  Le 
tabac  est  cultivé  à  Marseille  avec  succès  et  la  qualité  en  est  très 
estimée  (1).  » 

Si  on  se  reporte  au  tableau  des  principales  industries  marseil- 
laises en  1789  on  ne  retrouve  plus  aucune  mention  des  blanchis- 
series de  cire,  des  chandelles,  des  indiennes,  des  fabriques  de  bas 
de  soie,  de  filoselle,  des  raffineries  de  sucre,  des  ateliers  de 
chaussures.  Tandis  que  toutes  ces  industries  avaient  disparu  et 
d'autres  encore,  celles  qui  subsistaient,  même  les  savonneries, 
n'avaient  qu'une  production  très  diminuée  et  une  vie  tout  à  fait 
précaire.  Les  quelques  industries  nouvelles  étaient  loin  d'être 
une  compensation. 

Au  total,  au  lieu  d'une  production  dépassant  50  millions  en 
1789,  celle  de  1813  s'abaisse  au-dessus  de  12,  chiffre  inférieur 


(1)  Arch.  comm.  Reg.  desdélib.,  p.  118-123.  Cf.  mon  étude  sur  Marseille  et 
Napoléon . 
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à  la  moitié  de  la  valeur  des  savons  fabriqués  en  1789.  Encore 
faut  il  ajouter  que  les  chiffres  ne  sont  guère  comparables  à 
cause  de  la  hausse  énorme  des  produits  dans  ces  vingt-cinq  ans  ;  il 
faudrait  pouvoir  confronter  les  quantités  produites.  Le  chiffre 
des  ouvriers  est  beaucoup  plus  significatif.  Tous  les  ateliers 
marseillais  n'en  occupaient  plus  que  1341,  chitTre  dérisoire  alors 
que  les  machines  n'existaient  pas,  beaucoup  moins  que  les 
seules  fabriques  de  chapeaux  ou  de  bonnets,  au  moment  de  leur 
plus  grande  prospérité. 


Pendant  les  péripéties  du  grand  drame  révolutionnaire,  la 
population  de  Marseille  avait  passé  par  une  série  de  fluctua- 
tions. De  120.000  habitants  environ  en  1789  elle  était  tombée 
au-dessous  de  100*000,  à  la  suite  de  l'exode  déterminé  par  les  trou- 
bles et  par  la  misère  en  1792-1794(1).  Le  chiffre  seul  des  émigrés 
dans  le  département  était  monté  à  4805  sans  compter  les  femmes 
et  les  enfants.  Beaucoup  de  ceux  qui  étaient  partis  étaient 
revenus  ou  avaient  été  remplacés  par  d'autres,  depuis  la  lin 
delà  Terreur  jusqu'au  18  brumaire.  Le  29  vendémiaire  an  IV 
(21  octobre  1795),  les  Marseillais  envoyaient  une  adresse  au  Corps 
législatif  pour  demander  que  le  canton  de  Marseille  ne  tût  pas 
divisé  en  trois  municipalités,  sa  population  inférieure  à  100.000 
âmes  devant  le  préserver  de  cette  division  (2).  I^'affirmaienl-ils 
pour  les  besoins  de  la  cause  ou  le  croyaient-ils  ?  En  tout  cas  ce 
n'était  plus  exact.  Les  33  sections  de  la  ville  et  du  territoire 
furent  divisées  en  trois  municipalités  dont  la  population  était 
ainsi  évaluée  le  13  prairial  an  lV(l'^r  juin  1796)  :  municipalité 
du  Nord,  39.393  individus;  municipalité  du  centre,  39.398; 
municipalité  du  midi,  39.834.  Cela  donnait  un  total  de  118.625(3). 

Ce  chiffre  plus  ou  moins  exact  et  contre  lequel  met  en  garde 
l'égalité  sans  doute  bien  factice  des  trois  municipalités,  n'aurait 

À 

(1)  Voir  Arcli.  comm.  Reg.  des  délib.  5  pluviôse  an  II  (24  janvier  1794)  fol.  I3^ 
verso  :  Rapport  sur  le  recensement  des  habitants  de  Marseille  (demandé  par 
un  arrêté  de  la  veille), 

(2)  Ibid  ,  29  vendémiaire  an  IX,  fol.  115. 

(3)  Ibid.,  13  prairial  an  IV,  fol.  6. 
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plus  été  atteint  à  la  fia  du  Directoire,  s'il  faut  adopter  le  chiffre 
de  111.130  habitants  en  l'an  VIII  donné  par  V  Almanach  de  Mar- 
seille et  du  département  (an  XII),  chiffre  corroboré  par  ceux  de  la 
Statistique  de  Villeneuve  que  nous  donnerons  plus  bas. 

On  serait  porté  à  croire  que  la  population  dut  s'accroître  pen- 
dant les  années  de  confiance  du  Consulat  et  du  début  de  l'Em- 
pire. Il  est  certain  qu'en  dehors  des  apports  ordinaires  fournis 
par  les  Cévennes,  les  Alpes,  la  Corse  ou  l'Ilalie,  un  certain  nom- 
bre de  réfugiés  venus  par  mer  avaient  établi  leur  résidence  à 
Marseille.  La  Statistique  de  Villeneuve  nous  eji  a  conservé  le 
relevé  précis  d'après  les  chiffres  fournis  par  les  bureaux  de 
l'hôtel  de  ville.  Il  restait,  en  1804,  478  colons  des  Antilles  sur 
532  venus  en  1796  ;  de  307  autres  colons  réfugiés  de  Saint- 
Domingue,  en  1804  et  1806,  il  ne  restait  plus  que  102  en  1814. 
Des  Maltais  étaient  arrivés  en  1802  et  1807  au  nombre  de  315; 
ils  étaient  encore  116  en  1813;  les  secours  qu'ils  recevaient 
ayant  été  supprimés  en  1814,  ils  se  dispersèrent  ensuite. 

En  1801  on  avait  vu  arriver  d'Egypte  un  certain  nombre  de 
Cophtes  ou  de  Grecs  avec  nos  soldats  ;  leur  nombre  était  réduit 
à  500  en  1820.  D'autres  Egyptiens  au  nombre  de  306  étaient 
débarqués  à  Marseille  en  1809  et  y  étaient  tous  restés  (1). 

Parmi  ces  nouveaux  venus,  il  faut  mettre  à  part  les  Juifs,  dont 
le  séjour  à  Marseille  avait  toujours  été  interdit,  au  moins  en 
principe,  en  vertu  d'anciens  règlements  (2),  jusqu'en  1789,  et 
qui,  depuis,  pouvaient  bénéficier  d'une  liberté  cependant  encore 
incomplète.  Pour  ceux  qui  voulaient  se  livrer  au  commerce,  il 
fallait  notamment,  en  vertu  d'un  décret  impérial  du  17  mars 
1808,  solliciter  des  municipalités,  avant  d'obtenir  leur  patente 
du  préfet,  des  certificats  constatant  qu'ils  ne  se  livraient,  ni  à 
l'usure,  ni  à  un  trafic  illicite.  Ils  durent  renouveler  ces  mêmes 


(1)  statistique  de  Villeneuve,  t.  m,  p.  61. 

(2)  Voir  Crémieux.  Un  établissement  juif  à  Marseille  au  xvii»  siècle.  (Rev. 
des  études  juives,  t.  lv,  n»s  109  et  119,  1908).  Les  juifs  avaient  été  expulsés 
de  Provence  par  Charles  VIII  et  Louis  XII  ;  l'interdiction  d'y  séjourner  et 
même  d'y  pénétrer  avait  été  renouvelée  par  des  arrêts  du  Conseil  du  28  sep- 
tembre 1688  et  12  mai  1703.  —  D'autre  part,  les  anciens  statuts  de  Marseille 
interdisaient  aux  juifs  de  séjourner  plus  de  trois  jours  dans  les  villes, 

21 
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formalités  en  1809.  La  liste  des  29  commerçants  et  industriels 
qui  s'y  soumirent  montre  quelle  place  faible  encore,  mais  déjà 
appréciable,  occupaient  à  Marseille  ces  Israélites  qui  devaient 
par  la  suite  conquérir  des  situations  si  enviables.  Déjà,  parmi 
ces  29,  dont  plusieurs  n'étaient  que  de  modestes  colporteurs,  huit 
sont  qualifiés  de  négociants  et  l'un  d'eux,  au  moins,  Abram 
Dekiar  Galula,  a  fait  souche  de  négociants  connus  (1). 

Malgré  ces  apports  en  somme  peu  considérables  et  contrai- 
rement à  ce  qu'on  pourrait. supposer,  il  semble  qu'il  y  avait  eu 
diminution  de  la  population,  même  sous  le  Consulat  et  au  début 
de  l'Empire.  C'est  qu'en  effet,  même  de  1800  à  1806,  la  stagnation 
ou  le  chômage  des  industries,  l'incertitude  des  subsistances,  la 
cherté  extrême  de  la  vie  étaient  plus  faites  pour  faire  fuir  les 
pauvres  gens  que  pour  en  attirer  du  dehors.  Ce  fut  bien  pis 
ensuite  ;  aussi,  de  nouveau,  le  chiffre  de  la  population  était 
nettement  tombé  au-dessous  de  100.000.  Voici  les  évaluations 
données  par  la  Statistique  de  Villeneuve,  soit  d'après  des  recen- 
cements  pour  1796,  1806,  1816,  soit  d'après  les  actes  de  l'état 
civil  : 

1791 117.468  1806 99.169 

1796 114.378  1811 96.271 

1801 101.556  1816 106.872 

Selon  Thibaudeau,  la  population  aurait  même  été  réduite  à 
90.000  en  1811. 


(1)  Voici  la  liste  de  ces  juifs,  leurs  adresses  figurent  aussi  sur  le  document 
(Arch.  Comm.  Reg.  des  Délib.  25  juillet  1809,  p.  510-512)  ;  Jacques  Altaras,  né- 
gociant ;  Isaac  Bédaride,  fabricant  de  bas  ;  David  Beaucaire,  marchand  de  meu- 
bles; Samuel  Bassano,  marchand  de  rubans;  Jacob  Cavaglierj',  négociant; 
Samuel  Cohen,  mercier  ;  Samuel  Cohen,  fabricant  de  couvertes  ;  Jacob  Elias, 
colporteur  ;  Emmanuel-Isaac  Foa,  négociant  ;  Alexandre  Fiussi,  colporteur  ; 
Abram  Dekiar  Galula,  commissionnaire  ;  Abram  Hauram,  marchand  de  fruits 
secs;  Toucob  Lévy,  fabricant  de  tabac;  Joseph  d'Azzaria  Leucci,  marchand 
tanneur  ;  Samuel  Maguis,  marchand  mercier;  Manuel  Montelly,  colporteur; 
Gay  Mossé,  revendeur  de  grains  ;  David  Marinl  et  C'S  négociant  ;  Cerf  Mayer, 
colporteur  ;  Anselme  et  Salomon  Nathan  frères,  négociant  ;  Aaron  Paz,  mar- 
chand de  tabac;  Moyse-Marius  Rouglao,  colporteur;  Jacob  di  David  Cohen 
Salmon,  négociant;  Abraham  Salomon  et  Léon-Joseph  Servi,  colporteurs; 
Abraham  Lévy  Sonsiuo,  négociant  ;  Joseph  Sciama,  négociant  ;  Semia  Conqui, 
comestibles  ;  Elie  Salomon,  colporteur. 
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La  diminulion  du  nombre  et  l'augmentation  relative,  ou 
même  absolue,  des  décès,  peuvent  encore  être  relevées  ici,  car 
elles  semblent  révéler  à  la  fois  le  recul  du  nombre  des  habitants 
et  leur  état  misérable  (1)  : 

1791        1801        1806        1807        1808        1809        1810        1811 

Naissances..     4.518    3.906    3.506    3.457    3.122    3.161    3.153    3.100 
Décès 4.026    3.907    3.796    3.351     3.531    3.293    3  100    3.350 

La  misère  croissante,  cause  de  la  dépopulation,  voilà  le  phé- 
nomène qu'il  faudrait  pouvoir  mettre  nettement  en  lumière.  Il 
est  attesté  par  de  nombreux  témoins  et  documents,  notamment 
par  les  rapports  hebdomadaires  que  fournissaient  réguliè- 
rement les  commissaires  de  police  de  chaque  arrondissement,  à 
partir  de  1806(2).  Les  plaintes  au  sujet  de  la  misère  y  reviennent 
sans  cesse  comme  un  leitmotiv.  C'est  cette  misère  qui  avait 
aggravé  singulièrement  les  souffrances  causées  par  la  disette  de 
1810-1812,  car,  si  les  blés  ne  manquèrent  pas,  beaucoup  de 
familles  furent  hors  d'état  d'avoir  la  quantité  de  pain  qui  leur 
était  nécessaire,  le  prix  étant  monté  à  0  fr.  60  le  kilogramme 
pour  la  troisième  qualité. 

Le  Caducée  rapporte,  d'après  un  témoin,  un  trait  entre  mille 
de  cette  misère  sans  pareille,  «  En  1808,  les  Polonais,  logés  au 
couvent  des  Bernardines  (3),  parcouraient  les  rues  en  ramas- 
sant les  os,  les  grosses  feuilles,  les  tiges  de  choux  et  jusqu'aux 
écales  de  limaçons,  qu'ils  broyaient  entre  deux  pierres  pour  en 
faire  servir  le  résidu  à  la  préparation  d'un  bouillon.  Quelques- 
uns  de  ces  malheureux  s'empoisonnèrent  par  ignorance  en 
mangeant  la  saucisse  jetée  à  la  voirie  par  la  police  pour  la  des- 
truction des  chiens  errants  (4). 

Thibaudeau  atteste  qu'en  1811  10.000  familles  étaient  inscrites 
pour  recevoir  des  secours.  Il  pouvait  l'affirmer,  car,  ainsi 
que  nous  l'apprend  un  mémoire  de  la  chambre  de  commerce  de 

(1)  Statist.  de  Villeneuve,  t.  m,  p.  63,  43,  45,  53.  —  Thibaudeau.  Mémoires. 

(2)  Voir  Paul  Gaffarel.  L'Esprit  public  à  Marseille  de  1800  à  18J4.  (Rev.  des 
et.  napoléoniennes  janv.- février  1916). 

(3)  Aujourd'hui  Lycée  de  Marseille. 

(4)  Le  Caducée.  Souvenirs  marseillais,  t.  ii,  p.  275. 
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1814,  un  recensement  fait  par  ses  ordres  et  recommencé  pour 
plus  de  sûreté,  avait  révélé  l'existence  de  40.000  habitants  dans  la 
plus  grande  indigence.  Fauris  de  Saint-Vincent,  député  à  la 
Chambre  de  1814,  y  disait  que  Marseille  ne  comptait  en  1789  que 
3.000  pauvres  sur  ses  120.000  habitants  et  que  les  impositions, 
réparties  alors  sur  117.000  citoyens,  ne  Tétaient  plus  que  sur 
36.000.  De  ces  témoignages  on  peut  rapprocher  celui  des  répar- 
titeurs des  contributions  directes,  gens  exacts  et  peu  portés  à 
exagérer  la  misère  des  contribuables  :  ils  constatent  en  1811  que 
la  valeur  des  maisons  a  diminué  environ  de  moitié  depuis 
1788(1).  On  citait  sous  la  Restauration,  un  domaine  (2)  situé 
sur  le  quai  de  Rive  Neuve,  qui,  après  avoir  été  vendu  sous  l'em- 
pire à  vil  prix,  par  son  propriétaire  aux  abois,  avait  produitdans 
une  seule  année  une  somme  de  location  égale  au  prix  d'achat  (3). 

Tel  était  le  bilan  des  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire. 
Il  est  probable  que,  depuis  les  mauvais  jours  des  débuts  de  la 
féodalité,  Marseille  n'avait  connu  qu'une  crise  comparable,  plus 
forte  peut-être  ou,  du  moins,  plus  durable,  celle  du  début  du 
xvii=  siècle  à  laquelle  devait  mettre  fin  Colbert.  Encore  faut-il 
remarquer  que,  si  la  chute  du  commerce  était  profonde  aulour 
de  1650,  cette  période  n'a  pas  laissé  le  souvenir  de  souffrances 
aussi  grandes  endurées  par  la  population.  Il  ne  faut  pas  oublier 
ce  point  de  départ  quand  on  étudie  le  merveilleux  développe- 
ment de  la  ville,  de  son  commerce  et  de  ses  industries  au 
xix''  siècle. 


(1)  Lettre  au  maire  du  11  octobre  1811.  Arch.  comm.  série  F,  boîte  19.  — 
L'hôtel  Samatan  (rue  Montgrand),  vendu  à  Bacri  pour  100.000  livres  en  1797, 
est  revendu  \  ar  lui  120.000  francs  en  1806,  racheté  par  son  neveu  en  1816,  avec 
trois  autres  maisons^  pour  95.000  francs,  revendu  seul  par  celui-ci  pour 
167.500  francs  en  1839,  enfin  acquis  pour  225.000  en  1849  par  la  Banque  de 
France.  Timon-David.  L'hôtel  de  la  Banque  de  France  à  Marseille,  1868. 

(2)  On  appelle  ainsi  à  Marseille  de  grands  entrepôts. 

(3)  Le  Caducée,  t.  ii,  p,  267. 
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I.  —  Tableau  résumé  du  commerce  de  Marseille  (1). 

Moyenne  annuelle  pour  la  période  décennale  1783-92. 

(En  milliers  de  francs). 

IMPORTATIONS   EXPORTATIONS  TOTAL 

Commerce  du  Levant 33.800  22.250         56.050 

Commerce  de  Barbarie 3.880  3.430  7.310 

Commerce  d'Italie 11.320 

Commerce  d'Espagne 3.530 

Commerce  du  Nord  de  l'Europe 1.150 

Commerce  d'Amérique  :  Saint-Domingue.  11.853 
»                 »                     Martinique  et 

Guadeloupe 8.317 

Commerce  d'Amérique  :  Cayenne 430 

Commerce  des  Indes  (Ile  de  France,  Coro- 

raandel,  Bengale) » 

Morues  de  Terre-Neuve 4.000 


7.360 

18.680 

6.290 

9.820 

1.350 

2.500 

8.835 

20.688 

7.296 

15,613 

269 

699 

3.000 

3.000 

» 

4.000 

Total 78.280  60.080        138.360 


(1)  Les  tableaux  I,  II,  III  ont  été  dressés  d'après  le  document  suivant  :  Apperçn 
du  commerce  extérieur  et  maritime  de  la  place  de  Marseille,  rédigé  d'après  le 
dépouillement  des  livres  des  douanes  nationales  du  l""  janvier  1783  au  31  décembre 
1792,  réduit  au  dixième,  afin  d'avoir  le  résultat  d'une  année  moyenne  (Tableau 
manuscrit  dressé  en  1793,  conservé  à  la  Bibliothèque  de  la  ville  et  donné  récem- 
ment à  la  Chambre  de  Commerce).  Il  a  été  utilisé  partiellement  par  Julliany 
(Essai  sur  le  commerce  de  Marseille,  T.  i,  p.  106-108)  qui  n'indique  pas  ses  sources. 
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II.  —  Navires  entrés  et  sortis  du  Port  de  Marseille  en  1792. 

ENTRÉES  SORTIES  TOTAL 

Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnage 

Levant  et  Barbarie   ....        350      54.500        400      68.000        750    122.500 

Ports  d'Italie 950      95.000    1.050    106.000    1.010    201.000 

Ports  d'Espagne 350      56.000        410      75.000        760    131.000 

Ports  de  la  Baltique  et  Hol- 
lande          120      24.000        100      20.000        220      44.000 

Iles  françaises  d'Amérique.  92      36.800         88      35.200        180      72.000 

Pondichéry ,  Ghanderna- 
gor  et  Bourbon »  »  3        1.300  3        1.300 

Grand-Banc  et  Côtes  de 
Terre-Neuve 50        2.000         24  960  74        2.960 

Ports  de  France  dans 
l'Océan 130      30.000        152      31.920        282      61.920 

Cabotage  de  la  Méditerra- 
née         400      24.000        390      23.400        790      47.400 

Total  2.442    322.300    2.617    361.780    5.059    684.080 
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III.  —  Tableau  détaillé  du  commerce  de  Narseillc 

Moyenne  annuelle  pour  la  période  décennale  1783-92  (en  milliers  de  francs) 


I.  Produits  alimeiitaires. 

Blés  et  grains 

Riz  et  grains 

Légumes  secs 

Dattes 

Morues 

JŒufs  d'esturgeon  salé .... 

IVins  de  liqueur 

jSucres  blancs 

jSucres  bruts 

jCafés 

iCacao 

Tabac 

Épiceries 

II.  Matières  premières. 

Cotons  en  laine 

Cotons  filés 

Laines  brutes 

Laines  lavées 

Fils  de  cbévre  et  laines  de 

i   chevron  

Poils  de  chèvres  d*Angora. 

iPoils  de  lièvre 

Soies 

Muivres 

{Indigo 

ochenille 


f 

Iv'^ermillon  ou  Kermès 

jalles 

Racines  d'alizari 

îlocou 

puirs  en  poils 

puirs  tannés 

?eaux  de  buffle 

Ivlaroquins 

iuile  d'olive 

^ires 

Juifs  et  cires 

^ois  d'acajou 

>oude 


lo  Importations 


du  Levant 
et  Barbarie 


1.840 

1.200 

150 

20 

» 

.30 
» 

» 
500 

» 


430 


10.360 
3.300 
3.980 


1.930 
420 
150 

1.550 
760 


880 

80 

» 

1.370 

» 

50 

110 

1.900 

220 

770 

» 
110 


d'Amérique  d'Italie        d'Espagne 


4.000 

» 

]> 

8.130 

940 

7.180 

10 

» 


450 

» 


» 
» 
» 
3.850 

9 

» 


12 

10 

6 

» 

» 

» 

» 

12 


2.500 
» 


320 


50 


1» 

» 

250 


» 

» 

» 

850 


» 

> 

n 

» 

320 

1.200 

580 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

680 

» 

» 

» 

320 

180 

de  l'Europe 
du  Nord 


450 


550 


Total 


4.790 

1,200 

150 

20 

4.000 

30 

50 

8.130 

940 

7.680 

10 

430 

800 


10.810 
3.300 
3.980 
1.170 

1.930 
420 
150 

1.550 
760 

4.170 

1.200 
580 


12 

1.380 

6 

50 

110 

9.580 

220 

770 

12 

610 


l 
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Sel  armoniac 

Gommes 

Drogues  médicinales.. 

Safranons  et  Séné 

Parfums  d'Arabie 

Crins  el  éponges 

Dents  d'éléphant 

Plumes  d'autruche 

III,  Produits  manufacturés. 

Soieries » 

Étoffes  de  laine 

Toiles  de  coton 

Bours  de  Damas.    

Quincaillerie 

Divers 

37.680 


du  Levant 

de  l'Europe 

et  Barbarie 

d'Amérique 

d'Italie 

d'Espagne 

du  Nord 

100 

» 

» 

» 

» 

380 

» 

)) 

» 

» 

120 

» 

i> 

» 

» 

400 

» 

» 

» 

» 

200 

» 

» 

» 

» 

60 

)) 

» 

» 

» 

60 

» 

» 

» 

» 

40 

» 

)) 

» 

» 

500 


100 


200 

»    . 

» 

» 

» 

200 

900 

» 

x> 

» 

» 

900 

800 

» 

» 

» 

r> 

800 

» 

» 

9 

» 

150 

150 

2.310 

» 

» 

» 

» 

2.310 

24.600 


11.320 


3.530 


1.150 


en  Levant 
el  Barbarie 


2»  Exportations 


en 
Amérique 


aux  Indes       en  Italie 


en         dans  l'Europe 
Espagne        du  Nord 


I.  Produits  alimen- 
taires. 

Blés  et  grains » 

P'arine » 

Riz 70 

Légumes » 

Fruits  secs 430 

Morues .» 

Vins » 

Eaux-de-vie » 

Liqueurs 150 

Huiles  d'olive.. ....  » 

Sucres 3.180 

Cafés 2.820 

Épiceries 570 

II.  Matières  premières. 

Laines 850 

Plombs 240 

Fers 130 

Étains 130 

Cuivres » 

Indigo 2.140 

Cochenille 730 

Bois  de  teinture. . .  100 


3.500 
350 

400 
1.500 
1.800 
1.000 

300 
» 

850 


120 


70 

» 
600 
150 
100 
300 


60 
50 

)) 
100 

V 

» 
» 


150 


50 

50 

3.850 

2.560 


200 

» 


840 
» 


100 
160 

» 

» 
800 


400 

» 


200 

» 
200 

» 

40 
350 

» 

» 
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Vermillon  ou  Ker- 
mès   

Alun 

III.  Produits  manu- 
facturés. 
I  Draps 

Étoffes  de  laine  légè- 
res   

Toiles 

I Toiles  de  coton... , 

I  I^idienues 

I  Dorures 

;  Étoffes  de  Lyon 

[  Bonnets 

I  Chapeaux 

j  Souliers 

,  Quincaillerie 

j  Bijouterie 

j  Savons 

!  Papiers 

I  Verroteries 

I  Corail  ouvré 

j  Meubles  divers.... 

Articles    d'assorti- 
ment   

Matières  or  et  argent 


ea  Levant 
et  Barbarie 


420 
10 


7.230 

200 

260 

» 

» 

2.200 

970 

600 


740 

» 

» 

180 
150 


460 
900 

25.680 


en 
Améi'ique 


aux  Indes      en  Italie 


en         dans  l'Europe 
Espagne       du  Nord  Total 


200 
» 
1.000 
300 
400 
250 
» 
» 
400 
1.500 
» 
1.250 

» 

800 

600 


180 

100 
» 
» 
» 
» 
» 

100 
120 
120 
30 
400 

9 

y> 

100 

)) 

300 

» 


200 


250 


420 
10 


7.860 


» 

» 

» 

500 

100 

300 

» 

660 

100 

300 

» 

1.400 

» 

» 

)) 

300 

» 

340 

» 

2.960 

» 

400 

)) 

1.620 

100 

150 

» 

850 

» 

2.150 

» 

2.250 

)) 

)) 

» 

520 

100 

400 

» 

2.860 

» 

» 

» 

30 

» 

0 

560 

2.210 

» 

» 

» 

180 

0 

» 

» 

150 

» 

» 

» 

100 

» 

» 

» 

800 

» 

» 

» 

1.360 

» 

» 

» 

900 

16.400   3.000 


7  360  .  6.290 


1.350 


60.680 
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IV.  —  Tableau  comparé  du  commerce  de  Marseille  (1789) 
et  de  Bordeaux  (1775-78) 

Marseille  Bordeaux 

Imp.  Exp.  Total             Imp.            Exp.          Total 

MÉDITERRANÉE. 

Levant 33  28  61                   4                 »               » 

Barbarie 13  7  20                   »                 »               » 

Naples  et  Sicile 10 

Gênes ^    \.  io  qi 

Etats  Sardes  ......        2    >  ^^  31 

Etats  du  pape,  T»scane,  Venise.         2 

Espagne 5  8  13               3.3             Q.5           3.9 

Total 70  55  125               3  3             0.5         T^ 

Europe  Occidentale 
ET  DU  Nord. 

France   Occidentale  ..235  »  »               » 

Portugal »  »  »               0.26           0.33           0.6 

Angleterre 0.5  0.5  1               6.1             1.8             7.9 

Hollande 2  3.5  5.5           3.5           26.6           30.1 

Allemagne,  Scandinavie 

Russie 1.5  2  3.5           5.3           40.2           45.5 

Suisse  et  Savoie  ....            >;  »  »             »               1.3             1.3 

Total 6  9  15             15.1            70.2           85  4 

Colonies 
ET  Etats-Unis. 

Etats-Unis 1  0.5  1.5             »                   »               » 

Iles  d'Amérique  ....      30  25  55           80                      9           89 

Terre-Neuve 4  »  4                 »                   »               » 

Guinée »  »  »                 »                 0.8          0.8 

Indes  Orientales  .   ...»  3  3                 »                   »               » 

Total 35  28.5  63.5        80                    9.8         89.8 

Total  général .   ...     111  92.5  203.5        98.6                 81          179.7 
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V.  ~  Importations  de  Narseille  (1789) 
(milliers  de  francs). 


l»  Denrées  alimentaires  : 

Blé 9.500 

Café 8.000 

Sucre 20.000 

Cacao,  épices 1.500 

Morue  et  salaisons 4.000 

2o  Matières  premières  : 

Cotons 15.000 

Laines 6.500 

Soies 2.000 

Drogues    pour   teintures  et 

apprêts 1.500 

Cochenille 2.500 


Indigo 2.500 

Huiles 16.000 

Cendres,  barrilles,  soudes  .  5.500 

Peaux  brutes 3.000 

Cuivre  tangoul 2.000 

Autres 3.500 

30  Produits  manufacturés  : 

Tissus  du  Levant 2.200 

4"  Divers  : 

Drogueries  médicinales,  etc.  1 .000 

106.200 


Exportations  de  Marseille  (1789) 


1°  Produits  manufacturés  : 

Savons  25.000 

Draps 10.000 

Bonnets .  800 

Chapeaux 2.900 


Papiers 

300 

Chaussures 

.    .        500 

Corail 

Faïences 

100 

100 

Soieries 

400 

Mercerie   ......... 

.    .        500 

Quincaillerie  ...... 

Métaux 

.    .        300 
.    .        350 

Liqueurs,  confiserie.  .    . 
Farines 

.    .     1.000 
3  000 

Chandelles 

.    .         ? 

2»  Produits  coloniaux  : 

Café 7.000 

Sucre 7.000 

Cochenille 2.000 

Indigo 2.000 

Epices 500 

Bois  de  Brésil,  campêche  .    .  300 

3»  Produits  du  terroir  : 

Vins  et  Eaux-de-vie  11.000  à  25.000 

Câpres,  olives,  amandes.  .   .  1.000 

Huiles 8.000 

4»  Divers  : 
Salaisons    (morue,    anchois, 

viandes) 3.000 

5°  Matières  premières  : 

Cotons 2.000 


92.050  à  103.050 


324  LE  COMMERCE   DE   MARSEILLE   DE   1789   A    1814 


VI.  —  Tableau  des  Importations  par  catégories  de  marchandises. 

(Quintaux  métriques). 


I.  Produits  alimentaires. 
Céréales  et  dérivés.  .  .  . 
Légumes,  fruits  et  dérivés 
Conserves  et  salaisons  .  . 
Autres  produits  animaux  . 
Boissons  et  liquides  .  .  . 
Denrées  coloniales.  .  .  . 
Sel 


IL  Matières  premières. 

Textiles 

Métaux 

Minéraux,  pierres,  terres. 

Teintures   

Cuirs  et  peaux 

Matières  grasses 

Bois  et  dérivés 

Produits  animaux  divers. 
Produits  chimiques   .   .    . 

Drogueries 

Divers .    .    , 


III.  Produits  manufacturés. 

Textiles  et  vêtements 

Produits  métalliques 

Céramique  et  verrerie  .   .   .   . 
Divers  


Total.    .   .    . 
Total  général 


AN  m  AN  X 


767.142 

455.960 

59.470 

37.092 

24  246 

80.409 

2.969 

3.178 

22.204 

60.283 

7.503 

33.764 

5.300 

» 

Total 888.834 


22.288 

62.426 

5.357 

12.180 

29.390 

43.496 

1.829 

6.247 

24.679 

18.741 

39.305 

65.489 

4.938 

32.020 

192 

393 

4.811 

64.196 

2.436 

5.582 

232 

0 

Total.   ......  135c 457 


2.721 

475 

439 

19.438 

44.504 

862 

438 

3.866 

23.073 
1.047.364 

49.670 
1.031.126 
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VII.  —  Tableau  des  marchandises  importées  à  Marseille. 

(Quintaux  métriques). 


I.  Produits  alimentaires 
1»  Céréales  et  dérivés. 


2o  Légumes  et  fruits. 

Légumes 

Fèves 

j  Haricots 

j  Pois  cliiches 

Vesces    

Lentilles 

iAulx 

I  Pommes  de  terre  .  .  . 
I  Oignons 

Câpres   

Raisins  secs 

Figues 

Noisettes 

;  Amandes 

(Oranges    

Citrons 

Dattes 

Olives.       .... 


AN  ni 


AN   V    («) 


JMé.    .* 596.242  408.499  90.550 

Avoine 

Seigle     

Orge 

Riz 

Farine 

Millets 

Maïs 

Viande  de  pâte ... 

Semoule 

Biscuit 

Son 

Epeautre  

Fideaux 


13.747 

9.054 

» 

8.245 

8.061 

» 

84.620 

6.003 

528 

30.590 

11.648 

48 

6.072 

7.918 

19 

25.359 

3.659 

» 

14 

544  ■ 

» 

947 

49 

138 

54 

525 

8 

2^4 

» 

» 

24 

» 

» 

24 

» 

» 

950 

» 

D 

Total 767.142  455.960  91.291 


396 

13.125 

» 

24.100 

11.503 

12.804 

18.529 

1.660 

56 

1.715 

132 

50 

)) 

1.225 

0 

165 

» 

» 

2.899 

» 

» 

6 

» 

-0 

5 

612 

» 

3 

» 

25 

460 

1.633 

699 

908 

1.644 

690 

124 

224 

80 

6 

536 

65 

5.201 

•  3.212 

600 

2.322 

25 

528 

4 

236 

10 

» 

29 

» 

(1)  Importations  au  long  cours  seulement.  Les  déclarations  des  capitaines  enre- 
gistrées par  le  service  de  la  Santé  sont  particulièrement  incomplètes  pour  l'an  V. 
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Limons 

Pommes 

Poires 

Châtaignes 

Noix 

Fruits 

Mélasse 

Confitures , 

Total.  .   .    . 
3»  Salaisons. 

Morue 

Stocfiches 

Anchois 

Harengs .    . 

Sardines   

Thon 

Saumon.    . 

Poisson  salé 

Jambon 

Lard 

Saucisson.    . 

Graisse 

Viande  salée 

Poutargue  de  thon 

Olives  salées      

Total  .   .   . 

4o  Autres  produits  animaux. 

Œufs •    .    . 

Fromages     .       

Beurre 

Miel.   .       

Veaux 

Poulets 

Total.    .    . 

5»  Boissons  et  liquides. 

Vin 

Eau-de-vie 

Rhum 

Vinaigre    

Jus  de  citron .       . 


50 

280 

169 

0 

2 

» 

479 

» 

46 

» 

719 

1.016 

228 

» 

924 

)) 

59.470 

37.092 

10.818 

14.616 

5.268 

1.318 

1.636 

61.748 

527 

1.224 

1 

1.141 

75 

153 

2.140 

» 

188 

9 

233 

)) 

816 

40 

312 

» 

66 

» 

2.011 

160 

123 

» 

32 

)) 

24.246 


2.969 


80.409 


788 

» 

2.077 

3.140 

35 

» 

60 

38 

4 

9 

5 

fl 

3.178 


20.631 

57.880 

1.018 

2.214 

2 

100 

4 

42 

57 

2 

15.607 

4.183 

1  140 

450 

» 
874 

» 

103 
110 


ëlëô 


86 


90 


1.670 
441 

20 
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AN  V 


Jus  de  limon 

Eau  de  fleur  d'oranger.  .    . 

Liqueurs 

Bière 

Total 

6*  Denrées  coloniales. 

Sucre 

Café 

Cacao 

Poivre 

Thé 

Tabac 

Girofle 

Cannelle 

Gingembre 

Chocolat 

Seraarouba.     .    .   

Canefices 

Total.   . 
70  5e/ 

II.  Matières  premières. 

1»  Textiles. 

Laines 

Cotons 

Soies 

Chanvre 

Poils  de  chameau 

Fils  de  chèvre 

Laine  de  chevron 

Bourre  de  soie 

Crin 

Lin 

Total. 
2"  Métaux. 

Plomb 

Fer 

Acier 

Laiton 

Vieux  cuivre 

Fer  blanc 

Vif  argent 

lole 

Total. 


» 

16 

64 

135 

16 

7 

121 

» 

)) 

236 

13 

60.283 

» 

22.204 

2.202 

2.496 

8.228 

2.568 

525 

16.307 

2.758 

90 

1.290 

236 

776 

2.033 

180 

3 

70 

» 

3.408 

5.702 

574 

15 

23 

ï> 

64 

5 

» 

5 

» 

» 

121 

» 

» 

» 

28 

» 

» 

78 

» 

7.300 

33.764 

6.316 

5.300 

)) 

)) 

4.392 

17.970 

4.161 

7.557 

28.753 

2.505 

52 

346 

» 

10.204 

13.973 

» 

69 

346 

72 

» 

388 

164 

13 

150 

91 

)) 

359 

» 

1 

21 

» 

0 

120 
62.426 

» 

22.288 

6.793 

160 

2.642 

80 

3.589 

7.968 

660 

14 

1.470 

j) 

)) 

32 

» 

1.010 

68 

18 

464 

» 

)) 

100 

» 

» 

20 

» 

)) 

5.357 


12.180 


758 
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3»  Minéraux,  pierres,  terres. 

Charbon  de  terre . 

Marbre 

Alun .   . 

Soufre   . 

Cendres    

Barrilles 

Craie,  pierre  ponce 

Terre  de  pipe 

Cinabre 

Minium 

Salpêtre 

Sable  pour  verrerie 

Cendres  d'orfèvrerie 

Arsenic 


4°  Teintures. 

Alizari 

Indigo 

Bois  campêche. 

Galles 

Cochenille 

Bois  de  Fernambouc  et  autres. 

Graine  d'Avignon 

Graine  jaune 

Rocou ,   . 

Autres 


50  Cuirs  et  peaux. 

Cuirs  en  poils  ou  tannés 

Peaux  de  bœufs 

»        veaux 

»  moutons  .  .  . 
»  chèvres.  /.  .  , 
»  renards.  .  .  . 
»  lièvres  .  .  .  • 
»        de  chagrin    .   . 

Maroquins 

Peaux  de  chameaux.    .   . 

Cordouans  


AN  X 


20.604 

5.300 

800 

)) 

3.440 

» 

2.947 

2.143 

» 

4.632 

22.671 

2.034 

» 

2.800 

» 

874 

6.093 

26.480 

)) 

1.049 

» 

140 

)) 

» 

10 

» 

» 

9 

)) 

)) 

17 

0 

» 

140 

» 

a 

13 

» 

» 

4 

)) 

)) 

Total 29.390  43.496  29.314 


90 

1.614 

96 

124 

308 

96 

323 

2.263 

3 

1.097 

578 

21 

6 

79 

» 

33 

1.094 

)) 

99 

11 

71 

49 

23 

» 

9 

277 

)) 

8 

» 

» 

Total 1.829  6.247  287 


20.062 

13.201 

3.796 

1.169 

1.445 

90 

1.009 

» 

314 

2.303 

89 

» 

» 

3.892 

1.100 

)) 

32 

» 

» 

82 

31 

4 

» 

» 

61 

» 

4 

3 

» 

» 

68 

» 

)) 

Total 24.679  18.741  5.335 
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6"  Matières  grasses. 

Huile  d'olive 

Cire ..... 

Suif 

Huile  de  poisson 

Huile  de  pétrole 

Total 

/o  Bois  et  dérivés. 

Bois  de  construction 

Douelles 

Planches 

Bois  d'ébénisterie 

Acajou 

Gaïac 

Buis 

Bois  de  chauffage 

Goudron   

Brai .    . 

Charbon  de  bois 

Cercles 

Total 4.938  32.020  4.570 

8»  Produits  animaux  divers. 

Éponges 12  261  96 

Dents  d'éléphants »  4  » 

Plumes' »  5  » 


37.650 

63.780 

12.500 

10 

686 

16 

843 

412 

10 

799 

611 

84 

3 

» 

» 

39.305 

65.489 

13.610 

D 

10.672 

320 

1.000? 

6.650 

470 

» 

360 

440 

9 

472 

» 

» 

1.400 

» 

n 

2.000 

» 

r> 

429 

» 

500? 

1.632 

)) 

358 

2.928 

400 

160 

999 

160 

1.788 

.) 

» 

1.132 

4.478 

2.780 

Ongles  de  bœufs 40  40  » 

Cornes  de  bœufs 60  10  » 

Corail »  73  » 

Poils 80  »  » 

Total 192  393  96 

9o  Produits  chimiques. 

Soude 

Tartre    .    .    • . 

Arquifoux 

Vitriol 

Verdet 

Sel  de  Globert 

Sel  d'Iphium 

Ocre 

Couperose 

Céruse  

22 


4.581 

60.613 

21.872 

90 

411 

4 

20 

1.700 

20 

24 

36 

)) 

20 

548 

» 

» 

8 

» 

» 

2 

» 

j 

104 

» 

3 

101 

» 

42 

3 

» 
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AN  III 


Sollicor.  .  . 
Colombine  . 
Orpiment .  . 
Sel  de  nitre  . 
Sel  Armoniac 
Sel  natron  . 
Sel  d'Epsom 
Sel  Policarpe 


» 

92 

» 

» 

245 

55 

» 

13 

» 

» 

284 

)) 

18 

36 

1 

)) 

» 

800 

10 

0 

)) 

3 

» 

» 

Total 4.811  64.196  22.752 


10»  Drogueries. 

Manne    

Safranons 

Encens  

Gommes 

Opium 

Séné 

Rhubarbe. 

Epicakoine 

Jalap 

Résine 

Jus  de  réglisse 

Huile  de  lin 

Anis 

Safrans  .   .   • 

Sumac 

Vallonnée 

Storax 

Salsepareille 

Avelane 

Quina 

Tamarin 

Galbanon 

Assa  fœtida : 

Gomme  gutte 

Aloès ... 

Follicules  de  séné 

Myrrhe ,^ 

Camphre 

Cantharide 

Drogues  diverses 

Bois  de  réglisse 

Total 2.436  5.582    •  4.550 


213 

376 

» 

70 

381 

124 

52 

4 

183 

339 

159 

10 

» 

92 

171 

49 

4 

5 

» 

1 

1 

» 

15 

44 

» 

41 

» 

87 

1.873 

109 

31 

247 

148 

) 

20 

» 

3 

8 

» 

521 

1.549 

'         112 

) 

96 

» 

2 

19 

» 

» 

7 

» 

) 

260 

» 

103 

» 

45 

5 

» 

K 

2 

» 

» 

2 

)) 

)) 

1 

» 

» 

24 

» 

0 

18 

» 

» 

3 

» 

J> 

4 

)) 

)) 

1 

1 

» 

51 

82 

t> 

> 

» 

3.800 
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11°  Divers. 

Amadou 

Mousse  de  Corse   .   .    .   . 

Lezine 

Gessinge 

Orgon 

Litarge 

Oignons  d'esquilles  .   .   . 

Total. 


166 

» 

» 

4a 

» 

» 

20 

» 

» 

3 

» 

» 

2 

)) 

» 

1 

» 

» 

» 

» 

460 

— 

— 

— 

232 

» 

460 

III.  Produits  manufacturés. 
lo  T^exlUes  et  vêtements. 

Sparteries.   . 

Cordages 

Mouchoirs  de  l'Inde 

Mousselines 

Chapeaux  de  paille 

Toileries 

Nankin 

Toiles  à  voiles 

Toiles  cirées 

Chemises 

Bours  coton 

Velours 

Bazins 

Bas  de  fil 

Draps 

Dentelles 

Bonnets  laine . 

Galon  de  fil 

Couvertures 

Ficelles 

Camelot 

Mousseline 

Filets  de  fil 

Bas  de  soie 

Nattes 

Barracan 

Etamines 

Fils 

Souliers 

Sandales 


48 
586 


1 
993 
120 


1 

37 

1 

1 

13 
38 
1 
1 
1 
3 
150 
1 
8 
1 
1 

20 
8 

32 
178 
420 


39.240 

928 

18 

15 

11 

403 

2.392 

1.475 

22 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


7.000 

» 
» 

45 
900 

» 

» 

» 
)) 
)) 
» 

» 
» 
» 
» 
» 
» 


800 

» 
» 
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Mercerie ,   .   .  36  »  » 

Chapeaux  cirés 6  »  » 

Talons  de  souliers 15  »  » 


Total 439                  438 

4o  Divers. 

Savon. .  15.564 

Balais 473 

Poudre  à  poudrer 2.227 

Amidon 390 

Chandelles 317 

Peignes  de  buis 104 

»          d'ivoire 2 

Papier 35 

Parapluies    . 6 

Mèches   soufrées 1 

Briquets 1 

Pipes 1 

Parfumerie 30 

Bouchons  liège 29 

Peignes  à  carder  la  laine 240 

Colle 18 

Total 19.438              3.866 

(I)  Confondus  avec  les  cercles  de  bois  en  l'an  III  et  en  l'an  X. 


Total 2.721  44.504  8.745 

2o  Produits  métalliques. 

Plomb  à  giboyer 432  »  » 

Clous 21  754  » 

Foyers  de  fer 3       ,  »  » 

Cuillers  ou  fourchettes 1  »  » 

Cercles  de  fer  (1) »  »  600 

Poêles  à  frire 14  »  » 

Quincaillerie 4  108  » 

Total 475  862  600 

3o  Céramique  et  verrerie. 

Assiettes 13  »  » 

Terrailles 376  »  » 

Verrerie 50        *  88  » 

Bouteilles.   . »  350  » 


1.351 

668 

1.000 

ù 

» 

» 

2 

128 

» 

» 

8 

» 

» 

» 

52 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

24 

773 

» 

680 

» 

)) 

» 

» 

» 
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IX.   —  Provenance  des  Navires  entrés  à  Marseille 

(Navigation  au  long  cours). 

I.  —  Barbarie 


1807 


Alger  

Bône 

Arzew 

La  Galle 

Oran  ...       

Collo 

Tedatto 

Dellys 

Bougie   ...       

Tunis 

Bizerte 

Sousse 

Sfax , 

Monastir 

Djerba    

Tanger 

Mogador , 

Salé 

Telouan 

II.  —  Levant 

Srayrne 

Alexandrie 

Alexandrette    .   .    ^ 

Acre 

Tripoli 

Chypre  

Damiette  . 

Rosette 

Constantinople 

La  Canée  

Candie 

Caramanie 

Lemnos 

Ipsara 

Navarin 

Espezia 

Simia 


10 
18 
16 
5 
5 
1 
1 
1 
» 
8 
9 
3 


6 
11 

» 

» 


11 


» 

» 
» 
28 
1 
6 
4 
» 
1 
» 
2 
1 
» 


9 

25 

2 

1 

» 

2 

1 

1 

» 

9 

12 

» 

» 

» 

1 

1 

1 

» 

» 

Hydra 
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» 
1 

2 

» 
» 
2 
1» 
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)) 
» 
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» 

» 

1 

4 

6 

1 
1 
5 

» 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
» 
» 
» 
» 

» 
» 

» 
)) 
» 

AN   X 

2 
9 
» 
1 
» 
2 
1 
2 
1 
1 
» 
1 
1 
23 
» 

24 

8 
9 
)) 
8 
» 
» 

» 
5 
2 

» 

» 
» 

0 

1 
1 

1 
1 

2 

1 
» 

» 
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1807 

Salonique 

1 

» 

Athènes 

» 

Coron 

» 

Madry  (Morée) 

2 

» 

Volo 

.    .                                    1 

Céphalonie 

Corfou 

» 

» 

Maratonici 

Negrepont    

Tino 

» 

» 

Dassa  (Mer  Noire) 

Santa  Marina 

» 

» 

Trieste 

...                                1 

1 

Levant  

Royaume  de  Naples  : 
Naples 

IIL  —  Italie 
1 

8 

Castellamarre 

1 

Tarente 

Brindisi 

•   •                         » 

Barleta 

..••>.               • 

Bari 

•               )) 

tt 

Albegna.    .   .    

Villejoyeuse 

0 

» 

L'Annonciade 

.     .          .                       » 

)) 

Javeuge 

Gallipoli 

Pietranegra 

Escalea 

» 

» 

» 

» 
1 

» 
)) 

Tarquy  

Tardo 

» 

» 

» 
» 

Gava 

)) 

y> 

Catanttane 

Sainte-Lecce 

L'Escalère    ... 

» 

.....                 » 

» 

» 
» 
» 

Agousta  ? 

Marsano  ? 

Sainte-Eufémie 

.    .    .    ...                    )) 

» 

.    .    .         .    .                    » 

» 

» 

Golfe  Joya 

Cassano.    .    .    . 

» 

2 

1 

Tellamant 

....               1 

» 

Port-Hercule  ? 

1 

» 
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AN   III 


AN   V 


AN  X 


1807 


États  du  Pape 
Rudichalle   .... 

Ancône  

Venise 

Pirano 

Sicile  : 

Messine 

Catane 

Païenne 

Girgenti 

Terreneuve .   .    .    . 
Milazzo.    .    .   .   .   . 

Alicate 

Palma 

Fioremadinaron.   . 

Trapani 

Porto-Ferraro  ?  .   . 
Langousta?.   .   .    . 

Ognonno  

Auguste 

Marsara 

Fionnennari  ?.   .   . 

Mazara 

Termini 

Minori? 

Mayouri  ? 

Marsala 

Roxetta? 

Roxano?  

pixo?.  : 

Saint-Etienne  .   .    . 

Syracuse  

La  Falconero.     .   , 

Toya  ? 

Roussiane.   .    .    . 

Gefaiu 

Carini 

Bagnara    .... 
Siacca  ? 

Sardaigne  : 

Cagliari 

Sassari 

Larguiero.   .    .   . 
AlgeiTo 


» 

1 

» 

» 

2 

1 

6 

» 

1 

» 

1 

» 

1 

» 

» 

» 

)> 

10 

72 

12 

» 

5 

8 

2 

D 

1 

9 

6 

1 

4 

3 

5 

» 

11 

3 

» 

» 

» 

» 

5 

3 

» 

2 

1 

» 

» 

» 

B 

2 

6 

)) 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

»  • 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

1 

1 

» 

3 

2 

» 

9 

» 

)) 

» 

» 

)> 

» 

2 

» 

9 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

)) 

» 

» 

» 

t 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

» 

» 

» 

)) 

» 

» 

J» 

0 

• 

2 

3 

» 

2 

12 

9 

30 

Ht 

1 

1 

2 

» 

1 

2 

2 

» 

)) 

1 

. 

Longo  Sardo 

Terranovo    ..... 
Saint-Pierre 
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» 

» 

» 
» 

0 

» 
» 

» 
» 
)) 
» 
)) 
» 

» 
)) 
)) 
» 

» 

et 

)) 
» 
» 
)) 
» 

» 
)) 

)) 

4 

1 
» 

AN    V 

» 
» 
1 
» 

6 

1 
1 
1 
2 
» 
» 
2 

37 
^  17 

6 
11 
16 

3 
10 

9 

» 

)) 

1 

1 

8 

2 

3 

» 

» 

1 

» 

1 

1 
» 

)) 
» 
» 
)) 
)) 
» 

AN    X 

1 
1 
1 
1 

» 

» 
» 

)) 
» 

» 
)) 

41 
19 
12 
18 
25 

5 

19 
19 

» 

1 

1 

» 
17 

» 

» 

1 

1 

» 

» 

8 

» 

4 
2 
4 
7 
8 
1 
9 
2 
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1807 

Tempio 

L'Oristan 

Taulade 

Alassio 

Maddalena 



1 
» 
» 
1 

Porto  Torres  .        ... 

7 

Carlo  Forte 

9 

Charlesfort 

Malte 

IV.  Espagne  : 
Alicante    ...... 

• 

1 
» 

•^8 

Carthagène 

21 

Almeria 

Malaga 

Les  Aifiles 

14 

6 
23 

Dénia 

Mahon  

8 

Majorque 

Palma 

2 
1 

Citadella  .   . 

A 

Yvica 

)) 

Belidormé? 

Cadix 

» 

2 

Ferrol    

Algeziras 

» 

Gibraltar 

Santander 

» 

Rucadeo    

Carel . 

Lisbonne 

» 

1 

12 

Porto 

» 

V.  France  occidentale  et  Europe  du 
Nord  : 

Dieppe 

Paimpol 

Saint-Malo 

» 

Le  Havre 

» 

Brest     

» 

Saint  Brieuc 

» 

Nantes 

» 

Saint- Valéry    .    .       ... 

22* 

» 
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Cherbourg  .   .    . 
Rouen    .    . 

Morlaix 

La  Rochelle.    .   . 

Calais 

Dunkerque    .   .   . 

Ostende 

Anvers 

Falmouth.    .   .   . 

Jersey    

Londres.  ... 
Liverpool  ... 
Dublin       .... 
Amsterdam.     .   . 
Hollande.   .   .    . 
Rotterdam    .   . 
Hambourg    .    .    . 

Dantzig 

Alloua    .... 

Randers 

Aarlîus 

Flensbourg  .    .   .    . 
Copenhague.  .    .   . 

Elseneure 

Grenèse  ?  .    .    .    . 
Porsgrun  ?  .    .    .   . 

Bergen  

Drontheim    .    .   .    . 
Chrlstiansand .    .    . 

Rewich 

Nidor 

Islande 

Stockholm    .   .   .    . 

Dromlhen 

Calscrona 

Brastadt  ? 

Abo 

VL  Amérique  : 

Boston 

New- York 

Philadelphie    .   .   . 
Charlestown    .    .    . 

Balti'uore 

Beverley 


AN   X  IHO 


» 

» 

2 

» 

» 

» 

5 

^ 

» 

» 

1 

» 

)) 

0 

1 

„ 

» 

,) 

1 

)) 

1 

() 

') 

)) 

1 

5 

rt 

)) 

» 

3 

0 

» 

)) 

1 

II 

» 

» 

1 

1 

» 

3 

» 

1 

» 

» 

.) 

» 

» 

1 

») 

n 

1 

1 

)) 

1 

» 

» 

» 

3 

1) 

» 

1 

1 

,) 

)) 

» 

3 

,) 

0 

1 

» 

î 

2 

» 

)) 

,, 

1 

)) 

» 

0 

.  )) 

)) 

1) 

1 

» 

» 

2 

1) 

1) 

» 

1 

» 

» 

» 

1 

0 

» 

» 

1 

y 

3 

1 

3 

1 

1 

» 

2 

1 

» 

» 

)) 

1 

0 

2 

» 

» 

)) 

1 

))  . 

« 

)) 

» 

3 

» 

3 

4 

1 

1 

» 

)) 

» 

» 

ù 

1 

» 

» 

» 

1 

0 

» 

)) 

1 

1 

» 

i:} 

13 

» 

» 

4 

7 

0 

3 

9 

8 

0 

0 

() 

2 

)) 

1 

1 

)) 
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Salem .  »  » 

Rochester »  » 

Plj^mouth »  rt 

Newbury »  )^ 

Nouvelle-Orléans »  » 

Newhaven o  » 

Amérique »  » 

Norfolk 1 

Portsmouth »  » 

Alexandrie »  »  1 

Providence »  «  2 

Wilraington 1  »  » 

Québec »  »  1 

Labrador  . «  »  » 

Terre-Neuve »  «  1 

Montevideo •    .   .   .  a  »  1 


2 

2 

)) 

2 

1 

1 

» 

1 

» 

1 

2 

0 

1 

)) 

» 

» 

1 

» 

VII.  Colonies  d'Amérique  : 

Pointe-à-Pilre »  «  il 

Basse-Terre • »  .>  7 

Marie-Galante     »  »  1 

Saint-Domingue »  »  1 

Cayes .  »  »  1 

Cap-Français »  » 

Port-au-Prince »  »  2 

Gayenne »>  »  4 

Louisiane ....  »  »  1 

VIII.  Autres  colonies  de  V Allanlique  : 

Sénégal »  »  1 

Saint-Michel  (Açorcs) »  ')  I 

Saint-Thomas  (Danemark) »  »  1 

IX.  Océan  Indien  : 

Mascate. »  »  1 
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X.  —  Origine  des  Navires  entrés  à  Marseille  (1789-1815; 


AN  m 


AN    V  AN    X  AN   XI  (2)      1807  (2) 


Français  : 
Français  (sans  autre  désigna- 
tion)  

Marseillais 

Provençaux   

Languedociens 

Corses . 

Ponantais .   .   . 

Italiens  : 

Liguriens 

Autres .       .   .    . 

Espagnols  

Grecs    

Turcs 

Ragusais 

Impériaux . 

Russes 

Anglais »   .    . 

Suédois 

Danois 

Hollandais 

Jérusalem 

Huron  ? . 

Maltais , 

Marocains 

Algériens 

Tunisiens . 

Américains 


701  (1) 

» 

2.040 

7 

9 

» 

» 

» 

127 

» 

)) 

» 

)) 

108 

» 

i> 

» 

)) 

37 

)) 

)) 

)> 

» 

4 

» 

» 

» 

)) 

126 

» 

.525 

» 

631 

33 

30 

39 

» 

95 

15 

38 

5 

» 

420 

147 

65 

41 

» 

11 

8 

12 

3 

» 

3 

j) 

0 

1 

» 

59 

36 

4 

» 

» 

56 

29 

5 

» 

j» 

n 

7 

» 

1 

» 

18 

12 

» 

34 

» 

22 

23 

)) 

33 

)) 

49 

25 

45 

» 

» 

6 

7 

» 

» 

» 

1 

» 

)} 

» 

» 

1 

» 

)) 

» 

» 

» 

5 

» 

» 

» 

1 

» 

18 

» 

» 

)) 

» 

10 

» 

» 

» 

2 

» 

» 

)) 

53 

12 

94 

(1)  Sans  compter  143  bâtiments  de  la  République. 

(2)  Navigation  au  long  cours  seulement. 
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XL  —  Liste  de  négociants  ou  industriels   émigrés,  d'après  le  registre 
des  marchandises  délivrées  sur  réquisitions. 

(Gayer  des  livraisons  des  marchandises  commencé  le  23  floréal  au  II 
et  fini  le  7  ventôse  an  III.  Arcli.  comm.) 


Abeille. 
Achard. 
Aguis  et  Cif\ 
Anglays  ou  Anglais. 
Albouis. 
Allard,  Pierre. 
Arnaud. 

Audibert,  Honoré. 
Aubert. 
Audiffret. 
Auzière. 
Auzilly. 
Baille  frères. 
Baudouin. 
Benausse. 
Berenger. 
Bonhomme. 
Boissière. 
Bonfillon. 
Bonnet. 
Bouillon. 
.Bouisson. 
Bouvet. 
Boulouard. 
Boulle. 
Bourguignon. 

Bozonier. 

Bourlion. 

Carra  ire. 

Caslinel. 

Causse. 

Cazeneuve. 

Cayol. 

Chabrery. 

Chapelle. 

Chaix  fils. 

(Hiapollon. 

Chigaray  ou  Chegaray 

Clerissv. 

Collet.  "^ 

Curet. 


Delabat. 

Demane. 

Déprat. 

Dragon. 

Drevet  frères. 

Desserre. 

Dolier. 

Dugonne. 

Duperret. 

Dupré. 

Durand,  David, 

Eydin. 

Fabre. 

Fallos. 

Fermendity. 

Figuière. 

Fournier. 

Fraissinet. 

Giffrey. 

Gimon. 

Giraud,  Jacques. 

Giraud,  tanneur. 

Giraudin. 

Gravignet. 

Greling  frères. 

Grimaud. 

Guérin. 

Guiraud  frères. 

Guillot. 

Hermitte. 

Hivert. 

Hugues. 

Isnard,  Roch. 

Jaloux. 

Janvier  et  C'«. 

'Jourdan. 

Juramy. 

Laborde. 

La  Flèche. 

Laforêt. 

Laget. 


Laroque. 

La  Salle. 

Lazare. 

Légier. 

Lejean  frères. 

Lemée. 

Laurent. 

Maisse  ou  Maysse. 

Martin. 

Martin  Dandolle. 

Marsanne. 

Martin,  Maximin. 

Masse. 

Merle. 

Michel. 

Millot. 

Milotaine. 

Moiron  du  Cap. 

Méritan. 

Moutton. 

Morin. 

Négrel. 

Nodet  ou  Naudet. 

Pages. 

-Paret. 

Payan  (savons). 

Pelloux. 

Pavola  ou  Depavola. 

Pascal. 

Peirier,  Lazare. 

Pellard. 

Petit  aîné. 

Prot. 

Pupier. 

Rabaud. 

Raymond  père. 

Raud. 

Regnard. 

Renard. 

Reynard. 

Rebecqui,  Trophime. 
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Reponty. 

Richaud. 

Rigaud. 

Reboul. 

Rolland  frères. 

Rouvière. 

Rovel. 

Romagnac. 

Rostan. 

Roubaud. 

Roustan  fils. 

Rouvier. 


Rollandin. 

Saisset. 

Salavy. 

Saint  Amand. 

Samatan. 

Sardou,  Louis. 

Savardié. 

Salles,  Louis  et  Charles. 

Seimandy. 

Seren,  Joseph  et  André. 

Sciau  ou  Siau,  Pierre. 

Simian. 


Solliers,  Raynaud. 

Tanneron. 

Tarascon. 

Tarteiron. 

Têtard. 

Teisseire  ou  Teyssère. 

Timon  David. 

Vence. 

Vidal. 

Villecroze. 


Cette   liste   comprend  157  noms. 
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XII.  —  Statistique  industrielle  et  manufacturière 
de  la  Ville  de  Marseille  pour  1813. 

(Archives  communales  série  F,  boîte  19,  gros  cahier  non  folioté). 

Fabriques  Valeur 

Nombre      et  ateliers      Nombre  de  la 

des         ayant  des          des                Salaires  production 

Noms  des  industries                 fabricants   ouvriers  (1  )    ouvriers            moyens  en  francs 

Règne  minéral  : 

Carrières  à  plâtre 2               2                6                 1.50  5.940 

Taillandiers 6               2                4                1.60  2.150 

Serruriers 54               9               11                 2.00  12.059 

Clouterie 7               4                 6                    »  5.428 

Couteliers , 9               7               14                2.00  2.200  (a) 

Armurerie 9              1                1                2.50  400 

Chaudronnerie 7               3                 3                 3.25  27.605 

Cuivre  jaune  ou  laiton. ..             7               11                 2.00  2.474 

Orfèvrerie  et  bijouterie . .            28             13               31                 2.50  54.229 

Raffinerie  de  soufre  (2) .. .              3               3               22                2.00  369.220    (5) 

Fours  à  chaux 2               1                 2                 1.50  6.000 

Faïencerie 1               1                 3                1.50  5.012 

Poterie  commune  et  ver- 
nissée               4               4                5                 2.00  3.900    (c) 

Tuileries  et  briqueteries.            21             21               45                 1.00  50.000 

Verrerie 1               1                 5                2.00  "12.000 

Soude  artificielle  (3) 5               5               91                 2.25  1.054.000 

Acide  sulfurique  (4) 4               4               12                2.50  340.005 

Crème  de  tartre 2               2                5                 2.00  89,600 

Sel  de  Saturne 2               2                2                 1.50  11.325 

Sulfate  de  cuivre  (5) 112                2.50  20.400 

Règne  végétal  : 

Cordages 10               5               11                 0.83  10.918  (d) 

Blanchiment 2               1                 3                 1 .50  3.000    (e) 

Filatures  de  coton  (6)  ... .              7               7               65                0.50  51.450    (f^ 

(Voir  à  la  suite  de  ce  tableau  les  observations  relatives  aux  diverses  industries. 
Les  renvois  sont  indiqués  par  des  lettres. —  Le  tableau  conservé  aux  Archives  indi- 
que le  nom  et  l'adresse  des   déclarants,  le  nombre  de  leurs  ouvriers,  le  chiffre  de 
leur  production.    On   se   borne    à    mettre,   ici,  en  note,    le  nom    des    principaux 
industriels). 


(1)  Les  autres  déclarants  sont  des  ouvriers  travaillant  seuls  ou  bien  leur  atelier 
est  fermé. 

(2)  Porry,  Bausse  et  C'*  (6  ouvriers),  Joseph  Vernet  (6),  Joseph  Mouren  (2). 

(3)  Gautier,  Robinet  et  O"  (40  ouvriers),  Jean-Baptiste  Vidal  (24),   Pierre  Covello 
(10),  André  Gilly  (5),  Jean-Baptiste  Pontier  (2;. 

(4)  Jean-Baptiste  Vidal  (6  ouvriers),    Jean-Baptiste  Michel  (3  ouvriers),  Antoine 
Girard,  François-Augustin  Porry. 

(5)  François-Augustin  Porry. 

(6)  Pelissier,  Quignon  et  O»,  Pierre  Chauvet,  Honnora  frères. 


344 


LE   COMMERCE   DE   MARSEILLE   DE    1789   A    1814 


Noms  des  industries 

Teintures  de  coton  (1) . . . 

Papeterie  (2) 

Papiers  peints 

Imprimerie  (3) 

Amidonneries 

Brasseries  (4) 

Ebénisterie 

Sirop  de  raisin  (5) 

Brûleries  d'eau -de-vie  . . . 

Huile  d'olive 

Savonneries  (6) 

Potasse,  soude  (7)  végé- 
tale et  cendre  gravelée. 

Liqueurs 

Confitures 

Manipulation  des  vins... 

Règne  animal  : 

Tanneries  (8) . . . . 

Mégisseries  et  corroieries. 

Colle  forte  

Cordes  à  boyaux 

Sellerie  et  Bourrellerie.. . 
Bonnets  faron  de  Tunis  (9j  . . . 
Chapellerie  (10) 


Fabriques 

Valeur 

Nombre 

et  ateliers 

Nombre 

delà 

des 

ayant  des 

des 

Salaires 

production 

abricants 

ouvriers 

ouvriers 

moyens 

en  francs 

8 

5 

13 

2.00 

54.462   (g) 

2 

2 

25 

1.70 

30.000   (h) 

1 

1 

2 

2.25 

13.358    (i) 

13 

5 

9 

2  75 

28.355    (j) 

4 

2 

2 

1.85 

23.700   {k) 

2 

2 

6 

2 

21.675    (!) 

j5 

3 

5 

3 

4.400  (m) 

8 

3 

26 

3 

51.342  (n) 

2 

1 

1 

» 

2.800 

38 

48 

209 

2.50 

51.545  (0) 

59 

62 

124 

2.50 

6.529.588  (p) 

2 

1 

11 

2.75 

560.000 

10 

9 

12 

2.50 

35.872    iq) 

4 

4 

5 

2.50 

37.565 

15 

5 

9 

2.50 

217.900 

40 

28 

91 

2.50 

944.160    (r) 

10 

6 

9 

2.25 

38.844    (s) 

4 

3 

4 

2.50 

2L106    {t) 

1 

1 

1 

» 

1.152 

19 

10 

10 

» 

11.990 

7 

7 

238 

1.50 

120.000  (u) 

16 

16 

54 

3.50 

229.338   {V) 

(1)  Meyfren  père  et  fils  (6  ouvriers). 

(2)  Barbot  Nicolas,  à  Saint-Marcel,  20  ouvriers  ;  Boniface  Capelle,  à  Saint-Menet. 
5  ouvriers. 

(3j  Corentin  Carnaud  (4  ouvriers),  Antoine- Auguste  Mossy  (1  ouvrier). 

(4)  Catherine  Hay,  veuve  Sifferman  (5  ouvriers),  Jean  Reinhemer  (1  ouvrier). 

(5)  .Joseph  Flory,  rue  d'Aix,  16  ouvriers. 

(6)  Voir,  à  part,  la  liste  des  savonniers. 

(7)  Quinon  et  C'%  rue  Sainte.  —  Jean-François  Baccuet  vient  d'établir  sa  fabrique 
il,  y  a  deux  mois. 

(8)  Veuve  Beliste  et  fils,  boulevard  de  la  Paix  (10  ouvriers  =  144.000  fr.),  Mathieu 
Bérenger,  place  des  Terras  (4  ouviiers  =  87.625  fr.),  Jean- Baptiste  Roumieu, 
boulevard  des  Dames  (7  ouvriers  =  66.800  fr.),  Antoine  Boss,  rue  de  la  Joliette 
(5  ouvriers  =  53.200  fr.),  Laurent  Roumieu,  rue  Saint-Antoine  (8  ouvriers  =  50.000  h'.)» 
Jacques  Giraud,  rue  Etroite  (3  ouvriers --^  50.000  fr.);  Honoré  Raymond,  rue  Etroite 
(4  ouvriers  =  50.000  fr.),  Jean  Pastré,  place  de  l'Observance  (3  ouvriers  =  43,750  fr.)» 
etc.  —  Il  y  a  7  tanneries  rue  Etroite  et  5  rue  Saint-Antoine. 

(9)  Alexis-Joseph  Roustan,  rue  Vieille-Monnaie  (150  ouvriers)  ;  Vincent  frères,  rue 
des  Thionvillois  (40  ouvriers)  t  Antoine-Lazare  Vailhen,  rue  Curiol  (16  ouvriers). 

(10)  Mathieu  Viaud,  rue  Bernard-du-Hois  (24  ouvriers)  ;  Barthélémy  Viaud,  rue 
d'Aix  (20  ouvriers);  Charles  Evrard,  boulevard  Charles-Delacroix  U^  ouvriers). 
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Nombre 

des 

fabricants 

Fabriques 
et  ateliers 
ayant  dfs 
ouvriers  (1) 

Nombre 

des 
ouvriers 

Salaires 
moyens 

Valeur 

delà 

production 

en  francs 

8 
2 
3 

8 
» 
3 

28 
» 
5 

0.65 

» 

1.75 

33.200   {x) 
1.300 
3.528   (y) 

4 
2 
3 

4 
2 
3 

344 

4 
3 

85 

1.341 

1 

1.50 

643    (z) 

22.200  (A) 

170.100    (B) 

487 

» 

11.352.000 

Noms  des  industries 

Passementerie,  lacets  et 
cordonnets  de  soie 

Teinture  en  soie 

Tabletterie  et  peignes 

Ouvrages  en  ivoire,  os, 
corne,  écaille 

Cire,  bougies  (1) 

Fabriques  de  corail  (2). . . 

TotHux 


(a)  Fabrication  maintenant  peu  importante  comparativement  à  ce  qu'elle  a  été. 
Ils  vendent  maintenant  des  produits  de  Langres,  Chatellerault  et  Nogent. 

II  n'existe  en  réalité  qu'un  seul  atelier  de  fabrication  d'armes  employant  autre- 
fois trois  ou  quatre  ouvriers. 

{b)  Emplpient  4.316  quintaux  métriques  de  soufre  à  31  francs.  Cette  fabrication 
est  suspendue  depuis  quatre  mois  à  raison  des  circonstances  du  commerce. 

(c)  L'argile  emplo3'ée  vient  de  Saint-Quentin  en  Vivarais  ;  elle  a  la  qualité  des 
terres  de  pipe  ;  ou  en  tire  également  rl'Aubagne,  de  Vallauris. 

(d)  Six  ouvriers  à  0  fr.  60,   quatre  à  0  fr.  75,  un  à  2  fr.  50. 

(e)  L'un  blanchit  environ  300  pièces  detoile  par  an  ;  l'autre  n'a  point  d'ouvriers, 
ni  de  travail. 

(f)  Les  trois  principaux  emploient  6.480  kilos  de  coton  à  875  francs  le  quintal 
métrique. 

(g)  Salaires  de  1  fr.  75,  2  francs  et  2  fr.  50.  On  emploie  24.136  francs  en  indigo, 
cendre  gravelée,  garance  et  autres  matières. 

(h)  Emploie  68.000  kilos  de  chiffons  à  20  francs  le  quintal  métrique. 

(i)  Antelme  Bernex,  rue  Paradis,  emploie  quarante  rames  de  papier  à  7  francs 
la  rame. 

Ij)  Salaires  de  2  francs  à  3  fr.  50.  On  emploie  8.495  francs  de  papier. 

{k)  Emploie  48.000  kilos  de  blé  à  105  francs  (le  quintal  ?). 

(0  Emploie  12.600  kilos  de  blé  à  28  fr.  75  le  quintal,  80  kilos  de  houblon  de 
Flandre  à  225  francs  le  quintal  et  120  kilos  de  houblon  d'Allemagne  à  500  francs  le 
quintal. 

(m)  Le  bois  de  cerisier  et  de  noj'er  employé  coûte  18  francs  le  mètre  carré.  Ils 
en  emploient  111  mètres  carrés  et  quelques  faibles  parties  d'acajou. 

(n)  Fabrication  diminuée  par  la  concurrence  des  sirops  du  Languedoc  dont  la 
fabrication  acquiert  une  grande  activité  parce  que  les  raisins  y  sont  moins  chers. 

(0)  Beaucoup  d'ouvriers  à  1  fr.  50,  d'autres  à  2  et  à  3  francs.  Les  quarante-huit 
moulins  ne  sont  en  activité  que  pendant  environ  quarante  jours  de  l'année. 

ip)  On  emploie  35069  hectolitres  d'huile  à  150  francs  et  22.104  quintaux  métri- 
ques de  soude  végétale  ou  artificielle  à  37  francs  le  quiutal. 

(1)  Livon  frères  et  C'*,  rue  Silvabelle  (2  ouvriers). 

(2)  Mégy,  Garambois  et  Augier,  place  Monthion  ^60  ouvriers  —  108.000  francs)  ; 
Martin  fils,  boulevard  du  Musée  (20  ouvriers)  ;  Pluvinel,  au  Canal  (5  ouvriers). 
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iq)  Le  tableau  inscrit  8.000  francs  à  la  colonne  des  exportations.  Jusqu'ici  cette 
colonne  est  vide. 

(r)  Emploient  environ  187.320  kilos  de  cuirs,  tant  de  Buenos-Aires  que  du  pays, 
à  120  francs  le  quintal,  1.032.920  kilos  de  tan  à  6  francs  le  quintal,  7.880  douzaines 
de  petites  peaux  de  40  francs  la  douzaine,  et  20.000  kilos  de  sumac  de  Sicile  à 
150  francs  le  quintal. 

(s)  Travaillent  165  douzaines  de  peaux  de  veaux  à  54,  60  et  96  francs  la  douzaine, 
202  douzaines  de  peaux  de  moutons  à  15  et  24  francs  la  douzaine,  370  douzaines  de 
peaux  d'agneaux  et  chevreaux  à  12  francs,  230  peaux  de  cheval  à  12  francs  pièce. 

{t)  Travaillent  38.000  kilos  de  rognures  de  peaux. 

(u)  On  emploie  10.280  kilos  de  laine  à  562  francs  le  quintal.  On  ne  peut 
déterminer  ni  la  nature,  ni  la  quantité  des  teintures,  c'est  le  secret  du  fabricant. 
Plusieurs  (dont  le  principal)  ont  refusé  d'indiquer  la  valeur  brute  de  leur  fabrica- 
tion, sur  le  fondement  que,  depuis  deux  ans,  les  objets  fabriqués  sont  invendus,  ne 
pouvant  être  envo3'és  en  Levant,  ce  qui  est  cause  que  la  fabrication  est  ralentie  ou 
suspendue. 

[d)  On  emploie  12.740  kilos  de  peaux  de  lièvres,  3.370  kilos  de  peaux  de  lapins, 
180  kilos  de  poils  de  chameaux. 

{x)  Les  ouvrières  gagnent  0  fr.  50,  0  fr.  75  et  0  fr.  80. 

(y)  On  emploie  3.920  kilos  de  corne  de  sabot  de  bœuf  à  22  francs  le  quintal. 

(z)  On  emploie  3.960  kilos  de  corne  indigène. 

(a)  On  emploie  2.080  kilos  de  cire  du  pays  à  362  francs  le  quintal,  et  200  kilos  de 
cire  de  Barbarie  à  570  francs. 

(B)  On  emploie  environ  19  quintaux  métriques  de  corail  à  7.500  francs  le  quintal. 
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XIII.  —  Détail  des  Savonneries  en  activité  en  1813, 
d'après  la  statistique  précédente. 


François  Bellon,  chemin  de  Saint-Charles 

Joseph  Bonnardel,  grand  chemin  d'Aix  ...... 

Juramy  Pons,  2,  boulevard  des  Dames 

Milliau,  place  de  la  Major 

Payen  et  C'^,  boulevard  du  Belloi 

Antoine  Larguier,  rue  Trigance 

Rampai  fils,  place  Lorette 

Jean-Jacques  Prat,  place  de  l'Observance 

Antoine  Roquefort,  rue  Trigance 

Joseph  Masion,  rue  Font-Sainte-Claude 

Jean-Joseph  Flory,  rue  de  la  Croix 

Lazare  Devieu,  rue  de  la  Croix 

Jean  Beaunier,  rue  de  la  Croix 

Cadet  Maurel,  Corderie 

Julien  père  et  fils,  Fort  Notre-Dame  de  la  Garde.    . 
Dechamps  frères,  Fort  Notre-Dame  de  la  Garde  .   . 

Olivieri  et  C»*»,  rue  Montaux      

Jean-François  Reguis,  quai  de  Rive-Neuve       ... 

Joseph  Rampai,  quai  de  Rive-Neuve 

Honoré  Arnavon,  51,  quai  de  Rive-Neuve  ... 

Malapine,  rue  Rigord 

Martin  Pontier,  96,  rue  Sainte 

Camas  frères,  81,  rue  Sainte 

Roux  junior  et  C^e,  77,  rue  Sainte 

Vincent  Panto,  105,  rue  Sainte 

François  Blanc,  18,  rue  Neuve  Sainte-Catherine.   . 
Camau  et  Laugier,  4,  rue  Neuve  Sainte-Catherine  . 

Justin  Lafond,  3,  rue  des  Tirans 

Richard  père  et  fils  et  C«c,  16,  rue  des  Tirans  .    .    . 

Jean-Honoré  Ponsolle,  5,  rue  des  Tirans 

Roullet  et  Brassard,  7,  rue  des  Tirans 

Jean-François  Faure 


Les  autres  fabricants  n'ont  pas  d'ouvriers  et  il  n'y  a  pas  de  production 
indiquée.  Parmi  eux  noter  :  Casimir  Roussier,  Charles  Séjourné,  Jean- 
François-Esprit  Canaple  (3,  rue  Montaux),  Séjourné  frères,  Joseph-Honoré 
Gros,  Lieutaud  et  Cie.  —  Les  savonneries  étaient  ainsi  localisées  :  cinq  rue  des 
Tirans,  cinq  rue  Neuve  Sainte-Catherine,  neuf  rue  Sainte,  trois  rue  Rigord, 
cinq  quai  de  Rive-Neuve,  quatre  rue  de  la  Croix,  trois  rue  de  Turenne,  etc. 

(A  suivre). 


Produtlion 

en  francs 

4 

216.000 

1 

75.000 

2 

11.250 

4 

22.500 

7 

480.600 

3 

113.000 

2 

166.725 

4 

174.750 

4 

238.500 

3 

31.000 

2 

75.000 

3 

110.250 

3 

168  750 

2 

59.625 

2 

57.500 

6 

480.000 

2 

150  000 

2 

168.750 

4 

106.800 

5 

506.250 

3 

111.000 

7 

337.500 

3 

291.500 

2 

48.540 

5 

361.250 

2 

178.750 

4 

247.500 

6 

225.400 

6 

281.250 

5 

135.000 

10 

675.000 

4 

247.500 

6.535.000 

Marseille.  —  Imprimerie  du   Sémaphore,  Barlatibr,   rue  Venture,   17-19 
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PAR 

M.    Paul    MASSON 


MARSEILLE  ET  NAPOLEON 

Introduction. 

Le  14  avril  1814  la  nouvelle  de  l'abdication  de  Napoléon  et  du 
retour  des  Bourbons  fut  accueillie  à  Marseille  par  des  manifes- 
tations non  équivoques  de  joie  populaire  (1).  Des  bruits  propagés 
par  des  correspondances  venues  de  Genève  et  de  Lyon  avaient 
déjà  suscité  dans  la  ville  une  certaine efîervescence  qui  se  mani- 
festa même  au  grand  jour  le  malin  du  14  :  la  revue  des  cohortes 
urbaines  passée  par  l'amiral  Ganteaume,  commissaire  extra- 
ordinaire du  gouvernement,  pour  raffermir  le  moral  de  la 
population,  s'était  terminée  par  une  manifestation  extraordinaire. 
Les  cohortes  avaient  défilé  en  criant  à  tue-tête  :  A  bas  les  droits 
réunis  et  l'octroi  ! 

Mais,  depuis  huit  jours,  on  était  sans  nouvelles  de  Paris; 
aussi,  quand  des  émissaires  accourant  d'Aix,  l'après-midi, 
annoncèrent  à  la  fois  l'arrivée  d'un  courrier  et  les  nouvelles 
sensationnelles  qu'il  apportait,  toute  la  ville  fut  en  rumeur. 
Plusieurs  milliers  d'individus,  les  chefs  du  comité  royaliste  en 
tête,  sortirent  de  la  ville  pour  aller  à  sa  rencontre  et  rentrèrent 
avec  lui  en  ville,  à  cinq  heures,  la  cocarde  blanche  au  chapeau, 
aux  cris  de  :  Vive  le  roi  !  Grossie  bientôt  de  ces  éléments  de 
troubles  qui  n'avaient  plus  reparu  dansla  rue  depuis  les  journées 
révolutionnaires,  la  manifestation  dégénéra  en  émeute. 

La  foule  vociférante  vint  faire  le  siège  de  la  préfecture,  rue 
Monlgrand,  menaçant  d'un  mauvais  parti  le  préfet  Thibaudeau 

(1)  Pour    les    événements    du    14    avril    et    jours   suivants,  voir  Lautard. 
Marseille    depuis   1789  jusqu'en    1815.    T.    ii,    pp.  258-171  ;   —   Thibaudeau. 
Mémoires,  pp.  384-392. 
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qui  se  trouvait  avec  toutes  les  autorités  à  l'hôtel  du  général 
du  Muy,  rue  Armény.  Une  bande  s'y  présentait  bienlôl  et 
contraignait  Ganteaume  à  crier  :  Vive  le  roi  !  Heureusement 
quelques  bons  citoyens  (1)  sauvèrent  la  préfecture  en  détournant 
la  fureur  des  émeutiers  vers  la  colline  Bonaparte  dont  les  jardins 
furent  saccagés  sans  que  la  foule  pût  renverser  le  busle  de 
l'empereur  de  la  colonne  de  granit  qu'il  surmontait.  La  soirée 
fut  terminée  par  une  illumination  générale  et  des  feux  de  joie. 
Thibaudeau  profita  de  la  nuit  pour  s'enfuir  en  tenue  de  chasse 
avec  son  fils  et  deux  compagnons  ;  il  ne  se  crut  sauvé  que 
quand  il  eut  traversé  le  Rhône  à  Arles,  après  deux  jours  de 
tribulations. 

Le  15,  au  matin,  le  marquis  de  Montgrand,  maire,  convoquait 
extraordinairement  le  conseil  municipal  qui  s'empiessait  de 
voter  une  adresse  à  Talleyrand,  président  du  gouvernement 
provisoire  pour  lui  faire  part  de  l'allégresse  générale  (2).  En 
même  temps  la  ville  était  pavoisée,  décorée  d'arcs  de  triomphe. 
L'après-midi,  le  maire,  accompagné  d'une  partie  du  conseil,  alla 
au  devant  des  frégates  anglaises  qui  bloquaient  le  port  et  des 
officiers  ennemis  vinrent  débarquer  sur  le  quai  de  l'hôlel-de- ville 
au  milieu  de  l'enthousiasme  populaire. 

Le  lendemain,  au  milieu  d'une  affluence  énorme,  un  Te  Deum 
solennel  fut  célébré  à  l'église  majeure  de  St-Martin  :  on  vit  dans 
le  cortège  des  autorités  l'amiral  Ganteaume  accompagné  des 
commandants  anglais  ;  des  groupes  de  conscrits  réfractaires, 
accourus  en  ville,  s'étaient  mis  à  la  suite,  des  rameaux  d'olivier 
à  la  main.  Les  fêtes  continuèrent  plusieurs  jours  et  l'on  revit  les 
officiers  anglais  défiler  sous  une  pluie  de  fleurs  sur  le  Cours  (3). 


(1)  D'après  Lautard  (p.  262-263)  le  maire,  de  Montgrand,  intervint  person- 
nellement. Thibaudeau  affirme  (p.  387)  qu'il  ne  parut  pas  et  qu'il  se  borna  à 
agiter  un  mouchoir  blanc  quand  la  foule  passa  devant  son  hôtel  (rueGrignan). 
Le  récit  de  Lautard  est  beaucoup  plus  complet  et  semble  précis,  mais  il 
contient  des  erreurs  évidentes. 

(2)  Voir  à  l'appendice  le  texte  complet  de  toutes  les  adresses  mentionnées 
dans  cette  étude.  Elles  y  sont  placées  par  ordre  chronologique. 

(3)  En  1815,  les  chefs  royalistes  devaient  aller  plus  loin  encore  et  oublier 
toute  retenue  ;  après  Waterloo  ils  adressèrent  un  appel  à  lord  Exmouth  pour 
le  prier  de  prendre  possession  de  la  ville.  En  effet,  l'amiral  anglais  débarqua 
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Dix  jours  après,  leconseil  municipal,  renouvelant  pour  la  seconde 
fois  sa  manifestation  du  15,  avaitnommé  quatre  de  ses  membres, 
le  comte  dePanisse,  le  marquis  de  Lyle  Saint-Martin,  Lombardon 
et  Campou,  pour  porter  une  adresse  au  roi. 

Le  même  jour,  26  avril.  Napoléon,  sur  la  route  de  l'île  d'Elbe, 
arrivait  à  Avignon.  Il  n'avait  rencontré  jusque  là  que  des 
sympathies  parmi  les  populations;  mais,  en  traversant  la  ville 
des  papes,  il  fallut  le  protéger  contre  la  multitude.  A  Orgon  il  se 
vit  pendre,  fusiller,  brûler  en  effigie,  aux  cris  de  :  mort  au  tyran  ! 
A  Lambesc,  à  Saint-Cannat,  àAix,  à  Tourves  et  jusqu'à  Brignoles 
des  scènes  analogues  se  renouvelèrent  :  l'assassinat  ne  fut  évité 
qu'avec  peine. 

Au  mois  de  juillet,  la  réception  de  la  duchesse  douairière 
d'Orléans,  veuve  de  Philippe  Égalité,  puis,  surtout,  au  mois 
d'octobre,  la  visite  du  comte  d'Artois,  fournirent  aux  Marseillais 
deux  occasions  de  manifester  leur  enthousiasme  royaliste  (1). 
On  peut  rappeler  aussi  la  part  que  l'académie  de  Marseille 
voulut  prendre  au  mouvement.  Elle  s'enorgueillissait  d'avoir  élé 
la  première  des  sociétés  littéraires  des  départements  à  venir 
déposer  aux  pieds  du  trône  les  témoignages  de  son  amour.  Sa 
députation,  présidée  par  le  marquis  de  Lyle  Saint-Martin,  qui 
faisait  aussi  partie  de  celle  de  la  municipalité,  avait  obtenu  du 
roi  la  faveur  de  porter  la  décoration  du  Lys.  Dans  la  séance 
publique  du  28  aaût,  son  secrétaire  perpétuel  s'appropriait  la 
«  belle  expression  »  du  préfet  d'Albertas  suivant  lequel  l'enthou- 
siasme de  tous  les  Marseillais  «  avait  effacé  l'odieuse  célébrité 
que  des  brigands  qui  leur  étaient  étrangers  avaient  donnée  à 
leur  nom  en  le  leur  dérobant  ».  En  même  temps  l'Académie 
ouvrait  un  concours,  avec  médaille  d'or  de  300  francs,  pour 
l'auteur  de  la  meilleure  pièce  qui  lui  serait  adressée  en  mars  1815 
sur  le  Retour  des  Bourbons  (2). 


et  inaugura  la  seconde  Restauration.  Le  conseil  municipal  vota  un  vase  d'argent 
à  Hudson  Lowe,  le  futur  geôlier  de  Sainte-Hélène,  commandant  du  corps  d'oc- 
cupation, pour  le  remercier  de  ses  bons  soins. 

(l)Lautard,  op,  cit.  T.  ii,  pp.  278-282,  285-296. 

(2)  Mém.  de  l'Acad.  de  Marseille,  T.  xii,  p.  29i  et  suiv. 
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L'attitude  de  la  population  et  des  autorités  ne  fut  pas  moins 
caractérisque  en  1815.  Le  bruit  du  débarquement  de  Napoléon 
au  golfe  Jouan  (1*=^  mars),  parvenu  le  soir  du  3  mars,  répandit  la 
consternation,  puis  la  colère.  Six  cents  volontaires  marseillais 
de  Fa  garde  nationale  partirent  le  6  et  s'en  allèrent  jusqu'à 
Sisteron  pour  barrera  l'empereur  le  passage  delaDurance,mais 
ils  arrivèrent  trop  tard.  Le  17  mars,  le  duc  d'Angoulême,  qui 
essaya  de  défendre  la  cause  royaliste  dans  le  midi,  trouva  à 
Marseille  un  accueil  réconfortant.  Quatre  compagnies  franches 
se  joignirent  à  deux  compagnies  d'élite  de  la  garde  nationale 
commandées  par  Reynaud  deTrets  et  se  battirent  bravement  sur 
les  rives  de  la  Durance,  à  la  Saulce,  en  amont  de  Sisteron,  sous 
le  commandement  du  comte  de  Loverdo  (1). 

Quelques  jours  après  cette  échauffourée  malheureuse,  le 
10  avril,  les  autorités  marseillaises,  le  préfet  d'Albertas,  le  maire, 
de  Montgrand,  le  président  du  conseil  général,  Bruniquel, 
signaient  encore  une  proclamation  royaliste.  Le  lendemain, 
Masséna,  commandant  de  la  division  militaire,  écrivant  de 
Toulon  au  préfet,  menace  de  marcher  sur  Marseille  «  avec  de 
l'artillerie  et  suffisamment  de  troupes  pour  soumettre  la  seule 
ville  de  l'empire  qui  se  refuse  aux  vœux  de  la  nation  et  à  recon- 
naître le  souverain  qu'elle  a  choisi,  le  grand  Napoléon.  »  Plutôt 
que  de  se  soumettre  à  cette  sommation,  d'Alberlas  et  Montgrand, 
abandonnant  leurs  fonctions,  se  retirèrent  suji*  leurs  terres  (2). 

Henry  Houssaye  a  pu  écrire  à  propos  de  la  Restauration  :  «  La 
France  entière  désirait  ardemment  la  paix,  mais,  sauf  mille  ou 
cent  mille  personnes  —il  n'importe  —  les  Français  ne  pensaient 
pas  aux  Bourdons,  aussi  étrangers  au  pays,  disait  Wellington, 
que  s'ils   n'y  eussent  jamais  régné  et  aussi   inconnus   de   la 

(1)  Lautard.  op.  cit.  t.  ii,  p.  304-321.  —  cf.  Henry  Houssaye.  181^,  p  218-230 
et  411-420. 

(2)  Le  tribunal  de  commerce,  qui  avait  envoyé  à  «  Nosseigneurs  du  gouver- 
nement provisoire  »  en  1814  une  lettre  d'adhésion  enthousiaste,  semble  avoir 
manifesté  un  enthousiasme  aussi  grand  au  sujet  de  Napoléon,  dans  une  lettre 
écrite  le  20  avril  1815.  Cette  lettre  a  été  soigneusement  oblitérée  sur  le 
registre  de  ses  délibérations.  Voir  Léon  Magnan.  Histoire  des  juges  consuls  et 
du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  pp.  157-158. 
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génération  nouvelle,  disait  Chateaubriand,  que  les  enfants  de 
l'empereur  de  Chine.  »  Tel  n'était  cerlainemenl  pas  l'état  d'esprit 
des  Provençaux,  ni,  surtout,  des  Marseillais.  Mais  les  historiens 
ont  admis  volontiers  que  l'empereur  avait  toujours  été  mal  vu 
dans  le  grand  port  méditerranéen  et  que  les  sentiments  roya- 
listes y  avaient  toujours  été  prédominants  dans  l'aristocratie 
commerçante  et  même  parmi  le  peuple.  Ils  acceptaient  ainsi  la 
théorie  du  royaliste  Lautard,  témoin  précieux,  sincère,  mais 
inconsciemment  partial  qui  saisit  toutes  les  occasions  d'affir- 
mer le  maintien  de  l'intégrité  de  la  foi  monarchiste  à  Marseille, 
avant  1814:  a  Un  royalisme  généreux,  pur  de  tout  alliage,  n'a 
jamais  cessé  d'animer  les  Iionnêtes  gens  de  Marseille.  —  Il  exista 
de  tous  temps  entre  les  Marseillais  et  Bonaparte  une  antipathie 
radicale  que  l'éblouissement  de  la  gloire  militaire  put  passagè- 
rement atténuer  d'un  côté,  mais  que  les  rigueurs  d'une  admi- 
nistration tracassière,  sans  cesse  à  l'afifût  de  l'enfant  du  pauvre 
et  de  la  bourse  du  riche  tendaient  incessamment  à  réchaufîer. — 
Marseille,  enchaînée  au  joug  commun  comme  le  reste  de  la 
France,  n'eut,  depuis  l'avènement  de  Bonaparte  jusqu'à  sa 
double  chute,  qu'une  existence  purement  passive.  Fournir  des 
soldats  aux  armées  et  payer  des  tributs  au  Trésor,  tel  était 
presque  absolument  son  unique  rôle(l).  » 

Un  examen  attentif  —  qui  n'a  jamais  été  fait  (2)  —  des 
relations  de  Marseille  et  de  Napoléon  montrera  ce  qu'il  faut 
penser  de  ces  affirmations. 

(1)  Lautard  op.  cit.,  t.  ii,  pp.  259-60  (note),  172  (note),  176-178.  —  Voir  la 
même  théorie  soutenue  dans  une  brochure  de  1814  :  Les  malheurs  et  les 
espérances  de  Marseille  par  S.  P.  (Sabin  Peragallo),  ancien  négociant  de 
Marseille,  propriétaire  à  Saint-Domingue. 

(2)  M.  P.  Gaflfarel  a  utilisé  les  rapports  hebdomadaires  adressés  par  les 
commissaires  de  police  de  quartier  au  commissaire  général  de  Permon  depuis 
1806  (rapports  conservés  aux  archives  communales,  non  cotés)  pour  écrire 
un  intéressant  article  sur  l'esprit  public  à  Marseille  de  1800  à  181U  [Rev.  des 
études  napoléoniennes,  janv.-févr.  1916,  pp.  65-93).  Mais  les  indications 
fournies  par  ces  rapports,  tout  utiles  qu'elles  soient,  sont  bien   insuffisantes. 


CHAPITRE  PREMIER 

LES   ANNÉES  DESPÉRANCES    1800-1806. 


Marseille  avait  profondément  souffert  de  la  Révolution  depuis 
1793.  Les  luttes  politiques  y  avaient  été  plus  ardentes  que 
partout  ailleurs.  Tandis  qu'une  partie  de  la  population  restait 
à  Tavant-garde  du  mouvement  révolutionnaire,  l'aristocratie 
des  négociants  regretta  bien  vite  cet  ancien  régime  qui  avait 
assuré  à  la  ville  une  brillante  prospérité.  De  là  le  mouvement 
fédéraliste  facilement  vaincu  (avril-juillet  1793),  puis  les  excès 
de  la  Terreur,  les  exécutions  de  Barras,  Fréron  et  Maignet  dans 
la  commune  de  Sans  Nom  (août  1793-27  juillet  1794).  Le  9  ther- 
midor était  loin  d'avoir  ramené  le  calme  ;  pendant  la  fin  de  la 
Convention  et  sous  le  Directoire  les  deux  factions  hostiles 
s'étaient  persécutées  tour  à  tour  :  avec  le  représentant  Cadroy 
et  le  général  Willot  les  patriotes  avaient  subi  les  représailles  des 
Compagnons  du  Soleil  ;  le  18  fructidor  (4  septembre  1797)  avait 
fait  trembler  de  nouveau  les  royalistes  qui,  malgré  tout,  s'enhar- 
dissaient et  conspiraient.  En  somme,  jusqu'au  18  brumaire, 
Marseille  n'avait  jamais  retrouvé  le  calme  (1). 

D'autre  part,  aucune  ville,  peut-être,  n'avait  plus  souffert  de 
la  désorganisation  générale,  du  gâchis  financier,  des  décrets 
vexatoires  de  la  Convention,  que  la  grande  cité  commerçante  et 
industrielle. 

Enfin  aucune,  non  plus,  n'avait  autant  ressenti  les  désas- 
treuses conséquences  de  la  guerre  maritime.  Depuis  1793  les 
côtes  de  Provence  étaient  bloquées  ;  l'expédition  d'Egypte  et  la 
rupture  avec  la  Turquie  avaient  achevé  de  ruiner  le  commerce 
du  Levant  déjà  profondément  atteint.  Elles  avaient  amené 
l'abandon  des  Échelles    par  nos   marchands  et   nos  consuls, 

(1)  Voir  Les  Bouches-du- Rhône.  Encyclopédie  départementale,  t.  v, 
pp.  37-87,  et  Annales  de  la  Faculté,  t.  x,  pp.  171-186. 
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l'abandon  aussi  des  Concessions  d'Afrique  dont  la  compagnie 
royale  avait  pu  maintenir  l'activité  jusqu'en  1793  et  que  l'Agence 
nationale  d'Afrique  avait  au  moins  conservées  en  attendant  des 
temps  meilleurs. 

Tout  semblait  manquer  aux  Marseillais  et  tout  devait  porter 
à  son  comble  l'impopularité  du  Directoire  quand  on  apprit  que 
Bonaparte  était  revenu  d'Egypte.  On  peut  croire  sur  parole  le 
royaliste  Lautard  quand  il  écrit  :  «  Marseille  apprit  une  des 
premières  le  retour  miraculeux  de  Bonaparte  et  l'apprit  avec 
joie  ;  on  crut  que  la  fortune  de  la  France,  partie  avec  lui, 
revenait  avec  lui Le  pays  accablé  soupirait  après  un  libé- 
rateur quel  qu'il  fût  (1).  »  Marseille  eut  bien  alors  les  sentiments 
de  toute  la  France. 

Bonaparte  était  connu  à  Marseille  autrement  que  comme 
le  vainqueur  d'Arcole  et  des  Pyramides  et,  d'autre  part,  cette 
ville  devait  rester  étroitement  mêlée  à  ses  souvenirs  de  jeunesse. 
Obligée  de  fuir  la  vengeance  de  Paoli,  dénoncé  à  la  Convention 
par  Lucien,  et  de  quitter  la  Corse,  la  famille  Bonaparte  était 
venue  chercher  un  refuge  à  la  Valette,  près  de  Toulon,  en  juin 
1793,  puis  à  Marseille  en  septembre.  Elle  en  était  partie  au 
printemps  de  1794  pour  séjourner  au  château  Salle  près 
d'Antibes,  puisa  Nice;  mais,  revenue  à  Marseille  en  automne, 
elle  avait  habité  jusqu'à  la  fin  de  mai  1797  la  même  maison  de 
la  rue  Lafont.  A  la  fin  de  1793  et  au  début  de  1794,  Bonaparte, 
au  cours  d'allées  et  venues  que  nécessitaient  ses  fonctions,  avait 
visité  fréquemment  sa  famille.  Nommé  général  le  22  décembre 
1793,  il  avait  même  établi  un  moment  son  quartier  général  à 
Marseille;  plus  tard  il  n'y  avait  fait  que  de  rares  apparitions, 
la  dernière  en  mars  1796,  lorsqu'il  allait  prendre  le  comman- 
dement de  l'armée  d'Italie. 

On  a  dit  que  ce  long  séjour  de  la  famille  Bonaparte  à  Marseille 
avait  laissé  plutôt  de  mauvais  souvenirs,  à  la  fois  dans  l'esprit 
de  Napoléon  et  dans  celui  des  Marseillais.  En  1793,  madame 
Bonaparte  fugitive  avait  débarqué  en  Provence  à  peu  près  sans 

(1)  Lautard,  op.  cit.,  t.  ii,  pp.  175,  17 
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ressources,  ayant  enlièrement  à  sa  charge  ses  trois  filles  et  ses 
deux  derniers  fils,  Louis  et  Jérôme.  Parmi  les  trois  aînés  seul, 
au  début.  Napoléon  avait  pu  lui  venir  en  aide,  grâce  à  sa  solde 
de  capitaine  d'artillerie,  grossie  de  quelques  arriérés  qui  lui 
étaient  dûs;  Joseph  était  sans  place  et  Lucien  n'avait  qu'une 
place  précaire.  Malgré  la  rigide  économie  de  la  mère  et  bien 
qu'on  la  vît  vaquer  avec  ses  filles  aux  soins  du  ménage,  il  fallut 
recourir  aux  expédients  et  à  des  bourses  obligeantes.  Mais  ces 
mauvais  jours  ne  durèrent  pas  ;  les  plus  pénibles  étaient  passés 
quand  la  famille  vint  occuper  à  Marseille  la  maison  d'un  émigré 
mise  à  sa  disposition. 

Les  secours  accordés  par  la  Convention  aux  patriotes  corses 
réfugiés,  les  subsides  fournis  par  Joseph  et  par  Napoléon, 
devenu  général  en  décembre,  avaient  totalement  modifié  la  vie 
de  la  famille  à  la  fin  de  l'année.  Au  milieu  de  1794  (1^»^  août) 
le  mariage  avantageux  de  Joseph  avec  la  riche  et  laide,  mais 
sympathique  (1),  Julie  Glary  garantissait  l'avenir.  Aussi  est-il 
douteux  qu'en  1795  la  famille  ait  de  nouveau  connu  de  sérieuses 
difficultés,  malgré  les  tribulations  de  Napoléon  privé  un  moment 
de  sa  solde  de  général  et  même  de  son  emploi .  Le  13  vendémiaire 
ouvrit  définitivement  aux  Bonaparte  la  porte  de  la  fortune. 
Général  de  division  le  24  (16  décembre  1795)  Napoléon  multi- 
pliait les  envois  d'argent  à  sa  mère  et  pouvait  écrire  qu'elle  était 
«  abondamment  pourvue  de  tout  ».  Ainsi,  plus  de  dix-huit  mois 
avant  son  départ  de  Marseille,  la  famille  Bonaparte  y  vivait 
largement,  dans  l'intimité  de  la  riche  famille  Clary.  Elle  pouvait 
quitter  sans  rancœur  la  ville  hospitalière  (2). 

D'ailleurs,  que  de  familles  avaient  alors  traversé  la  tourmente 
au  milieu  des  plus  dures  épreuves!  Moins  que  d'autres,  les  Bona- 
parte, réduits  à  la  gêne  par  leur  fidélité  à  la  cause  française  et 
patriote,  avaient  à  rougir  de  leur  détresse  momentanée  quand 
ils  s'en  souvenaient.  Quant  à  Napoléon  ces  souvenirs  n'étaient 

(1)  «  La  plus  simple  et  la  meilleure  personne  du  monde  »,  dit  M™»  de  Rému- 
zat  {Mémoires,  t.  i,  p.  130). 

(2)  Voir  Paul  Gaffarel.  Les  Bonaparte  à  Marseille.  Révol.  franc,  t.  lxii,1912, 
pp.  255  et  289. 
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pas  pour  l'offusquer  :  il  n'avait  pas  l'esprit  mesquin.  Plus  tard, 
un  publiciste  courtisan,  ayant  cru  flatter  l'empereur  en  lui  cher- 
chant une  généalogie,  avait  reçu  un  désavœu  officiel  :  la  famille 
Bonaparte,  avait  fait  écrire  Napoléon  dans  le  Moniteur  (1),  date 
du  18  brumaire. 

Enfin  le  nom  le  Marseille  évoquait  dans  l'esprit  de  l'empereur 
d'autres  souvenirs  qui  lui  remuaient  le  cœur.  C'était  là  qu'au 
début  de  1794  il  semble  avoir  vérilablement  aimé  pour  la  pre- 
mière fois.  Introduit  chez  les  Clary  par  son  frère  Joseph  qui  y 
était  déjà  reçu  en  prétendant,  Napoléon  fut  aussitôt  séduit  par 
les  agréments  physiques  et  la  grâce  de  la  jeune  Désirée.  Que 
celle-ci  l'eût  été  plus  encore  par  le  jeune  général  et  se  soit 
enflammée  avec  toute  l'ardeur  et  la  naïveté  de  ses  dix-sept  ans, 
sa  correspondance  amoureuse  est  là  pour  l'allester.  Il  est  fâcheux 
qu'on  n'ait  pas  conservé  celle  de  Napoléon,  mais  il  est  certain 
que  celte  idylle  fut  pour  lui  plus  qu'un  caprice  ou  qu'un  «  enfan- 
tillage ».  Pendant  plus  d'un  an  le  mariage  avec  Eugénie  (c'est  le 
nom  qu'avait  pris  Désirée  pour  son  fiancé)  fut  chose  décidée. 
Il  fallut  les  tribulations  de  l'année  1795  et  les  séductions  de  Paris, 
où  Napoléon  avait  été  appelé  en  mai,  pour  lui  faire  abandonner 
un  projet  chèrement  caressé  par  sa  mère  et  par  Joseph.  Plus 
tard,  il  n'oublia  jamais.  Sans  doute,  assure  M.  Frédéric  Masson, 
il  gardait  une  mémoire  étonnamment  reconnaissante  à  tous  ceux 
qui  avaient  été  bons  pour  lui  dans  sa  jeunesse  et  surtout  aux 
femmes,  mais  pour  Désirée  Clary  devenue  madame  Bernadotte 
(17  août  1798)  il  combla  vraiment  la  mesure.  «  Il  semble  que 
toute  sa  vie  il  ait  pensé  à  racheter,  à  se  faire  pardonner  son 
abandon  ».  Ne  disait-il  pas  plus  tard  à  Sainte-Hélène  :  «  Si 
Bernadotte  a  été  maréchal  de  France,  prince  de  Ponte-Corvo  et 

roi,  c'est  son  mariage  qui  en  est  la  cause Ses  écarts  pendant 

l'Empire  lui  ont  toujours  été  pardonnes  à  cause  de  ce 
mariage  »  (2).  D'ailleurs  toute  la  famille  Clary  fut  l'objet  d'une 


(1)  Moniteur  du  25  messidor  an  xiii  (14  juillet  18(5). 

(2)  Fréd.  Masson.  Napoléon  et  les  femmes,  pp.  13-24.  —  Cf.  comtesse 
d'Armaillé.  Une  fiancée  de  Napoléon.  Désirée  Clary,  reine  de  Suède.  Paris, 
Perrin,  1897. 
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étonnante  faveur  que  n'explique  pas  seulement  l'amitié  de 
Napoléon  pour  Joseph  et  sa  femme  Julie.  Thibaudeau,  qui  la 
connaissait  bien,  va  jusqu'à  dire  d'elle  qu'elle  était  «  la  plus 
puissante,  après  les  Bonaparte  et  les  Beauharnais,  de  tout  ce 
qu'avait  élevé  la  Révolution  »  (1). 

D'autre  part,  les  Marseillais,  frondeurs  et  bavards,  peu  ména- 
gers les  uns  des  autres,  ne  résistaient  pas,  même  sous  l'Empire, 
à  la  tentation  de  colporter  des  anecdotes  piquantes  sur  les 
princesses  et  sur  Madame  Mère.  Aussi  le  même  Thibaudeau 
jugeait  que  c'était  une  épreuve  délicate  pour  la  princesse  Pauline 
de  reparaître  en  1807  à  Marseille  et  c'est  pour  cela,  selon  lui, 
qu'étant  de  passage  elle  alla  se  loger  dans  une  campagne  de  la 
Capelette  et  se  montra  peu  en  ville.  Mais  on  était  en  plein  été  ce 
qui  suffit  à  tout  expliquer.  Dans  des  circonstances  bien  moins 
favorables,  pendant  l'hiver  de  1812,  Pauline  logea  à  la  Préfec- 
ture. 

Quelle  que  pût  être  la  malignité  des  anecdotes,  le  patriotisme 
local  très  développé  des  Marseillais  fut  certainement  flatté  de 
l'alliance  d'une  de  leurs  familles  de  négociants  notables  avec 
celle  de  l'empereur.  Les  Clary  étaient  nombreux  ;  leurs  alliances 
avec  des  familles  considérées  étendaient  largement  leur  action  à 
Marseille.  La  faveur  considérable  dont  ils  jouissaient  à  la  Cour 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  négligeable  au  point  de  vue 
de  l'état  de  l'opinion  à  Marseille.  Il  est  avéré  que  de  nombreux 
Marseillais  en  usèrent,  même  avec  indiscrétion,  pour  faire  sou- 
tenir leurs  intérêts  à  Paris 

En  définitive,  tout  bien  considéré,  il  faut  penser  que  le  séjour 
de  la  famille  Bonaparte  à  Marseille,  les  souvenirs  et  les  relations 
qu'elle  en  avait  gardés  ont  eu  une  influence  plutôt  favorable  sur 
les  relations  de  cette  ville  et  de  Napoléon. 

(1)  Mémoires,  p.  357.  —  Au  sujet  des  Clary,  voir  Félix  Vérany.   La  famille 
•  Clary  et  Oscar  II.  Marseille  1893. 
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» 

A  Marseille,  comme  dans  toute  la  France  à  la  fin  de  1799,  la 
soif  de  tranquillité  intérieure  était  le  sentiment  dominant.  Plus 
qu'ailleurs  on  y  désirait  le  retour  de  la  paix,  la  fin  de  cette  guerre 
maritime  qui  paralysait  entièrement  le  commerce.  Aussi  rien 
d'étonnant  que  le  18  brumaire  et  l'établissement  du  Consulat 
aient  été  accueillis  comme  le  retour  d'Egypte,  avec  une  véritable 
joie.  L'avènement  de  Bonaparte  au  pouvoir  semblait,  en  effet, 
plein  de  promesses.  Partout  on  l'acclamait,  suivant  l'expression 
d'un  journal,  comme  «  le  précurseur  de  la  paix  ». 

Le  nouveau  consul  n'ignorait  pas  que  la  situation  était  parti- 
culièrement troublée  dans  la  Provence  terrorisée  par  les  bandes 
des  chauffeurs.  Les  royalistes  y  préparaient  même  un  soulève- 
ment. Le  général  Willot,  proscrit  de  fructidor,  évadé  de  la 
Guyane,  «  qui  se  croyait  le  Pichegru  du  Midi  »,  dirigeait  le 
mouvement  de  l'élranger;  le  marquis  de  Puyvert,  son  principal 
agent,  créait  à  Marseille  un  comité  central  correspondant  avecdes 
comités  locaux.  Sans  connaître  ces  complots  Bonaparte  écrivait 
au  général  de  Saint-Hilaire  commandant  à  Marseille  la  8*  divi- 
sion :  «  Éclairez  le  peuple,  faites  sentir  à  tous  les  citoyens  que 

le  temps  des  partis   et  des  déchirements  est  passé Dans  le 

pays  où  vous  êtes  on  a  la  tête  chaude  ;  que  toute  celte  chaleur 
se  porte  vers  le  rétablissement  du  commerce,  la  gloire  de  nos 
armes,  de  notre  marine  et  tout  ce  qui  peut  rendre  le  nom  français 
recommandable  aux  yeux  de  l'univers  (1). 

Marengo  devait  faire  plus  que  toutes  les  proclamations  et 
tous  les  efTorts  de  conciliation  pour  calmer  les  passions  et  forti- 
fier le  nouveau  régime  (2).  La  paix  de  Lunéville  et  surtout  la 
paix  d  Amiens  (25  mars  1802)  allaient  mettre  le  sceau  à  la  popu- 
pularité  du  premier  consul.  Au- dehors,  comme  au  dedans, 
Bonaparle  était  bien  le  pacificateur  attendu.  Il  est  vrai  que  la 
pacification  était  bien  moins  complète  dans  les  Bouches-du- 

(1)  Vandal.  L'avènement  de  Bonaparte,  t.  i,  pp.  232-241  ;  ii,  pp.  17-18. 

(2)  Sur  l'effet  formidable  de  Marengo  sur  Vaudal.  Ibidem,  t.  i,  pp.  429  et  suiv. 
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Rhône  qu'ailleurs.  Charles  Delacroix,  ancien  conventionnel 
votant,  ancien  minisire  des  relations  extérieures  du  Directoire 
et  ambassadeur  à  Vienne,  nommé  préfet  en  1800  (2  mars),  avait 
gardé  l'esprit  révolutionnaire  :  il  ne  s'entoura  que  de  jacobins. 
«  Le  département,  livré  à  des  administrateurs  d'une  partialité 
scandaleuse,  continuait  à  faire  tache  ;  la  révolution  du  18  bru- 
maire y  était  encore  à  faire  en  1803;  l'agitation  et  la  désorganisa- 
tion administratives  y  persistaient  à  la  fois.  Aussi  «  les  plus 
grosses  têtes  de  la  Provence  »,  Barthélémy,  Porlalis,  Siméon, 
ennemis  de  jacobinisme,  demandèrent  et  obtinrent  son  rappel 
(avril  1703)  (1). 

Cependant  ce  régicide,  demeuré  jacobin,  était  devenu  popu- 
laire à  Marseille  et  il  l'est  resté;  les  royalistes  eux-mêmes  le 
voyaient  de  bon  œil  :  Lautard  fait  un  vif  éloge  de  sa  personne 
et  de  son  administration  (2).  La  contradiction  n'est  qu'apparente. 
D'abord  Delacroix,  homme  du  monde,  ancien  premier  commis 
au  ministère  des  finances  sous  l'ancien  régime,  affiné  depuis  par 
la  diplomatie,  sexagénaire  enfin,  avait  des  dehors  aimables. 
«  L'aménité  de  son  accueil,  dit  Lautard,  effaçait  sur  l'heure  la 
première  impression  d'un  abord  imposant.  Il  écoutait  avec 
complaisance  ,  répondait  avec  bonté,  accordait  ou  refusait  avec 
une  égale  politesse  envers  tous  et  le  solliciteur  éconduit  était  du 
moins  consolé  par  l'urbanité  du  refus  ».  Surtout  ce  préfet  témoi- 
gna beaucoup  d'affection  pour  Marseille  en  même  temps  que 
d'aversion  pour  Aix  «  ce  village  orgueilleux  »  dont  il  avçiit  juré 
de  châtier  la  noblesse  royaliste.  Cette  affection  se  manisfesta  par 
une  série  d'embellissements  qui  font  époque  dans  l'histoire  de 
Marseille  entre  ceux  de  Colbert  et  ceux  du  second  Empire. 

La  vieille  enceinte  gênante  de  Louis  XIV  fut  démolie  et,  sur 
son  emplacement,  furent  plantés  d'arbres  une  série  de  cours  et 
de  boulevards.  Le  cours  Bonaparte,  continué  par  les  jardins  de 
la  colline  du  môme  nom  (aujourd'hui  cours  et  colline  Pierre 


(l)Vandal.  L'avènement  de  Bonaparte,  t.  ii,  p.  493  et  suiv.  Tliibaudeau. 
Mémoires,  pp.  80,  83. 

(2)  Lautard,  op.  cit.  t.  ii,  pp.  180-183.  Cf.  Saint-Yves  et  Fournier.  Le  dépar- 
tement des  BoacI\es-du-Rhône  de  1800  à  Î8Î0,  pp.  28-35. 
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Pugel),  passa  pour  le  chef-d'œuvre  du  préfet  et  devint  une  des 
promenades  favorites  des  Marseillais. 

En  même  temps  des  fontaines  et  d'autres  monuments  étaient 
dressés  sur  diverses  places  et  des  artistes  de  talents,  comme 
Chardigny,  Chinard  ou  d'Antoine,  étaient  chargés  d'en  sculpter 
les  statues  et  les  ornements  (1).  Au  cœur  de  la  ville  une  halle 
assez  disgracieuse,  mais  commode,  était  une  innovation 
heureuse. 

Les  embellissements  de  Marseille  avaient  été  la  principale 
préoccupation  du  préfet:  lui-même  commandait  et  examinait 
les  plans,  faisait  des  contrats  et  en  surveillait  l'exécution.  Un 
pareil  penchant  ne  doit  point  étonner  chez  le  père  du  grand 
artiste  Eugène  Delacroix. 

Plus  tard,  cependant,  le  président  du  Conseil  général  exagérait 
quelque  peu  quand,  dans  la  séance  du  27  floréal  an  XI 
(17  mai  1813)  rappelant  l'œuvre  du  préfet,  il  affirmait  qu'il 
aurait  pu  dire  comme  Auguste  :  «  J'ai  trouvé  Rome  de  brique, 
je  la  laisse  de  marbre  ». 

Pour  témoigner  sa  reconnaissance  le  Conseil  municipal  avait 
délibéré  de  donner  à  l'un  des  nouveaux  cours  le  nom  du  préfet  et 
Delacroix  avait  répondu  sagement  par  un  refus  :  «  Il  n'est  peut- 
être  qu'un  seul  homme  vivant  qui,  par  la  plénitude  de  sa  gloire, 
par  l'immensité  des  services  rendus,  puisse  obtenir  de  sembla- 
bles  hommages   sans  qu'ils  soient   soupçonnés  d'être  le  fruit 

(1)  Le  23  floréal  an  XI  (13  mai  1803)  le  conseil  municipal  approuve  les 
conventions  suivantes  faites  par  le  Préfet  :  !<>  avec  Chinard  (19  ventôse 
an  X)  pour  la  statue  de  la  Paix  destinée  à  couronner  la  fontaine  de  la  place  de 
la  Fédération,  moyennant  8.000  francs  ;  —  2"  avec  Chardigny  (4  pluviôse 
an  XI)  pour  la  statue  de  la  Victoire  destinée  à  orner  le  monument  de  la  place 
Saint-Ferréol,  moyennant  10.000  francs  ;  —  3*  avec  d'Antoine  :  pour  la  restau- 
ration d'une  statue  d'Uranie  antique,  moyennant  1.200  francs  (15  germinal 
an  XI);  pour  l'exécution  d'une  colonne  avec  son  piédestal  et  de  plusieurs 
autres  pièces  de  décoration  pour  la  fontaine  du  Pujet  moyennant  600  francs  (il 
s'agit  de  la  colonne  surmontée  du  buste  de  Pierre  Puget,  placée  devant  son 
habitation  rue  de  Rome  et  récemment  remplacée  par  les  soins  de  Jules 
Cantini  (Voir  les  Boiicbes-du-Rhône.  T.  vi  p.  829).  —  Le  conseil  ajourne 
l'exécution  de  la  statue  en  bronze  destinée  à  orner  la  place  du  Palais,. dont 
Chardigny  avait  déjà  fait  le  modèle.  Reg.  des  délibérations,  fol.  178.  — 
Ajouter  à  ces  monuments  la  Fontaine  d'Homère  et  la  fontaine  de  la  Peste 
(Les  Bouches- du  Rhône .  T.  vi,  pp.  790-791. 


14  MARSEILLE  ET  NAPOLÉON 

d'une  complaisance  excessive.  Je  crois  qu'en  général  ils  doivent 
être  réservés  aux  morts  »  (1). 

La  paix,  la  transformation  de  la  ville,  la  renaissance  du 
commerce  et  de  l'industrie  (2),  c'était  là  l'immensité  des  services 
dont  Marseille  ressentait  les  bienfaits.  Aussi  n'a-t-on  guère  le 
droit  de  suspecter  la  sincérité  des  vifs  témoignages  d'attache- 
ment qu'ils  manifestèrent  au  premier  consul. 

C'est  cependant  sur  l'initiative  du  préfet  que  le  conseil  muni- 
cipal décida  de  donner  le  nom  de  cours  Bonaparte  à  la  nouvelle 
promenade  créée,  mais  il  accompagnait  cette  décision  d'une 
première  adresse  (21  nivôse  an  XI-11  janvier  1801)  qui  inaugurait 
une  série  de  manifestations  analogues,  bientôt  mises  à  la  mode, 
devenues  plus  tard  sous  l'Empire  un  moyen  d'influencer  l'opinion 
et  dont  la  spontanéité  devait  ainsi  devenir  de  plus  en  plus 
suspecte.  Employant  la  phraséologie  du  temps  les  Marseillais 
profitaient  de  l'occasion  pour  féliciter  en  même  temps 
Bonaparte  d'avoir  échappé  à  l'attentat  de  la  rue  Saint-Nicaise 
(24  décembre  1800)  : 

«  Là,  citoyen  consul,  nous  retracerons  et  vos  vertus  et  vos 
exploits  ;  là  sous  un  ciel  pur  et  serein,  à  l'ombre  de  ces  arbres 
dont  la  plantation  datera  de  l'année  de  votre  salut,  nous 
rendrons  grâces  au  'génie  bienfaisant  qui  vous  a  préservé 
des  machinations  infernales,  des  trames  criminelles  d'une 
poignée  de  conspirateurs  ;  là  votre  nom  gravé  sur  le  marbre  et 
dans  nos  cœurs  nous  rappellera  le  vainqueur  d'Arcole,  des 
Pyramides  et  de  Marengo,  le  Pacificateur  du  monde,  le  Régéné- 
rateur de  la  Patrie;  là  enfin,  contondant  toutes  nos  affections, 
nous  transmettrons  à  nos  neveux  vos  vertus  et  votre  gloire  et 
nous  leur  imposerons  l'obligation  d'admirer  votre  conduite  et 
de  surpasser,  s'il  est  possible,  notre  reconnaissance  ». 

C'est  encore  sur  l'initiative  de  Delacroix  que  le  conseil  délibéra 
d'ériger  à  l'extrémité  du  cours  Bonaparte  «  un  monument  des 
sentiments  »  exprimés  dans  l'adresse.  Mais  il  avait  invité  le  préfet 

(1)  Le  4  et  6  ventôse  an  IX  (23  et  25  février  1801).  Le  Conseil  maintint 
d'ailleurs  sa  délibération.  Reg.  des  délib.  fol.  114  et  116. 

(2)  Voir  Annales  de  la  Faculté,  t.  x,  pp.  212-251. 
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à  prendre  toutes  les  mesures  dictées  par  l'amour  et  la  reconnais- 
sance pour  qu'il  fût  digne  et  de  la  commune  et  du  héros  dont  il 
devait  éterniser  la  mémoire. 

On  avait  déjà  sous  la  Révolution  inauguré  la  mode  de  ces 
monuments  commémoratifs  :  en  1790,  le  conseil  général  de  la 
commune  avait  fait  faire  à  Paris  les  bustes  en  marbre  de 
Mirabeau  et  La  Fayette  ;  à  la  fin  de  1792  on  avait  fait  l'acquisi- 
tion d'un  bloc  de  marbre  pour  le  monument  du  Triomphe  des 
Lois  ;  en  novembre  1793,  une  pyramide  fut  élevée  au  milieu  du 
Cours  «  pour  perpétuer  le  souvenir  des  patriotes  assassinés  »  (1). 

Le  nouveau  monument  fut  une  colonne  de  granit  ayant  avec 
son  piédestal  environ  30  pieds  de  hauteur,  sur  laquelle  fut  placé 
le  buste  du  premier  consul  «  d'une  proportion  semi  colossale  ». 
La  ville  d'Aix  consentit  à  céder  la  colonne  et  demanda  seulement 
qu'il  fût  lait  mention  dans  l'inscription  du  sacrifice  qu'elle 
faisait  (2). 

Qu'il  y  ait  eu  quelque  manque  d'élan  dans  ces  deux  manifes- 
tations, il  n'est  pas  défendu  de  le  croire.  Mais  il  n  en  fut  certai- 
nement pas  de  même  quand,  pour  le  deuxième  anniversaire  du 
18  brumaire  (9  novembre  1801),  il  fut  question  d'inaugurer  la 
colonne  de  la  colline  Bonaparte.  C'est  qu'après  la  paix  du  conti- 
nent, signée  à  Lunéville  au  début  de  l'année  (9  février  1881),  on 
avait  été  pendant  de  longs  mois  dans  l'attente  de  la  paix  mari- 
time et  qu'on  venait  d'en  recevoir  l'assurance  (préliminaires  de 
Londres  1^'  octobre  1801).  Aussi  la  fête  d'inauguration  fut-elle 
appelée  fête  de  la  paix  et,  cette  fois,  c'était  «  par  un  mouvement 
unanime  et  spontané  »  que  le  conseil  avait  tenu  à  l'annoncer 
au  premier  consul  par  une  seconde  adresse  où  la  joie  débordait 
à  la  fin  en  accents  lyriques  :  «  Si  le  burin  de  l'histoire  se  lasse 

(1)  Reg.  des  délibér.  31  mars  1790  (fol.  31),  21  décembre  1792  (fol.  63), 
14  brumaire  an  II  (fol.  116). 

(2)  Le  29  pluviôse  an  9  (18  février  1801).  Chardigny  demande  2.600  francs 
pour  l'exécution  du  buste  en  fournissant  le  marbre.  Le  transport  de  la 
colonne  et  les  travaux  de  maçonnerie  furent  évalués  à  2.500  francs.  —  Le 
buste  de  Chardigny,  descendu  de  sa  colonne  le  15  avril  1814,  est  au  musée  des 
Beaux-Arts  de  Marseille  depuis  1878  (renseignement  de  M.  Ferdinand 
Servian). 
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et  s'use  en  retraçant  vos  exploits,  le  granit  oriental,  plus  fort 
que  le  laps  du  temps  et  victorieux  de  ses  injures,  offrira  à  nos 
neveux  la  preuve  de  notre  reconnaissance  et  l'image  du  héros 
qui,  après  avoir  moissonné  tous  les  lauriers  de  la  victoire, 
présente  au  monde  entier  l'olive  de  la  paix  ». 

C'est  encore  l'allégresse  générale  que  le  conseil  exprime  quand, 
après  la  signature  définitive  du  traité  d'Amiens,  il  demande  au 
préfet  de  se  réunir  en  session  extraordinaire  «  pour  pouvoir 
épancher  librement  les  plus  douces  affections  que  la  nouvelle  de 
la  paix  générale  a  éveillées  envers  le  héros  envers  qui  nous 
sommes  redevables  de  ce  grand  bienfait  ».  C'est  avec  la  plus 
grande  sincérité  qu'il  peut  dire  :  «  La  mesure  de  voire  gloire  est 
comblée,  général  consul,  vos  bienfaits  ont  lari  la  source  de  nos 
expressions  et  il  ne  nous  reste  qu'à  nous  avouer  vos  tributaires 
en  reconnaissance.  Agréez  cependant  par  notre  organe  celle  dont 
nos  concitoyens  sont  justement  pénétrés.  La  paix  après  laquelle 
ils  soupiraient  leur  est  enfin  rendue...  d'un  autre  côté  les 
consciences  sont  tranquillisées,  la  vraie  liberté  des  cultes  est 
proclamée  et  les  discusions  religieuses  finissent.  Jouissez  long- 
temps du  fruit  de  vos  glorieux  travaux,  goûtez  le  délicieux 
plaisir  des  grandes  âmes,  des  hommes  de  génie  appelés  au 
gouvernement  des  États,  celui  de  rendre  le  peuple  heureux 
(4  floréal  an  X,  24  avril  1802)  ». 

A  la  suite  du  vote  de  l'adresse  le  conseil  délibère  qu'il  sera  fait 
une  oriflamme  portant  d'un  côté  la  légende  latine  : 

Bonaparte 

Primo 

Galliarum  Reipublicae  Consuli 

Massiliensis  grata  Civitas 

et,  de  l'autre,  l'inscription  française  : 

En  mémoire  de  la  Paix  conclue  à  Amiens  le  4  germinal  an  X 
Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Marseille. 

Cette  oriflamme  devait  être  suspendue  dansla  salle  des  séances 
du  conseil  et  portée  solennellement  aux  fêtes  publiques. 
Le  commerce  et  l'industrie  renaissaient,  en  effet,  comme  le 
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disait  l'adresse,  et  c'est  en  plein  réveil  d'activilé  économique 
que  les  Marseillais  avaient  pu  célébrer  les  bienfaits  de  la  paix 
Deux  mois  après,  l'établissement  du  consulat  à  vie  leur  fournis- 
sait une  nouvelle  occasion  de  témoigner  leur  reconnaissance. 
Ils  n'avaient  même  pas  attendu  que  ce  changement  capital  à  la 
Constitution,  premier  pas  vers  le  retour  à  la  monarchie,  fût 
officiel.  En  eftet,  c'est  le  10  messidor  (29  juin)  qu'ils  votaient 
cette  troisième  adresse,  plus  enthousiaste  que  les  précédentes  : 
a  Ne  pouvant  plus  contenir  les  élans  de  notre  profonde  afTection 
nous  parsemons  de  quelques  fleurs  les  lauriers  de  la  victoire  et 
l'olive  de  la  paix  qui  ombragent  l'arc  triomphal  sous  lequel 
repose  le  sauveur  de  la  patrie,  le  pacificateur  de  l'Europe,  le 
héros  du  xix^  siècle...  Si  nos  vœux  sont  exaucés,  général  consul, 
croyez  que  vos  jours  seront  prolongés  au  delà  des  bornes  pres- 
crites par  la  nature  et  que  la  faulx  impitoyable  du  temps,  cédant 
au  cri  de  l'humanité,  respectera  celui  qui  fit  le  bonheur  de  son 
temps  et  l'admiration  de  l'Univers  ». 

Or,  c'est  seulement  le  3  août  suivant  (13  thermidor)  que  le 
Sénat  présente  solennellement  au  premier  consul  le  sénatus- 
consulte  dont  le  premier  article  est  ainsi  conçu  :  «  Le  peuple 
français  nomme  et  le  Sénat  proclame  Napoléon  Bonaparte 
premier  consul  à  vie  ». 

On  peut  remarquer  en  passant  que,  dans  cette  cérémonie,  c'est 
un  Marseillais,  l'ancien  directeur  Barthélémy  (1),  président  de 
1  l'assemblée,  qui  prit  la  parole  au  nom  du  Sénat.  Deux  autres 
I  Provençaux  de  marque,  le  tribun  Siméon  et  le  conseiller  d'Etat 
I  Portalis,  s'étaient  signalés  dans  leur  corps  respectif  par  leur 
i  initiative  au  cours  des  démarches  qui  avaient  préparé  cet 
I  important  événement  (2). 

I      C'était    le    peuple   qui  nommait  Napoléon  car    le   sénatus- 
consulte  avait  été  précédé  d'un  véritable  plébiscite.  Les  citoyens 


(1)  liarllîéleray  était  né  à  Aubagne.  Déplus,  par  ses  relations  de  famille  il 
était  en  rapports  étroits  avec  Marseille.  On  verra  le  rôle  qu'y  joua  son 
neveu  Jourdan. 

(2)  VoirThiers.  Consulat  et  Empire,  T.  m,  pp.  488-548.  Cf.  Vandal,  l'Avène- 
ment de  Bonaparte. 
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avaieat  montré  un  remarquable  empressement  puisqu'on  avait 
recueilli  3.577.259  suffrages  sur  les  registres  ouverts  dans  les 
mairies,  aux  greffes  des  tribunaux,  chez  les  notaires  et  tous  les 
officiers  publics.  Il  serait  intéressant  de  pouvoir  donner  le 
chiffre  des  votants  marseillais  et  de  vérifier  si  un  certain  nombre 
d'entre  eux  figuraient  parmi  les  8.374  citoyens  qui  avaieni  eu  le 
courage  de  signifier  leur  opposition  par  un  vote  négatif.  Mais  il 
est  évident  que  l'adresse  du  29  juin  n'avait  été  envoyée  que 
pour  souligner  une  manifestation  populaire  dont  on  pouvait 
se  féliciter. 

L'article  2  du  sénatus-consulte  stipulait  qu'une  statue  de  la 
Paix  «  tenant  dans  une  main  le  laurier  de  la  victoire  et,  dans 
l'autre,  le  décret  du  sénat,  attesterait  à  la  postérité  la  reconnais- 
sance de  la  nation  ».  Marseille  n'avait  pas  attendu  l'initiative 
nationale  prise  parla  haute  assemblée  puisque,  dès  le  19  ventôse 
an  X  (10  mars  1802),  le  préfet  Delacroix,  d'accord  avec  la  muni- 
cipalité, avait  conclu  une  convention  avec  le  sculpteur  Chinard, 
pour  l'érection  d'une  statue  de  la  Paix  sur  une  fontaine  de  la 
ville.  Le  4  pluviôse  an  XI  (24  janvier  1803)  une  statue  de  la 
Victoire,  autre  monument  en  l'honneur  du  premier  consul, 
allait  faire  l'objet  d'une  autre  convention  avec  le  sculpteur 
Chardigny  (1). 

Entre  temps,  le  27  juillet  1802  (8  thermidor  an  X),  le  conseil 
municipal  avait  fait  frapper  une  médaille  allégorique  en  souvenir 
du  monument  érigé  au  premier  consul  sur  le  cours  Bonaparte  et 
deux  citoyens  qui  se  trouvaient  à  Paris  avaient  été  chargés  de 
la  présenter  au  premier  consul  (2). 

Toutes   ces  manifestations  et  leur  caractère  de  spontanéité 

(1)  Voir  ci-dessus,  page  13,  note  1. 

(2)  Reg.  des  déliber,  fol.  62-63  et  88.  —  Neuf  personnes  seulement,  parmi 
lesquelles  les  trois  consuls,  Joseph  et  Lucien  Bonaparte,  la  mère  de  Napoléon 
et  Joséphine,  le  général  Leclerc,  reçurent  un  exemplaire  des  trois  types,  en 
en  or,  en  argent  et  en  cuivre.  Vingt-sept  hauts  personnages  de  Paris,  parmi 
lesquels  les  ministres,  le  législateur  Clary,  son  frère  Nicolas  Clary  et  leur 
beau-frère,  le  sénateur  Lejean,  reçurent  des  exemplaires  des  deux  types, 
argent  et  cuivre.  Il  en  fut  de  même  de  17  fonctionnaires  du  département. 
Deux  seules  institutions,  la  Bibliothèque  de  la  ville  et  l'Académie  de  Marseille, 
en  furent  gratifiées. 
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interdisent  de  penser  que  Marseille  eût  en  1802-03 des  sentiments 
différents  de  ceux  de  la  France  entière.  Il  semble  bien,  au 
contraire,  que  le  tempérament  méridional  les  y  rendit  plus  vifs 
et  plus  chaleureux. 


A  un  préfet  vieux  et  valétudinaire  succéda,  en  avril  1803,  un 
homme  dans  la  fleur  de  l'âge  et  d'un  tempérament  énergique, 
l'ancien  avocat  poitevin  Thibaudeau,  conventionnel  monta- 
gnard et  votant  comme  Delacroix.  Thibaudeau  n'avait  que 
38  ans  ;  bien  que  très  attaché  aux  idées  démocratiques,  comme 
il  l'avait  marqué  par  son  opposition  au  consulat  à  vie,  il  était 
dévoué  au  premier  consul  qu'il  admirait  sans  le  flatter.  Ardent 
patriote  il  était  heureux  de  retrouver  chez  celui-ci  le  même 
attachement  pour  la  grandeur  nationale,  a  C'était,  dit-il,  le  but 
de  toutes  ses  actions,  sa  passion  dominante,  son  unique  passion. 
Il  était  éminemment  français  »  (1). 

Il  avait  de  grandes  qualités  d'administrateur  et  les  avait 
exercées  dans  la  préfecture  de  la  Gironde,  puis  il  avait  fait 
connaître  avec  plus  d'éclat  ses  talents  et  ses  connaissances  au 
Conseil  d'État  dont  il  avait  été  pendant  deux  ans  et  demi  un  des 
membres  marquants.  Conscient  de  son  mérite  il  avait  regardé 
comme  une  sorte  de  déchéance  son  retour  dans  une  préfecture, 
mais  il  avait  été  heureux  d'être  nommé  à  Marseille  et  il  s'était 
consolé  «  par  la  perspective  de  tout  ce  qu'offrait  à  son  imagi- 
nation l'administration  d'un  pays  qu'on  disait  difficile  à  gou- 
verner, d'un  des  premiers  ports  de  commerce  ». 

Ses  débuts  furent  un  peu  difficiles.  11  remplaçait  un  homme 
que  la  population  regrettait,  que  son  prestige,  son  âge  et  sa 
courtoisie  avaient  fait  respecter  des  autres  hauts  fonctionnaires, 
situation  délicate  pour  un  homme  jeune,  autoritaire,  qui  man- 
quait quelque  peu  de  liant  et  de  souplesse.  De  là  des  conflits  ou 
des  relations  d'une  correcte  froideur  avec  le  général  Cervoni, 

(1)  Thibaudeau.  Mémoires,  pp.  76-77. 
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commandant  la  8^  division  militaire,  avec  le  commissaire  géné- 
ral de  police  de  Permon,  tous  deux  corses  d'origine  et  liés  avec 
la  famille  Bonaparte,  avec  l'amiral  Ganteaume,  homme  du 
terroir,  né  à  la  Ciotat,  qui  aimait  à  passer  les  étés  dans  sa 
maison  de  campagne  d'Aubagne  et  qui  comptait  beaucoup 
d'amis  à  Marseille  (1). 

Malgré  ces  heurts  où  Thibaudeau  fit  au  moins  valoir  la  fran- 
chise de  son  caractère  et  son  horreur  des  querelles  mesquines, 
le  nouveau  préfet  justifia  par  sa  conduite  ce  renom  d'adminis- 
trateur qui  l'avait  précédé. 

Dans  une  audience  de  congé  Bonaparte  lui  avait  donné  des 
instructions  judicieuses  (2).  Il  réalisa  pleinement  le  programme 
de  pacitication  et  d'organisation  qui  lui  était  indiqué.  Les 
derniers  émigrés  étaient  rentrés  sauf  quelques  irréconciliables; 
ils  furent  appelés  à  participer  à  la  vie  publique.  Anciens 
royalistes  ou  modérés  ne  répugnaient  pas  à  collaborer  avec 
d'anciens  jacobins  et  ce  fut  bientôt  à  ceux-ci  de  se  sentir 
dépaysés,  (c  Le  Conseil  de  préfecture,  écrit  Thibaudeau,  était 
composé  de  patriotes  sans  considération  et  de  peu  de  capacité, 
mais  dont  la  conduite  révolutionnaire  était  sans  reproche.  Leurs 
places  étaient  très  enviées,  je  les  maintins  pour  tempérer  l'esprit 
de  réaction.  J'en  agis  ainsi  avec  les  trois  maires  de  Marseille 
qui  étaient  dans  le  même  cas  et  parmi  lesquels  se  trouvait  Omer 
Granet,  ex-conventionnel  et  votant  (3).  » 

L'oubli  et  la  réconciliation  achevaient  de  se  faire  dans  les 
salons  de  la  préfecture  que  Thibaudeau  tint  largement  ouverts 
en  dépit  de  ses  goûts  peu  mondains.  Pour  ses  débuts  il  dépensa 


(1)  Thibaudeau.  Mémoires,  pp.  83,  84-85, 114-118, 137-141, 197,  209,  354-355,  etc. 

(2)  Mémoires,  p.  80. 

(3)  Mémoires,  pp.  87-88.  Depuis  1795,  en  vertu  de  la  Constitution  de  l'an  III, 
Marseille,  ville  de  plus  de  100.000  habitants,  avait  trois  municipalités  avec 
un  bureau  central.  Orner  Granet  était  maire  du  Midi,  Sarmet,  maire  du  Nord, 
Auguste  Mossy,  imprimeur,  ancien  député  aux  Cinq  Cents,  maire  du  Centre.  — 
Granet,  s'était  signalé  à  la  Convention  par  la  violence  de  son  langage  ;  on 
l'avait  vu  siéger  à  la  Montagne,  en  carmagnole  et  bonnet  rouge,  armé  d'un 
gourdin.  Des  services  rendus  à  madame  Bonaparte  mère,  lors  de  son  séjour  à 
Marseille  lui  valurent  la  mairie.  Il  était  d'ailleurs  honnête,  très  assagi  et 
se  montra  toujours  attaché  à  Napoléon. 
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4.000  francs  à  fêter  la  solennité  bien  démodée  du  14  juillet  pour 
«  faire  pièce  aux  ennemis  et  aux  déserteurs  »  de  la  Révolution  et 
il  affirme  qu'il  y  eut  encore  de  l'enthousiasme  à  Marseille. 
«  C'était  un  peu  cher,  avoue-t-il,  mais...  on  fut  enchanté,  les 
femmes  surtout.  Ce  ne  fut  pas  de  l'argent  mal  placé.  II  y  avait 
pourtant  un  inconvénient  dans  ce  début,  c'est  qu'il  fallait  sou- 
tenir la  bonne  renommée  qu'il  m'avait  value.  Je  le  fis  et  je  sais 
ce  qu'il  m'en  a  coûté;  mais,  du  moins,  les  Marseillais  m'ont 
rendu  la  justice  qu'après  moi  ils  se  sont  fort  peu  divertis  dans 
les  salons  de  la  Préfecture  (1).  » 

Thibaudeau  ne  se  vanle  pas  quand  il  parle  du  succès  de 
ses  réceptions  ;  il  le  dut  en  partie  aux  qualités  de  sa  femme 
auxquelles  Lautard  lui-même  rend  justice:  «  M"'^  la  comtesse 
de  Thibaudeau,  vive,  enjouée,  pétulante,  folâtre,  pas  mal 
coquette,  était  une  femme  fort  avenante,  quoique  rousse  et 
sans  embompoint,  passionnée  pour  les  arts  agréables.  Ses 
soirées,  dit-on,  étaient  gaies,  de  bon  goût  ;  on  y  faisait  de  la 
musique,  on  y  jouait  des  proverbes,  le  petit  opéra  comique  ; 
la  maîtresse  de  la  maison  y  faisait  les  ingénuités.  Au  demeu- 
rant, M"'^  Thibaudeau,  douée  d'un  excellent  naturel,  était  bonne, 
officieuse  et  très  susceptible  d'amitié  (2).  »  Aussi,  sous  l'Empire, 
ce  furent  les  «  dîneurs  et  les  danseurs  »  qui  voulurent  que  la 
préfecture  eût  son  hôtel  et  qui  poussèrent  à  l'acquisition  de 
l'ancien  hôtel  de  Georges  Roux  dont  l'aménagement  long  et 
coûteux  ne  put  être  terminé  qu'à  la  fin  de  1811. 

En  même  temps  Thibaudeau  avait  rapidement  mis  de  l'ordre 
dans  l'administration.  A  la  netteté  d'esprit  et  à  la  compétence  en 
ces  matières  il  joignait  une  rare  activité.  Beau  cavalier,  on 
le  voyait  parcourir  à  cheval  les  parties  les  plus  reculées  du 
déparlement,  réunissant  les  conseils  municipaux,  voulant  tout 
voir  par  lui-même.  Lautard,  qui  le  déteste  et  en  fait  un  portrait 
peu  flatté,    est    obligé    pourtant    de    reconnaître    ses  mérites: 

«  Quant  à  son  habileté  administrative,  le  public  marseillais, 
généralement  bon  connaisseur,  lui  rendait  pleine  justice.  On  lui 

(1)  Mémoires,  p.  90. 

(2)  Lautard,  op.,  cit.  T.  ii,  p.   186. 
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accordait  aussi  des  connaissances  variées,  du  goût  en  litérature, 
l'amour  des  arts  et  le  talent  d'écrire.  » 

Ces  goûts  artistiques  et  littéraires,  Thibaudeau  les  avait 
prouvés  dès  son  arrivée  par  l'organisation  d'un  musée  artistique 
et  archéologique,  origine  du  musée  actuel  des  Beaux-Arts, 
inauguré  en  octobre  1804  dans  l'ancienne  chapelle  du  couvent 
des  Berdardines  (aujourd'hui  chapelle  du  lycée)  et  par  les 
services  qu'il  rendit  à  l'Académie  de  Marseille.  Celle-ci,  recons- 
tituée sous  le  nom  de  lycée  en  1799  avait  repris  son  ancien  titre 
en  1802.  Charles  Delacroix,  qui  en  avait  été  nommé  membre  et 
l'avait  présidée  cette  année  là,  l'avait  favorisée,  mais  elle  n'avait 
encore  ni  local,  ni  ressources  assurées  ;  ce  fut  Thibaudeau  qui 
les  lui  procura  (1).  ((  M.  Charles  Delacroix,  écrit  son  historien, 
en  s'éloignant  de  Marseille,  emportait,  il  est  vrai,  les  regrets 
de  l'Académie  (2),  mais  on  ne  tarda  pas  à  remarquer  que 
M.  Thibaudeau,  son  successeur,  mettait  plus  de  promptitude  à 
l'obliger  et  que  ses  promesses  étaient  aussitôt  remplies  que 
formées.  »  Ce  témoignage  d'un  écrivain  qui  ne  peut  être  suspect 
est  à  retenir.  Les  sympathies  d'un  corps  qui  avait  alors  plus 
de  prestige  qu'il  n'en  a  conservé,  qui  était  plus  mêlé  à  la  vie 
publique  et  qui  pouvait  agir  sur  l'opinion,  étaient  précieuses. 
Thibaudeau  ne  les  négligea  jamais  ;  non  seulement  il  assistait 
régulièrement  aux  séances  mais  il  y  fit  même  des  communica- 
tions ;  il  exerça  une  heureuse  influence  sur  l'orientation  des 
travaux  de  l'Académie  tournée  par  lui  vers  «  l'histoire  naturelle, 
la  statistique  et  l'histoire  civile  de  la  ville  et  du  pays  »  (3). 

(1)  Le  1"  ventôse  an  XII  (21  février  1804)  le  préfet  écrit  à  la  municipalité  au 
sujet  de  l'Académie  qui  végète  sans  fonds.  11  lui  est  alloué  1.200  francs.  Reg. 
des  délibér.  fol.  235. 

(2)  D'après  Aug.  Fabre  {Hist,  de  Mars.  T.  ii,  p.  612)  les  membres  du  lycée  des 
sciences  et  des  arts  auraient  harangué  Delacroix  en  1800  en  ces  termes  : 
«  Digne  émule  de  Confucius,  de  Zoroastre  et  de  Minos,  vous  fûtes  pour  tous 
les  Français  un  nouveau  Solon  ;  daignez  être  aujourd'hui  notre  Mécène.  »  Et 
Fabre  ajoute  gravement  :  «  Une  société  qui  montre  tant  de  mauvais  goût  se 
condamne  elle-même  à  un  ridicule  indélébile.  »  Le  digne  historien  n'a-t-il  pas 
été  victime  d'un  mauvais  plaisant  ? 

(3)  J.-B.  Lautard.  Hist.  de  VAcad.  T.  ii,  pp,  71-74.  Le  docteur  Lautard  n'a 
aucun  rapport  avec  l'auteursouvent  cité  dans  ce  travail  mais  il  était  roj^aliste 
comme  lui .  —  Voir  l'éloge  de  Thibaudeau  par  Sinéty  dans  la  séance  publique 
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Enfin  les  Provençaux  aimaient  aussi  chez  le  préfet,  en  dehors 
du  service,  le  bon  vivant,  l'homme  sans  façon,  l'amateur  de 
bonne  chère,  de  parties  de  campagne  et  de  chasse.  Thibaudeau 
ne  fut-il  pas  avec  de  Permon  et  d'autres  de  ses  confrères  de 
l'Académie,  comme  Sinéty,  membre  de  ce  Caveau  de  Marseille 
qui  publia  en  1821  un  recueil  de  ses  chansons  sous  le  titre  : 
Année  lyrique  des  troubadours  de  Marseille  ?  (1). 

Aussi  les  hommes  en  vue,  comme  Barthélémy,  Siméon,  Por- 
tails, Rémusat,  préfet  du  palais,  qui  appréciaient  Thibaudeau 
et  qui  avaient  vu  sa  nomination  avec  plaisir,  étaient-ils  très 
satisfaits  de  ses  débuts.  Ils  devaient  même  lui  continuer  les 
manifestations  de  leur  amitié,  Portails  jusqu'à  sa  mort  (1807), 
Siméon  jusqu'en  1814,  comme  en  témoigne  une  correspondance 
suivie  que  Thibaudeau  aime  à  citer  dans  ses  Mémoires. 

Dans  l'automne  de  1803,  le  sénateur  Barthélémy  vint  présider 
le  collège  électoral  du  département.  De  retour  à  Paris,  il  pré- 
senta une  députation  à  Bonaparte  en  ces  termes:  «  Je  ne  saurais 
trop  dire  au  Premier  Consul  combien  la  face  de  ce  département 
est  changée  et  améliorée.  La  confiance  la  plus  entière  a  réuni 
les  esprits.  Les  individus  les  plus  distingués  par  leur  éducation, 
leurs  propriétés,  leur  ancien  état,  autrefois  écartés  parla  Terreur, 
puis  par  le  découragement  et  l'insouciance  qui  la  suivirent, 
s'empressent  de  remplir  avec  zèle  les  devoirs  de  citoyens.  Ils 
s'honorent  des  fonctions  qu'on  leur  a  confiées.  Tout  le  départe- 
ment n'a  plus  qu'un  même  sentiment  pour  reconnaître  vos  vues 
bienfaisantes  et  pour  les  seconder.  Je  suis  heureux  d'être  son 
organe  pour  exprimer  au  premier  consul  l'attachement, 
l'amour  et  le  respect  de  tous  les  individus  qui  le  composent  »(2). 

Ainsi,  rien  de  plus  faux  que  d'attribuer  aux  Marseillais  vis-à- 


de  rAcadémie  du  22  fructidor  an  XII  (9  septembre  1804).  Mémoires  de  l'Acar 
démie  T.  m,  pp.  7-12.  —  Cf.  dans  ce  même  volume  (p.  108-122)  :  Mémoire  sur  les 
fouilles  faites  nouvellement  à  Tauroenlum,  par  Thibaudeau.  —  Ibid.  (pp.  175- 
183)  :  Discours  de  Thibaudeau  sur  l'ouverture  de  la  Bibliothèque  et  du 
Cabinet  d'histoire  naturelle. 

(1)  On  trouve  dans  le  Caducée,  t.  m.  pp.  16-18,  des  spécimens  de  ces  poésies 
légères  et  notamment  de  celles  de  Thibaudeau. 

(2)  Thil)audeau,  Mémoires,  pp.  99-100. 
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vis  du  préfet,  à  la  fin  du  Consulat  ou  au  début  de  l'Empire,  les 
sentiments  peu  sympathiques  qu'ils  devaient  manifester  en  1814, 
On  peut  même  penser  que  son  action  personnelle  contribua  à 
entretenir  et  même  à  accroître  la  popularité  du  premier  consul. 

En  effet,  tandis  que  Bonaparte  ne  négligeait  rien  pour  effacer 
les  souvenirs  de  la  Révolution  et  rallier  à  lui  les  royalistes,  la 
continuité  de  ses  efforts,  après  comme  avant  la  paix  d'Amiens, 
pour  ranimer  l'industrie  et  le  commerce  devait  être  particuliè- 
rement appréciée  à  Marseille.  Le  grand  port  méditerranéen, 
avait  participé  de  plus  en  plus  au  commerce  colonial  au  cours 
du  xviiie  siècle  ;  en  dehors  des  armements  qu'ils  faisaient  pour 
les  Antilles,  des  Marseillais  et  des  Provençaux  comptaient  parmi 
les  planteurs  importants  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
Saint-Domingue  surtout,  qui  sollicitaient  alors  la  restauration 
de  leurs  droits.  La  soumission  de  la  grande  île  par  Leclerc, 
celle  de  la  Guadeloupe  par  Richepanse  (1802),  semblaient  com- 
bler leurs  espérances.  En  même  temps,  le  succès  de  la  mission 
de  l'intelligent  général  Decaen  dans  l'Inde  pouvait  rouvrir  aux 
armateurs  un  autre  champ  d'opérations. 

Dans  la  Méditerranée,  domaine  séculaire  de  Marseille,  le 
colonel  Sébastiani,  officier  distingué  aussi,  avait  été  chargé  en 
mai  1802  d'une  mission  analogue.  Sur  une  frégate,  il  devait  visiter 
toutes  les  éclielles,  de  Tunis  à  Tripoli,  à  Alexandrie,  jusqu'en 
Syrie  et  jusqu'à  Gonstantinople,  pour  relever  notre  influence  et 
favoriser  la  reprise  des  relations  avec  le  Levant.  Dès  le  mois  de 
décembre  1801,  la  paix  avait  été  signée  avec  les  Algériens,  les 
Concessions  d'Afrique  restituées  ;  un  arrêté  consulaire  du 
27  nivôse  an  IX  (17  janvier  1801)  avait  réglé  les  conditions  du 
rétablissement  de  la  Compagnie  d'Afrique.  Delacroix,  malgré  ses 
efforts,  n'avait  pu  la  reconstituer  ni  en  1801,  ni  en  1802,  mais, 
avec  la  paix  générale,  on  pouvait  espérer  réussir. 

Enfin,  les  Marseillais  espéraient  bien  aboutir  aussi  dans  leurs 
revendications  pour  le  rétablissement  de  leur  port  franc  qui  leur 
semblait,  avec  la  paix,  la  condition  indispensable  du  retour  de 
leur  prospérité.  En  attendant,  ils  avaient  accueilli  avec  enthou- 
siasme le  rétablissement  de  leur  Chambre  de  commerce  par 
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l'arrêté  du  3  nivôse,  an  XI  (24  décembre  1802).  Le  même  arrêté 
avait  institué  à  Paris  le  Conseil  général  du  commerce  qui 
rappelait  le  Bureau  du  commerce  d'autrefois.  Tout  semblait 
donc  promettre  bientôt  le  retour  complet  du  passé  regardé 
comme  la  meilleure  assurance  d'un  heureux  avenir  (1). 

La  confiance  était  si  grande  que  la  rupture  avec  l'Angleterre 
n'ébranla  pas  la  popularité  du  gouvernement.  On  rejeta  sur  elle 
toute  la  responsabilité  et  on  espéra  son  prochain  écrasement. 
Tel  fut  le  sens  de  l'adresse  volée  le  2  juin  1803  (13  prairial 
an  XI)  :  «  La  France  a  su,  dans  cette  circonstance,  comparer 
votre  conduite  franche,  loyale  et  magnanime  avec  les  moyens 
employés  par  nos  ennemis...  Oui,  citoyen  premier  consul,  vous 
avez  tout  employé  pour  arrêter  une  nouvelle  effusion  de  sang... 
Plus  de  condescendance  eût  imprimé  à  la  grande  nation  le 
sceau  de  la  faiblesse,  et  le  héros  qui  préside  à  ses  destinées  ne 
connut  jamais  un  pareil  mouvement...  D'avides  insulaires  sont 
prêts  à  dévorer  nos  fortunes,  mais  ils  n'éteindront  jamais  les 
élans  d'admiration,  de  reconnaissance,  dont  nous  sommés  péné- 
trés envers  le  premier  magistrat  de  la  France.  »  Par  une  ironie 
du  hasard,  le  conseil  entendait  ensuite  à  la  même  séance  le 
sculpteur  Chinard,  chargé  d'exécuter  la  statue  de  la  Paix  et 
délibérait  de  faire  venir  de  Carrare  les  marbres  qui  lui  étaient 
nécessaires. 

C'était  encore  l'Angleterre  qui  fut  rendue  responsable  de  la 
conspiration  de  Georges  Cadoudal,  occasion  d'une  adresse 
déclamatoire  votée  le  25  février  1804(5  ventôse  an  XII)  :  «  Quoi  ! 
lorsque  notre  magistrat  suprême  veille  pour  donner  par  un 
dernier  et  généreux  effort  la  liberté  aux  mers,  la  paix  au  monde, 
des  mains  sacrilèges  cherchent  à  le  frapper!  Elles  osent  tenter 
d'enlever  un  père  à  30  millions  de  Français  !  Elles  veulent 
encore  une  fois  embraser  l'Europe  et  la  noyer  dans  le  sang  I 


(1)  Voir  mes  travaux  antérieurs  :  Marseille  et  la  colonisation  française, 
Paris,  Hachette,  1912  ;  -  Concessions  et  compagnies  d'Afrique  (1800-18.10) 
ftiulletin  de  géog.  hist.  et  /iescriptive,  n"  I,  1909),  pp.  18-28  ;  —  Ports  francs 
d'autrefois  et  d aujourd'hui  (Paris,  Hachette,  1904),  p.  70  et  suiv. 
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Non,  perfide  Angleterre,  la  postérité  n'aura  pas  à  te  reprocher 
ce  nouveau  forfait  I 

Deux  fois  tu  as  tâché  de  nous  ravir  une  tête  si  chère  et  deux 
fois  un  Dieu  nous  l'a  conservée  1  Mais...  encore  un  instant  et 
ton  existence  politique  aura  cessé  et  l'humanité  enfin  sera 
vengée  (1).  » 

L'indignation  contre  l'Angleterre  s'était  traduite  par  le  vote 
d*une  somme  de  1.200.000  francs  destinée  à  la  construction  d'un 
vaisseau  de  premier  rang  appelé  la  Ville  de  Marseille.  On  s'était 
ressouvenu  des  initiatives  de  l'ancienne  chambre  de  commerce 
qui,  à  deux  reprises,  pendant  la  guerre  de  Sept  ans  et  la  guerre 
d'Amérique,  avait  fait  don  au  roi  d'un  puissant  bâtiment  de 
guerre  pour  combattre  l'Angleterre  (2).  Il  y  avait  eu  entente  entre 
le  conseil  municipal  et  la  cliambre  de  commerce.  Par  les  soins 
de  celle-ci  une  assemblée  générale  des  négociants  avait  été  réunie 
le  12  messidor  an  XI  (l^'"  juillet  1803)  ;  la  proposition  avait  été 
adoptée  à  l'unanimité  avec  des  applaudissements  réitérés. 
Suivanj:  l'usage,  pour  suffire  à  la  dépense,  un  droit  de  un  demi 
pour  cent  avait  été  imposé  sur  toutes  les  marchandises  entrant 
dans  le  port,  excepté  les  blés  et  les  farines.  11  est  vrai  que  Thi- 
baudeau  se  vante  d'avoir  suggéré  cette  décision  patriotique  (3). 

C'est  lui  aussi  qui,  inspiré  par  Siméon  de  nouveau  favorable 
à  une  transformation  des  pouvoirs  du  premier  consul,  proposa 
et  même  rédigea  l'adresse  du  7  mai  1804  (17  floréal  an  XIÎ), 
envoyée  par  les  autorités  civiles  de  Marseille  au  premier  consul. 
On  trouve  bien,  en  effet,  la  marque  personnelle  de  l'ancien 
conventionnel  dans  ces  deux  phrases  qui  montrent  sa  double 
préoccupation,  celle  aussi  de  beaucoup  de  partisans  du  nouveau 
changement  :  «  La  nation  ne  rétrograde  point  vers  l'esclavage  ; 
elle  veut  l'hérédité  comme  le  plus  sûr  moyen  de  cimenter  la 
liberté  qu'elle  a  conquise.  Elle  ne  se  repent  point  de  la  Révo- 

(1)  La  conspiration  de  Cadoudal  et  Pichegru,  où  Moreau  fut  impliqué, 
avait  été  découverte  au  début  de  février.  Moreau  venait  d'être  arrêté  le 
15  février.  Thiers,  Consulat  et  Empire,  T.  iv,  p.  500  et  suiv. 

(2)  En  1762,  vaisseau  le  Marseillais,  de  74  canons  ;  en  1779,  vaisseau  le 
Commerce  de  Marseille,  de  120  canons. 

(3)  Mémoires^  p.  90. 
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lution  ;  elle  en  déteste  les  crimes,  elle  veut  en  conserver  les 
bienfaits.  En  fondant  une  nouvelle  dynastie  elle  veut  ôter  tout 
espoir  aux  restes  méprisables  de  celle  qu'elle  a  renversée.  »  La 
Chambre  de  commerce  fut  associée,  comme  le  conseil  muni- 
cipal, à  cette  manifestation  et  il  est  douteux  que,  parmi  tous  les 
membres  des  deux  assemblées  qui  apposèrent  leur  signature 
sous  ce  document,  il  en  est  que  leur  foi  royaliste  ait  fait 
hésiter  (1). 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  l'empressement  non  douteux  du 
conseil  municipal  à  voter  le  8  juin  une  série  d'adresses  en  l'hon- 
neur de  LL.  MM.  impériales,  de  leurs  altesses  impériales  les 
princes  Louis  et  Joseph,  de  son  altesse  impériale  la  princesse 
Julie  Bonaparte,  née  Clary.  Il  marqua  encore  son  désir  évident 
d'être  agréable  à  l'empereur  en  faisant  présenter  l'adresse  par 
une  députation  à  la  tête  de  laquelle  étaient  Nicolas  Clary, 
membre  du  Corps  législatif,  son  frère  Etienne,  leur  beau-frère 
Blait  de  Villeneufve,  inspecteur  général  des  postes,  accompa- 
gnés de  trois  négociants  très  en  vue  qui  résidaient  alors  à  Paris, 
Dominique  Audibert,  député  au  conseil  général  du  commerce, 
Henry  Martin ,  membre  du  même  conseil  et  Dominique 
Bertrand,  commissaire  des  relations  extérieures  de  l'empire, 
l'ancien  directeur  de  la  Compagnie  royale  d'Afrique. 

Le  même  jour,  l'Académie  de  Marseille  votait  aussi  son 
adresse  et  proclamait  Napoléon  son  protecteur  :  «  Au  milieu 
des  hommages  d'admiration,  de  reconnaissance  et  d'amour  qui 
se  pressent  autour  de  votre  auguste  trône,  daignerez-vous  distin- 
guer ceux  de  l'Académie  de  Marseille?  Elle  ose  l'espérer.  Le 
conquérant  qui  transplanta  les  arts  auprès  de  leur  premier 
berceau,  qui  grava  sur  les  antiques  pyramides  les  prodiges  de 
nos  découvertes  modernes,  ne  dédaignera  pas  le  tribut  que  lui 
offre  l'ancienne  émule  d'Athènes...  L'Académie  ose  demander  à 
Votre    Majesté    un    nouvel    encouragement    et    vous   conjure 


(1)  Ttiibaudeau  reproduit  dans  ses  Mémoires  (p.  125-126),  le  texte  de 
l'adresse  qui  fut  insérée  dans  le  Moniteur  et  valut  des  compliments  à  son 
auteur. 
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d'accepter  le  litre  de  son  protecteur  :  fière  de  cet  avantage,  si 
Votre  Majesté  daigne  l'accorder,  nous  dirons  avec  orgueil  : 
César,  Auguste,  protégèrent  l'ancienne  académie  de  Marseille, 
nous  sommes  protégés  par  Napoléon  (1).  »  Celte  manilestation 
resta,  d'ailleurs,  sans  réponse,  ce  qui  fil  soupçonner  que  l'adresse 
n'était  pas  parvenue  à  son  destinataire. 

Six  mois  plus  tard  l'empressement  fut  encore  plus  marqué 
pour  organiser  à  Marseille  la  fête  du  couronnement  de  l'empe- 
reur. Thibaudeau  était  à  Paris  et  le  conseil  témoignait  quelque 
impatience  de  ne  pouvoir  obtenir  de  la  préfecture  des  rensei- 
gnements précis,  ni  sur  l'époque  de  la  fête,  ni  sur  la  manière 
dont  on  la  célébrerait.  «  Il  lui  deviendra  impossible,  lit-on 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  brumaire  an  XIII 
(19  novembre  1804),  de  satisfaire  à  l'empressement  de  Mar- 
seille... pour  imprimer  au  plus  glorieux  des  événements  le 
caractère  de  majesté  dont  il  est  susceptible  et  qui  doit  surtout 
en  perpétuer  le  souvenir  au  sein  de  la  seconde  cité  de  l'empire.  » 
Le  lendemain  le  conseil  décida  de  passer  outre  :  «  Votre  com- 
mission a  jugé,  par  ce  que  vous  ressentez  tous,  du  légitime 
enthousiasme  qui  transporte  les  habitants  de  Marseille  la  veille 
du  plus  grand  événement  et  elle  ne  s'est  pas  dissimulée  que 
l'apathie  du  conseil  serait  blâmable  tant  aux  yeux  du  gouver- 
nement qu'à  ceux  des  Marseillais  dont  nous  nous  glorifions 
d'être  les  interprèles,  si,  nous  en  rapportant  à  des  mesures 
dilatoires,  nous  n'arrêtions  enfin  les  principales  dispositions  du 
programme  qui  doit  servir  à  l'exécution  d'une  des  fêles  les  plus 
célèbres,  puisque  c'est  sous  ses  auspices  que  les  destinées  de 
l'État  vont  être  immuablement  fixées  et  que  va  commencer  l'ère 
du  bonheur  pour  une  nation  si  digne  d'en  jouir  (2).  » 

(1)  J,-B.  Lautard.  Hist  de  V Académie,  T.  ii,  pp.  80-81. 

(2)  Reg.  des  délibér.  Séances  du  7  brumaire  an  XIII  (fol.  2),  15  brumaire 
(fol.  5-6),  28  brumaire  (fol.  8^  29  brumaire  (fol.  10-11),  l^"-  frimaire  (fol.  13). 
Voir  le  programme  de  la  fête  :  vote  de  sommes  pour  les  institutions  chari- 
tables (hospices,  maternité,  mont  de  piété,  soupes  économiques\  cortège  avec 
musique  militaire  et  ménétriers,  tambourins,  le  soir,  sur  les  places,  pour 
diriger  les  danses  publiques.  Te  Deiim  à  l'église  majeure  (Saint-Martin),  feu 
d'artifice  sur  la  montagne  Bonaparte,  qui  sera  illuminée  majestiieiisemeni, 
ainsi   que  le  cours   du  même   nom,  diner   donné   aux  autorités  et" aux  trois 
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Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'un  conseil  nommé  par  le  gouverne- 
ment n'avait  pas  qualité  pour  parler  ainsi  au  nom  de  la  popu- 
lation. Il  était  recrulé  de  plus  en  plus  parmi  les  riches  proprié- 
taires et  les  négociants  en  vue.  Qu'il  suffise  de  citer  dans  la 
municipalité  de  1804,  les  noms  connus  de  Dolier,  de  Lepeintre, 
anciens  membres  de  la  chambre  de  commerce.  Esprit  de  Sinély, 
ancien  membre  de  la  Constituante,  secrétaire  perpétuel  de 
l'académie  de  Marseille.  Si  de  pareilles  manifestations  eussent 
été  en  contradiction  avec  la  persistance  des  souvenirs  royalistes 
c'est  dans  les  familles  de  cette  aristocratie  qu'on  eût  dû  surtout 
constater  cette  fidélité  au  passé.  Si  bien  qu'il  faut  penser  qu'il  y 
avait  plus  de  sincérité  en  1804  dans  les  sentiments  d'attachement 
de  la  masse  de  la  population  à  Napoléon  que  chez  ceux  qui 
mettaient  tant  d'affectation  à  les  exprimer. 

Les  débuts  brillants  de  l'Empire  attachèrent  de  plus  en  plus 
la  France  à  Napoléon.  Marseille,  pour  être  moins  sensible  que 
d'autres  villes  à  la  gloire  militaire,  n'y  était  pas  indifférente  ; 
les  négociants  continuaient  à  en  attendre  la  paix  et  le  relèvement 
des  affaires.  Le  rétablissement  de  la  monarchie  eut,  d'autre 
part,  cette  conséquence  très  nette  à  Marseille  de  provoquer  un 
ralliement  de  plus  en  plus  marqué  des  anciens  émigrés  et 
ci-devant  nobles  au  gouvernement  impérial. 

Les  nobles  étaient  peu  nombreux  à  Marseille  (1)  et,  sous 
l'ancien  régime,  ils  ne  prenaient  pas  part  à  la  vie  municipale  : 
depuis  la  réforme  de  1660,  jusqu'à  celle  de  1766,  ils  étaient  restés 
écartés  des  fonctions  d'échevins.  A  partir  de  1804  on  voit  entrer 
à  riiôtel-de-ville,  sous  les  auspices  de  Thibaudeau,  les  plus 
notables  d'entre  eux  qui  acceptent  ou  même  recherchent  des 

couples  qui  doivent  être  mariés  ce  jour-là.  Cliaque  année,  le  jour  anniversaire 
du  couronnement,  il  sera  marié  une  fille  vertueuse  des  liospices,  à  qui  est 
assignée  une  dot  de  300  francs. 

(1)  Voir  dans  Viguier  (La  convocation  des  États  généraux  en  Provence)  la 
liste  des  100  comparants  à  l'assemblée  de  la  noblesse,  en  avril  1789,  qui 
constituent  l'ordre  de  la  noblesse  à  Marseille. 


30  MARSEILLE   ET   NAPOLÉON 

fonctions  d'adjoints.  Outre  le  désagrément  de  siéger  à  côté 
d'anciens  jacobins  comme  Orner  Granet,  que  le  préfet  tenait  à  y 
maintenir  pour  continuer  à  montrer  qu'il  ne  se  «  repentait  »  pas 
de  la  Révolution,  ils  subissaient  d'autres  mortifications  d'amour 
propre,  telle  que  celle  de  ne  pouvoir  porter  leurs  titres  abolis  et 
de  donner  les  leurs  à  un  comte  Thibaudeau  ou  à  un  baron 
de  Saint-Joseph. 

Cependant  ils  n'avaient  été  nullement  forcés  d'entrer  au  conseil 
municipal  ;  ils  n'avaient  même  pas  subi  de  contrainte  morale. 
Leur  fortune  leur  aurait  permis  de  bouder  l'Empire  comme  le  fit 
un  marquis  d'Alberlas,  le  préfet  de  1815.  Mais  ils  avaient  de 
l'ambition  ou  simplement  de  la  vanité.  Ils  furent  heureux  de 
jouer  leur  partie  dans  le  concert  impérial  et  ils  le  firent  sans 
rechigner  :  on  les  vit  empressés  à  témoigner  de  leur  zèle,  n'hési- 
tant pas  à  accepter  des  missions  singulièrement  compromet- 
tantes s'il  leur  restait  quelque  arrière-pensée  royaliste.  Mais  ils 
n'avaient  plus  l'espoir  de  revoir  la  monarchie  de  leurs  vœux  et 
lui  gardaient  tout  au  plus,  au  fond  de  leur  cœur,  une  préférence 
toute  platonique. 

Parmi  eux  se  distingua  le  comte  de  Panisse  (1)  qui  tenait  le 
premier  rang,  plus  par  sa  fortune  que  par  l'éclat  de  son  nom. 
Originaire  d'Aix,  où  l'hôtel  familial  reste  un  bijou  du  xviii^  siècle 
parmi  les  vieilles  demeures  d'autrefois,  il  avait  épousé  la  très 
riche  héritière  du  négociant  Borély  qui  lui  avait  apporté,  avec 
de  gros  revenus,  le  plus  beau  château  des  environs  de  Marseille. 
Entraîné  dans  l'émigration  il  avait  fait  partie  de  l'armée  de 
Condé,  dans  le  régiment  des  carabiniers  du  comte  d'Ailois  qui 
devait  le  faire  entrer  à  la  Chambre  des  pairs  en  1827. 

a  Homme  de  bonnes  manières,  d'une  extrême  politesse,  d'une 
grande  réserve,  il  était  à  la  tête  d'une  petite  société  composée 
d'une  poignée  de  nobles  et  de  quelques  bourgeois  singeant  la 
noblesse,  et  qui  se  croyait  dépositaire  des  traditions  de  l'ancienne 
bonne    compagnie,    voire    même    de    la     vieille     monarchie. 

(1)  Pierre  Léaiidre  de  Mark  de  Tripoli,  comte  de  Pauisse-Passis,  né  à  Aix 
en  1770,  mort  en  1842.  —  Voir  Les  Bouches-  dii-Rhône,  Encyclopédie  départe- 
mentale,T .  XI,  Biographies. 
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Cependant,  à  très  peu  d'exceptions  près,  ce  petit  monde  d'élite 
venait  très  exactement  à  la  préfecture  faire  sa  cour  et  en  partager 
les  plaisirs.  M.  de  Panisse  en  donnait  l'exemple.  J'avais  pour  lui 
les  égards  dûs  à  sa  position  sociale  ;  il  en  profilait,  à  l'occasion, 
pour  ses  intérêts  particuliers  et  afin  de  rendre  service  »  (1). 

C'était  aussi  une  conquête  dont  Thibaudeau  pouvait  s'enor- 
gueillir que  celle.du  comte  Alphonse  Forlîa  de  Pilles  (2)  dernier 
descendant  d'une  famille  qui  exerçait  héréditairement  à  Marseille 
depuis  1660  les  fonctions  de  gouverneur-viguier.  Il  n'était  pas 
riche  et  vivait  en  partie  des  produits  d'une  plume  féconde. 
L'académie  de  Marseille  avait  pu  l'élire  en  1805  comme 
voyageur,  minéralogiste,  statisticien,  critique  d'art  et  composi- 
teur d'opéras.  C'est  la  même  année  qu'il  était  entré  au  conseil 
municipal  ;  un  décret  impérial  du  18  mars  1808  le  nomma  parmi 
les  adjoints. 

On  voyait  encore  au  conseil  municipal  un  de  Rufïi,  descen- 
dant du  célèbre  historien  de  Marseille,  un  marquis  de  Ville- 
neuve-Trans  et  d'autres  personnages  moins  représentatifs 
comme  l'ancien  officier  de  marine  de  Lyle  Saint-Martin  (3)  ou  le 
riche  propriétaire  Antoine  de  Gaillard  (4),  qu'un  décret  impérial 
nommait  adjoint  en  1813. 

En  1808,  entrait  à  l'hôtel  de  ville  le  Benjamin  de  ce  groupe  et 
du  préfet,  le  marquis  de  Monlgrand  (5),  futur  maire  de  Marseille. 
Jeune  et  orphelin,  il  avait  élé  emmené  dans  l'émigration  par  sa 
famille  et  avait  séjourné  paisiblement  à  Vérone.  Depuis  son 
retour  il  vivait  très  retiré  dans  sa  propriété  de  Saint-Menet  où 


(1)  Thibaudeau,  Mémoires,  p.  222. 

(2)  Alphonse-Toussaint-Joseph-Aiidré-Marie-Marseîlle,  comte  de  Fortia 
de  Pilles,  né  à  Marseille  en  1758,  mort  en  1826  II  était  marié  à  une  demoiselle 
de  Cabre, fille  d'un  président  au  parlement  d'Aix,  d'une  vieille  famille  marseil- 
laise. —  Voir  Les  Bouches -da- Rhône.  T.  xi.  Biographies. 

(3)  G.  Gaspard  Henri  de  Lyle  Saint-Martin,  membre  de  l'Académie  de 
Marseille  depuis  1801,  mort  en  1821. 

(4)  Sans  doute  le  tiis  de  Joachim-Gabriel-Antoine  de  Gaillard,  ancien  officier 
de  dragons,  maire  de  Marseille  en  178i). 

(5)  Jean-Baptiste-Jacques,  marquis  de  Montgrand,  né  à  Saint-Menet 
(banlieue  de  Marseille)  en  1776,  mort  en  1847.  Voir  Les  Bouches- da- Rhône, 
ibid. 
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il  s'occupait  à  rassembler  les  débris  de  sa  fortune.  Thibaudeau 
fait  un  tableau  piquant  de  leurs  relations;  «  En  passant  l'été 
dans  son  voisinage  je  fis  sa  connaissance  ;  il  était  sauvage, 
guindé,  timide  dans  le  monde  et  minutieux  dans  son  intérieur. 
Il  avait  fait  d'assez  bonnes  éludes,  il  occupait  son  esprit,  il  avait 
du  jugement,  de  la  probité,  de  l'honneur  et  des  opinions  monar- 
cliiques.  Accoutumé  à  la  retraite,  il  ne  pensait  pas  à  en  sortir  et 
paraissait  n'avoir  aucune  ambition.  Ma  société  le  pervertit  peu 
à  peu  et  finit  par  le  débaucher  tout  à  fait  (1).  » 

Si  on  ajoute  à  ces  nobles,  dont  plusieurs  étaient  gens  de 
mérite,  de  riches  négociants  et  propriétaires,  pris  en  parlie 
parmi  ces  bourgeois  qui  «  singeaient  la  noblesse  »,  on  conviendra 
que  le  conseil  municipal  de  Marseille  sous  l'Empire,  s'il  n'avaiti 
rien  de  démocratique,  formait  une  assemblée  plus  brillante  etj 
distinguée  qu'elle  ne  l'a  jamais  été,  peut-être,  depuis. 

Les  nobles  d'Aix  eux-mêmes,  boudeurs  au  début  du  Consulat^ 
et  dont  l'attitude  excitait  la  colère  de  Delacroix,  se  laissaienl 
amadouer.    En    1806,    la    sous-préfecture   et   la    mairie  étant] 
devenues  vacantes  «  toute  la  noblesse  se  mit  en  mouvement,  wi 
Thibaudeau  lit  nommer  maire  l'ancien  magistrat  de  Fortis  e1 
sous-préfet  l'aîné   des  trois   frères  d'Arbaud-Jouques,  dont  1( 
père  avait  été  guillotiné  sous  la  Terreur  et  dont  les  deux  frères^ 
avaient  servi  comme  officiers  supérieurs  dans  l'armée  de  Condé. 
Malgré  ce  passé  il  professait  hautement  son  admiration  pou] 
l'empereur.  Il  se  considérait  comme  l'élève  de  Thibaudeau  etj 
quand,  en  1813,  il  fut  nommé  préfet  des  Hautes-Pyrénées  où  il] 
devait  se  signaler  par  son  zèle,  il  écrivait  à  son   protecleui 
«  Je  vous  renouvelle  mes  adieux  et  la  faible  expression  de  tousj 
les  sentiments  d'attachement,  de  respect  et  de  reconnaissanci 
que  j'emporte  et  que  je  conserverai  toujours  et  partout  pour  unj 
chef  qui  fut  mon  soutien  et  mon  guide,  à  qui  je  dois  ce  que  je 
suis  aujourdhui  et  ce  que  je  peux  valoir  en  administration.  Je: 
mets    sous    votre   protection    les    intérêts    de  mes    frères  qui] 
comptent  pour  beaucoup  le  bonheur  de  rester  vos  administrés.  » 


(1)  Thibaudeau.  Mémoires,  p.  358, 
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Quelques  mois  après  Thibaudeau  disait  de  lui  :  «Je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  dans  tout  l'Empire  un  préfet  aussi  ardent,  aussi 
dévoué,  aussi  confiant  (1)  ».  Deux  ans  après,  le  marquis 
d'Arbaud  devait  être  un  des  plus  fougueux  préfets  royalistes  à 
l'époque  de  la  Terreur  blanche. 

Notons  encore  l'entrée  au  conseil  général,  dont  il  fut  un  des 
membres  les  plus  zélés,  du  comte  de  Gallifet,  ami  de  Portalis  et 
de  Siméon  qui  avait  été,  à  la  veille  delà  Révolution,  «  un  des 
plus  riclies  particuliers  de  France  ».  En  1808,  l'ancien  président 
Fauris  de  Saint-Vincent  (2),  fils  d'un  magistrat  célèbre,  connu 
comme  archéologue  et  musicien,  etc..  acceptait  à  son  tour  la 
mairie  d'Aix  avant  de  solliciter  un  siège  au  Corps  législatif. 
Thibaudeau  fait  de  lui  un  vif  éloge  qui  élait  mérité  :  «  Bien- 
faisant, laborieux,  il  passait  sa  vie  dans  son  cabinet  et  dans  les 
hôpitaux.  Il  était  de  toutes  les  œuvres  de  charité. . .  Il  élait  bien 
disposé  pour  le  gouvernement  impérial .. .  Je  l'avais  distingué 
et  recherché;  il  se  livra  à  moi  tout  entier.  Notre  commerce  fut 
à  la  fois  agréable  et  utile.  Il  y  avait  entre  nous  confiance 
et  amitié  (3).  » 

L'ancien  préfet  pouvait  donc  écrire  sans  trop  d'exagération  : 
«  Les  royalistes  vinrent  presque  tous  à  moi. . .  j'en  plaçai  dans 
divers  emplois,  j'en  eus  dans  ma  société  et  jusque  dans  mes 
bureaux.  »  Il  affirmait  ailleurs  :  «  En  Provence,  le  parti  royaliste 
s'était,  pour  ainsi  dire,  éteint  de  lui-même  ou,  s'il  avait  encore 
;  quelque  vie,  il  faisait  parfaitement  le  mort.  »  Son  vrai  chef, 
I  Jourdan,  neveu  du  sénateur  Barthélémy  et  ancien  collègue  de 
Thibaudeau  aux  Cinq  Cents,  resté  contre-révolutionnaire  dans 
rame,  mais  ambitieux,  ardent  et  remuant,  «  saisissait  avide- 
ment toutes  les  occasions  de  sortir  de  l'obscurité  où  il  était 
tombé  »  et  de  détruire  les  «justes  préventions  »  de  Napoléon  à 
son  égard.  Il  avait  brigué  le  Sénat  dès  1803  et  fut  désigné  de 

(1)  Thibaudeau.  Mémoires,  pp.  198.  359,  370  et  passim.  Voir  Les  Bouches-dii- 
^1  Rhône,    t.    xi,    Biographies    :     Joseph-Cliarles-André,     marquis    d'Arbaud- 

Jouqiies,  né  en  1769,  mort  en  1849. 

(2)  Alexandre-Jules-Antoine  Fauris  de  Saint-Vincent,  né  à  Aix  le  3  sep- 
tembre 1750,  mort  en  1819.  Voir  Les  Bouches- du- Rhô  ne,  ibid. 

(3)  Mémoires,  pp.  236-237. 
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nouveau  par  le  corps  électoral  de  1808.  «  Jourdan  sera  toujours 
l'idole  de  Marseille,  écrivait  Siniéon  à  cette  occasion.  Outre  son 
talent,  il  a  son  intrigue.  C'est  un  très  bon  chef  de  parti.  »  Mais 
il  dut  se  contenter  d'abord  d'entrer  au  conseil  municipal  et 
d'accepter  un  des  six  postes  d'adjoints  (1),  puis  la  présidence  du 
conseil  général  en  1806.  Il  devait  devenir  préfet  en  1808  et  baron 
de  l'empire  en  1810.  On  vit  encore  entrer  plus  tard  au  conseil 
municipal  un  autre  royaliste  avéré,  le  magistrat  Laget  le  vieux  ; 
Gras  Salicis  (2)  était  au  conseil  de  préfecture.  Esprit  Caire,  le 
plus  compromis,  l'ancien  agent  du  marquis  de  Puyvert  et  du 
général  Willot  à  Marseille,  vivait  retiré  dans  sa  propriété  près 
d'Aubagne. 

Siméon,  qui  connaissait  bien  ses  compatriotes,  pouvait  écrire 
à  Thibaudeau  en  1805  :  «  Il  n'y  a  pas  plus  d'esprit  public  (3)  à 
Marseille  qu'à  Aix  ;  peut-être  y  en  a-t-il  moins.  Il  y  a  dans  tous 
ces  pays-là  beaucoup  du  caractère  apathique  des  Italiens,  une 
vivacité  du  moment,  incapable  d'une  résolution  forte  et 
'constante.  »  Et  l'indifférence  politique  générale  aurait  certai- 
nement  permis  d'appliquer  à  beaucoup  d'autres  le  mot  du 
préfet  sur  général  du  Muy,  fils  de  l'ancien  maréchal,  qui  avait 
remplacé  Cervoni  à  tête  de  la  huitième  division  en  1809:  «  Sans 
opinions  politiques,  il  s'accommodait  très  bien  avec  le  gouver- 
nement quel  qu'il  fût;  il  lui  restait  fidèle  jusqu'au  dernier 
moment  (4).  » 

Gomme  les  nobles  et  les  royalistes  le  clergé  s'était  rallié  et  les 


(1)  Mémoires,  pp.  88-89,  152-153,  180-181.  —  André-Joseph  Jourdan,  né  à 
Aubagne  en  1757,  mort  en  1831,  procureur  du  roi  au  bureau  des  finances 
d'Aix  en  1789.  Les  Bouches- du- Rhô  ne,  ibid. 

(2)  Tous  deux  avocats  en  1789.  Voir  Fournier.  Cahier  de  doléances  de  la 
sénéchaussée  de  Marseille,  p.  31.  —  Le  12  novembre  1790  le  conseil  municipal 
avait  délibéré  de  récuser  Gras  Salicis,  homme  de  loi,  comme  suspect  dans 
toutes  les  affaires  de  la  commune.  Le  25  thermidor  an  III,  le  représentant 
Isnard  l'avait  nommé  procureur  de  la  Commune. 

{S)  On  retrouve  le  même  motet  la  même  impression  d'indifférence  dans  les 
rapports  des  commissaires  de  police  ;  «  11  n'y  a  plus  d'esprit  public...  On  n'en 
peut  rien  dire,  attendu  qu'il  ne  s'épanche  ni  en  éloges,  ni  même  en  espé- 
rances. »  1807.  Gaffarel.  L'esprit  public  à  Marseille.  Rev.  des  études  napo; 
léoniennes,  janv.  févr.  1916,  p.  80. 

(4)  Mémoires,  pp.  265  66. 
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démêlés  de  Napoléon  et  de  Pie  VII  ne  faisaient  pas  encore 
oublier  les  bienfaits  de  l'auteur  du  Concordat.  Thibaudeau  sut 
vivre  en  assez  bons  termes  avec  le  remuant  et  autoritaire 
Champion  de  Cicé,  archevêque  d'Aix,  bien  qu'ils  fussent  parfois 
en  conflit,  notamment  pour  l'établissement  de  congrégations  ou 
de  confréries,  auxquelles  Cicé  tenait  autant  que  le  préfet  les 
redoutait.  Celui-ci  n'eut  en  somme  à  se  plaindre  que  des 
frasques  de  quelques  prêtres  ardents,  tels  que  le  lazariste 
Verbert,  curé  de  l'église  des  Réformés  de  Marseille,  encouragés 
par  leurs  succès  auprès  d'une  clientèle  de  dévotes  et  de  quelques 
laïques.  «  Faute  de  pouvoir  jouer  un  rôle  plus  important, 
ceux-ci  briguaient  les  places  de  marguilliers  pour  se  pavaner 
dans  les  bancs  d'œuvre  et  aux  processions,  plus  zélés  que  les 
prêtres  eux-mêmes  pour  la  maison  de  Dieu,  tripotant  avec  les 
dévotes,  chambellans  de  l'Église,  courtisans  de  l'archevêque 
et  se  donnant  un  petit  air  d'opposition  à  l'autorité  (1).  » 

En  dehors  des  écarts  de  quelques  prédicateurs  indiscrets,  la 
seule  trace  d'agitation  qu'il  soit  possible  de  signaler  à  Marseille 
dans  les  premières  années  de  l'Empire,  c'est  la  persistance  du 
parti  anarchique  «  toujours  en  état  de  conspiration  ».  Sans  plan 
bien  arrêté,  il  voulait  renverser  Napoléon  et  rétablir  un  gouver- 
nement populaire.  «  Il  n'y  avait  pas  dans  le  parti  un  homme  très 
marquant,  mais  il  ne  manquait  pas  de  gens  audacieux  et  entre- 
prenants. II  se  vantait  d'avoir  pour  chef  Barras  ;;  qui,  en  1805, 
avait  obtenu  l'autorisation   de  résider  dans  sa  propriété  des 
Aygalades,  tout  près  de  Marseille. 
I       Parmi  les  principaux  meneurs  figurait  l'ancien  général  Guidai, 
:    natif  de   Grasse,   disgracié   pour  des  propos  menaçants  tenus 
;   contre  l'empereur,  l'ancien  perruquier  Bergier,  qui  avait  été 
I   adjudant  commandant.  Moisson,  commandant  du  bataillon  des 
I   Marseillais  au  10  aaût,  Giraud,  ex-commissaire  du   Directoire 
1  près  le  bureau  central  de  Marseille,   l'avocat  Jaunie,   ancien 
défenseur  de  Babeuf  et  l'imprimeur  Rochebrun  qui  avait  été 
pendant  deux  ans  en   correspondance  intime  avec  celui-ci,  le 

1 1;  Thibaudeau.  Më/no/res,  pp.  171-179. 
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journalisle  Ricord  d'Allauch,  ancien  administrateur  du  déparle- 
ment (1).  Les  agents  secondaires  étaient  nombreux,  petits  bour- 
geois, artisans,  ouvriers,  anciens  militaires,  gens  qui  avaient 
occupé  des  places  pendant  la  Terreur.  Mais  ce  parti,  fortement 
organisé,  manquait  de  troupes. 

Vers  la  fin  de  1805,  le  commissaire  général  de  police,  de 
Permon,  crut  devoir  sévir  et  fit  arrêter  dix-sept  individus. 
Fouché  le  blâma  d'avoir  fait  un  éclat  pour  peu  de  chose  :  six  des 
prévenus  furent  détenus  en  Corse  au  château  de  Corte  ;  six 
furent  laissés  en  liberté  sous  la  surveillance  de  la  police  et  les 
autres,  parmi  lesquels  Jaume  et  Bergier,  simplement  relâchés (2). 
Les  menées  anarchistes  continuèrent  obscurément  sans  que  le 
gouvernement  voulût  davantage  en  prendre  ombrage.  Il  avait 
raison,  car  les  Provençaux  qui  regrettaient  la  République  étaient 
bien  peu  nombreux  et  beaucoup  de  ceux-ci  étaient  sans  doute 
analogues  à  ce  Pierre  Pierre,  de  Marseille,  devenu  commissaire 
général  de  police  à  Bordeaux,  par  la  protection  de  Lucien  Bona- 
parte, au  début  du  Consulat  et  dont  Thibaudeau  nous  fait  ainsi 
le  portrait.  «  C'était  un  de  ces  patriotes  provençaux,  effrayants 
de  loin  et  très  rassurants  de  près,  en  tout  un  bon  homme,  propre 
à  réconcilier  le  public  avec  la  police  (3).  » 


Sans  doute,  la  tranquillité  intérieure  absolue,  l'absence  com- 
plète d'une  opposition  qui  n'eût  pas  été  tolérée  et  que  l'asservis- 
sement de  la  presse  ne  permettait  pas  d'exprimer,  ne  doivent 
pas  faire  illusion  sur  l'état  réel  des  esprits,  sur  la  généralité  ni 
la  profondeur  des  dévouements  à  l'Empire  et  à  Napoléon.  Néan- 
moins, on  peut  penser  que  la  population  marseillaise  au  début 
de  l'empire  était  en  communion  de  sentiments  avec  sa  munici- 
palité qui,  sous  la  direction  du  nouveau  maire  Antoine  faisait 
montre  d'un  grand  zèle. 

La  loi  du  14  ventôse  an  XIII  (5  mars  1805),  avait  rétablMes 

(1)  Les  Bouches-du-Rhône.  Biographies,  t.  xi. 

(2)  Thibaudeau,  Mémoires,  pp.  154-156. 

(3)  Mémoires,  p.  17. 
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maires  des  grandes  villes.  On  songea  pour  la  mairie  de  Mar- 
seille, à  Jourdan  et  au  comte  de  Fortia  qui  la  souhaitaient,  au 
comte  de  Panisse,  qui  n'eût  peut-être  pas  osé  l'accepter.  Thibau- 
deau  proposa  en  première  ligne  Anthoine,  ancien  négociant 
riche  et  considéré;  mari  d'une  des  demoiselle  Clary,  beau-frère 
de  Joseph  Bonaparte  et  de  Bernadotte  (1).  Par  ce  choix,  Thibau- 
deau  pensait  à  la  fois  faire  plaisir  à  l'empereur  et  aux  Marseillais 
et  il  y  réussit,  mais  il  n'eut  pas  à  s'en  féliciter  personnellemenl. 
Il  entra  vite  en  conflit  avec  le  maire  dont  il  n'avait  pas  compris 
auparavant  le  caractère  autoritaire  et  têtu  :  «  Malgré  son  cachet 
de  montagnard,  dit-il,  il  était  poli  et  obséquieux  à  l'excès.  Il 
avait  un  air  de  bonhomie,  plus  de  finesse  que  d'esprit  et  de 
pratique  que  de  savoir...  Etranger  à  l'administration,  M.  Anthoine 
n'en  avait  qu'une  très  faible  idée.  Pendant  plus  d'un  mois,  il 
eut  avec  moi  des  conférences  de  plusieurs  heures.  11  me  demanda 
en  loute  humilité  et  obtint  en  toute  conscience  des  conseils, 
des  plans...  Lorsqu'il  se  crut  suffisamment  initié  et  en  état  de 
voler  de  ses  propres  ailes,  le  maire  changea  tout  à  coup  de  maniè- 
res, affecta  de  s'isoler  de  moi,  commença  la  guerre  sans  là 
déclarer  et  développa  rapidement  le  caractère  le  plus  difficile 
qu'on  pût  rencontrer  dans  les  affaires.  Jamais  homme,  sous  un 
air  presque  naturel  d'abnégation  de  soi-même,  n'eut  autant 
d'orgueil  et  ne  sut  conserver  à  un  plus  haut  degré  envers  les 
fonctionnaires  auxquels  il  cherchait  querelle,  toute  l'appa- 
rence du  respect,  de  l'estime  et  de  l'amitié  (2).  » 
Si  le  préfet  garda  de  très  mauvais  souvenirs  de  ses  relations 

(1)  Antoine  Ignace  d'Anthoine,  orginaire  d'Embrun,  fils  d'un  avocat  au 
parlement  de  Grenoble,  était  venu  jeune  à  Marseille  et  avait  débuté  dans  le 
commerce  sous  les  auspices  du  fameux  Jacques  Seimand}'.  11  avait  gagné  sa 
fortune  à  Constantinople  et  l'avait  grossie  en  fondant  un  comptoir  dans  le 
nouveau  port  russe  de  Cherson,  à  la  suite  du  traité  rie  Kaïnardji.  L'ouverture 
de  la  mer  Noire  et  de  la  Russie  au  commerce  français  lui  avaient  valu,  en 
même  temps  qu'une  grande  notoriété,  des  lettres  de  noblesse  héréditaire. 
Pour  ses  débuts  voir  mon  Histoire  du  commerce  français  dons  le  Levant  an 
XVIIb  siècle  (Paris,  Hachette,  1911),  pp.  647-655.  —  Réfugié  à  Gênes  pendant 
la  Terreur  avec  sa  famille,  Anthoine  avait  contribué  à  l'approvisionnement 
de  Marseille  ;  en  1795,  il  était  retourné  à  Constantinople  d'où  la  rupture  avec 
la  Turquie  l'avait  fait  revenir. 

(2)  Thibaudeau.  Mémoires,  pp.  181-184,  190-192,  194,  253-254. 
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avec  le  nouveau  maire,  celui-ci  en  laissa  de  meilleurs  à  ses 
administrés  ;  le  royaliste  Lautard  le  loue  sans  restrictions  et 
son  homonyme,  l'historien  de  l'Académie  de  Marseille,  le  quali- 
fie «d'habile  et  probe  magistrat  (1)'».  Anthoine  était  assisté  de 
six  adjoints  parmi  lesquels  Tibaudeau  avait*  présenté  en  pre- 
mière ligne  les  maires  des  trois  municipalités  supprimées, 
Granet,  Mossy  et  Sarmet,  tous  trois  hommes  de  la  Révolu- 
tion. Tout  autres  d'origine  et  d'opinion  étaient  les  trois 
autres  nommés  avec  eux,  Jourdan,  le  comte  de  Fortia  et  le 
fameux  avocat  jurisconsulte  Dessoliers. 

La  nouvelle  municipalité  fut  installée  solennellement  le 
1*"*  vendémiaire  an  XIV  (23  septembre  1805).  Depuis  plusieurs 
mois  Marseille  était  en  pleine  fièvre  de  manifestations  et  de  pré- 
paratifs en  l'honneur  de  l'empereur.  On  attendait  sa  visite  depuis 
le  printemps  et  on  la  désirait  ardemment  dans  l'espoir  qu'elle 
aurait  les  plus  heureuses  conséquences  pour  la  ville. 

Lors  des  fêtes  du  couronnement,  Thibaudeau  en  avait  parlé  à 
l'empereur  qui  lui  avait  manifesté  le  désir  de  «  combler  les  vœux 
des  Marseillais  »  ;  le  voyage  que  celui-ci  allait  faire  en  Italie 
semblait  devoir  être  l'occasion  de  réaliser  ce  projet.  Pour  ache- 
ver de  le  décider,  le  conseil  s'empressait  de  lui  faire  parvenir 
l'adresse  suivante  : 

Sire, 

Votre  départ  de  la  capitale  est  annoncé,  tout  votre  peuple  du 
Midi  porte  ses  yeux  sur  les  routes  que  V.  M.  impériale  doit 
parcourir.  Les  citoyens  de  cette  antique  cité,  les  vieillards, 
les  femmes,  les  enfants,  tous  d'un  commun  accord  s'adressent  à 
leurs  représentants  ;  ils  demandent  si  le  héros  qui  les  rendit  à  la 
vie  viendra  par  sa  présence  combler  leur  espoir  et  leurs  vœux. 

Dites  un  mot.  Sire,  le  Marseillais  fidèle  l'attend  dans  un  respec- 
tueux silence;  ce  mot  vivifiant  sera  bientôt  mille  fois  répété;  il 


(1)  Lautard.  Marseille  depuis  Î789,  t.  ii,  pp.  20iJ-204;  —  J.  B.  Lautard.  Hist.  de 
l'Académie,  t.  ii,  p.  107. 
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retentira  jusqu'au  fond  de  nos  cœurs;  il  deviendra  pour  nous 
l'heureux  et  assuré  présage  de  notre  félicité.  »  M.  de  Rémuzat, 
chambellan  de  l'empereur,  était  prié  de  joindre  sa  voix  à  celle 
de  ses  compatriotes  «  pour  leur  obtenir  la  seule  faveur  après 
laquelle  ils  soupiraient  depuis  si  longtemps,  celle  de  posséder 
dans  leur  antique  cité  son  restaurateur  particulier  et  le  héros  du 
XIX''  siècle  ». 

Le  25  avril  (5  floréal,  an  XIII)  le  conseil  municipal  avait 
nommé  une  commission  pour  «  remplacer  les  noms  des  rues  et 
supprimer  les  inscriptions  qui  pouvaient  exister  sur  les  places 
et  édifices  publics,  contradictoires  avec  le  régime  actuel  de  la 
France  ».  Le  préfet  avait  été  prié  de  vouloir  bien  faire  procéder 
aux  réparations  définitives  qu'exigeait  l'hôtel  de  ville,  saccagé 
en  1793,  et  de  faire  placer  le  buste  de  Napoléon  le  Grand  «  sur 
la  porte  supérieure  et  la  plus  apparente  dudit  hôtel  ». 

Thibaudeau  travaillait  de  concert  avec  le  conseil.  Penchaud, 
archilecle  de  la  ville,  fut  chargé  de  faire  le  plan  des  fêtes;  deux 
autres  artistes,  Goubaud,  directeur  du  Musée  et  le  sculpteur 
Chardigny  furent  adjoints  à  la  commission  pour  les  préparatifs, 
Provisoirement  une  somme  de  200.000  francs  était  mise  à  la 
disposition  de  celle-ci. 

Puis  il  avait  été  décidé  de  constituer  une  garde  d'honneur 
composée  d'un  corps  de  cavalerie  de  40  hommes  et  d'au  moins 
120  hommes  d'infanterie  divisés  en  quatre  compagnies  avec  un 
nombreux  état-major  :  un  commandant  en  chef,  un  comman- 
dant en  second,  un  capitaine,  deux  lieutenants  et  un  porte-guidon 
pour  la  cavalerie,  le  même  nombre  d'officiers  pour  chaque 
compagnie  d'infanterie  et  un  porte -drapeau  pour  ce  corps. 
L'empressement  fut  grand  pour  les  enrôlements  parmi  les  fils 
de  famille.  Le  vieux  Louis  de  Sinéty,  membre  du  conseil  muni- 
cipal, âgé  de  65  ans,  retiré  du  service  comme  major  de  cavalerie 
en  1777,  nommé  commandant,  faisait  part  au  conseil  que  «  ses 
officiers  et  son  état-major  offraient  l'exemple  du  zèle  le  mieux 
entendu  et  que  tous  les  légionnaires  luttaient  d'enthousiasme  et 
de  dévouement  pour  se  rendre  dignes  de  la  faveur  qu'ils  avaient 
obtenue.  » 
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Cependant  l'empereur  était  parti  de  Fontainebleau  le  3  avril 
pour  son  voyage  d'Italie;  de  Lyon,  il  était  allé  directement  à 
Turin  sans  avoir  eu  jamais  l'intention  de  passer  par  le  Midi  ;  il 
avait  ensuite  parcouru  triomphalement  l'Italie  du  Nord,  cou- 
ronné roi  au  milieu  d'une  pompe  extraordinaire  à  Milan,  le 
26  mai,  accueilli  à  Gênes  par  des  fêtes  magnifiques  du  30  juin 
au  7  juillet. 

Mais  les  Marseillais  espéraient  le  recevoir  à  son  retour  ;  ils  y 
tenaient  maintenant  d'autant  plus  que  la  réunion  de  Gênes  à 
l'Empire  les  avait  efïrayés.  Pour  l'y  décider,  deux  conseillers,  le 
comte  de  Fortia  et  le  tanneur  Raymond,  furent  députés  le  22  juin 
pour  l'aller  trouver  en  Italie.  La  Chambre  de  commerce  voulut 
s'associer  à  cette  démarche;  deux  de  ses  membres,  les  négo- 
ciants Vallière  et  Edouard  Cousinéry,  se  joignirent  aux  deux 
délégués  du  conseil.  La  députation  perdit  quelques  jours  et 
n'arriva  à  Grenoble  que  le  3  juillet  ;  le  préfet  leur  apprit  qu'ils 
auraient  des  chances  de  trouver  l'empereur  à  Turin.  Ils  s'y 
rendirent  en  toute  diligence  et  y  arrivèrent  quatorze  heures  avant 
lui.  En  effet.  Napoléon  avait  quitté  Gênes  pour  Turin  le  7  juillet; 
mais,  tandis  qu'on  s'attendait  à  l'y  voir  séjourner,  le  8  au  soir 
il  partait  incognito  en  voiture  de  poste,  laissant  l'impératrice  et 
on  le  voyait  apparaître  inopinément  à  Fontainebleau  Me  11  au 
matin  pour  prendre  ensuite  le  chemin  du  camp  de  Boulogne. 
La  déconvenue  des  députés,  réduits  à  obtenir  audience  du 
ministre  de  l'intérieur  Champagny,  fut  grande  mais  méritaient- 
ils  les  quolibets  ironiques  dont  Thibaudeau  les  gratifie  dans 
ses  Mémoires?  (1). 

.  En  recevant  ces  nouvelles  de  Turin,  le  conseil  décidait  de 
demander  au  préfet  de  faire  célébrer  annuellement  à  perpétuité 
la  Saint  Napoléon,  fixée  au  16  août.  Il  indiquait  «  qu'il  verrait 
avec  plaisir  que  la  fête  fut  annoncée  par  le  bruit  des  cloches  et 

(1)  Page  165.  —  Cf.  au  sujet  du  voyage  de  l'empereur,  p.  167,  une  lettre  de 
Siméon  à  Thibaudeau  :  «  .Je  ne  crois  qu'en  partie  ce  qu'on  vous  a  écrit  de 
Gênes  qu'il  y  aurait  eu  de  l'affectation  à  éloigner  le  voyage  à  Marseille...  Il  ne 
paraît  pas  que  l'Empereur  ait  jamais  songé  à  aller  vous  visiter...  Il  avait  à 
faire  trop  de  choses  en  Italie  et  ensuite  sur  la  côte,  où  il  veut  tenir  perpétuel- 
lement les  Anglais  en  échec,  pour  qu'il  eût  le  temps  d'aller  à  Marseille  ». 
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des  canons,  qu'il  fut  brûlé  la  veille  sur  la  place  du  fruit  un  feu 
de  joie  qui  serait  éclairé  à  l'enlrée  de  la  nuit  par  les  premières 
autorités,  que  les  ministres  de  la  religion  fussent  invités  à  concou- 
rir à  celte  fêle  par  leurs  hymnes  d'allégresse,  qu'elle  fût  en 
outre  signalée  par  quelques  actes  de  bienfaisance  et  embellie 
par  des  exercices  maritimes,  des  danses  el  des  jeux  qui  rappel- 
lent les  beaux  jours  de  l'antique  Marseille  ».  Sans  attendre  cette 
solennité,  la  garde  d'honneur  avait  tenu  à  manifester  ses 
sentiments  par  l'organisation  d'une  fête  en  l'honneur  de 
l'empereur  (1). 

Cependant,  quand  il  fut  question  de  partir  en  guerre  et  de 
payer  de  sa  personne  au  lieu  de  parader,  l'empressement  des 
gardes  d'honneur  fut  moindre.  En  vue  de  la  guerre  imminente 
avec  l'Autriche  l'empereur  venait  de  créer,  pour  faire  partie  de 
sa  garde,  un  corps  de  vélites  à  cheval  de  800  hommes,  pris 
parmi  les  conscrits  des  trois  dernières  conscriptions,  qui 
auraient  trois  cents  francs  de  rente,  volontaires  ou  désignés  par 
le  préfet.  Thibaudeau  lit  un  appel  aux  volontaires  et  eut  recours 
à  la  nouvelle  municipalité,  qui  venait  d'entrer  en  fonctions,  pour 
susciter  les  enrôlements.  Anlhoine  eut  l'idée  de  s'adresser  au 
dévouement  de  la  garde  d'honneur  qui  se  réunit  le  28  brumaire 
(19  novembre  1805)  et  répondit  par  de  belles  assurances  :  «  Nous 
avons  osé  aspirer  à  remplir  auprès  de  S. M.  les  mêmes  fonctions 
partout  où  la  voix  de  la  patrie  l'appellera...  La  voix  de  l'hon- 
neur, le  désir  de  combattre  à  côté  du  grand  monarque  qui  nous 
gouverne  s'était  depuis  longtemps  fait  entendre  ;  notre  zèle 
brûlait  d'éclater,  l'occasion  s'est  offerte  le  28  brumaire  et  ce 
Jour-là  nous  avons  exprimé  le  vœu  d'envoyer  un  détachement 
pris  dans  notre  sein.  Puisse  cette  journée  mémorable  vous 
prouver  que  vos  enfants,  membres  de  la  garde  d'honneur,  sont 
dignes  de  vous.  »  Le  conseil  se  déclarait  satisfait  de  ces 
«  preuves  glorieuses  et  touchantes  de  courage,  de  patriotisme  et 
d'amour  pour  le  prince  données  par  la  garde  d'honneur.  »  En 


0;  Pour  tout  ce  qui  précède  voir  le  Registre  des  délibér.,  1805,  fol.  43,  53,  58, 
68,70,  74,82,  102-104,  106,  110-111,  120,  125. 
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réalité  la  lettre  n'avait  été  signée  que  par  six  jeunes  gens,  dont 
deux  au  moins,  Félix  Anthoine  et  Jacques  de  Gaillard  étaient 
fils  de  membres  de  la  municipalité  (1).  Thibaudeau,  en  défini- 
tive, faute  d'un  nombre  suffisant  de  volontaires  dans  le  dépar- 
tement, avait  dû  procéder  à  des  désignations. 

En  entrant  en  charge  au  lendemain  de  la  déconvenue  causée 
par  le  voyage  manqué  de  Tempereur,  le  maire  Anthoine  avait 
tenu  à  montrer  son  crédit,  tout  en  faisant  sa  cour,  en  obtenant 
de  menues  satisfactions  pour  l'amour-propre  marseillais.  C'est 
dans  cette  vue  qu'il  avait  sollicité  pour  la  ville  le  don  du  portrait 
en  pied  de  l'empereur  et  de  quelques-uns  des  drapeaux  conquis 
sur  l'ennemi.  La  réponse  prometteuse  du  ministre  Champagny 
arriva  au  moment  où  l'on  s'occupait  de  régler  le  cérémonial  de 
l'inauguration  du  buste  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  sur  la  façade 
de  l'hôtel  de  ville  :  il  fut  décidé  qu'elle  serait  faite  avec  la  plus 
grande  solennité  et  que  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires 
seraient  invitées  à  y  assister  le  P"^  janvier  1806. 

Le  soir  du  même  jour,  21  décembre,  le  trentième  bulletin  de  la 
Grande  Armée,  contenant  les  détails  de  la  bataille  d'Austerlitz, 
devait  être  lu  au  spectacle.  Anthoine  était  amoureux  du  panache 
et  de  l'apparat;  Thibaudeau,  qui  l'en  raille,  n'était  pas  exempt 
du  même  travers  et  cette  analogie  de  goûts  fut  une  des  causes 
de  leurs  froissements.  Le  maire  profita  donc  de  la  circonstance 
pour  faire  au  théâtre  une  de  ces  apparitions  sensationnelles 
qu'il  aimait  (2).  Le  conseil  municipal  en  corps  s'y  rendit  en 
voiture.  «  Au  moment  où  M.  le  Maire  et  le  corps  municipal  ont 
paru  à  l'amphithéâtre,  lit-on  dans  le  registre  des  procès-ver- 
baux, les  applaudissements  de  tous  les  spectateurs  ont  mani- 
festé la  joie  avec  laquelle  les  citoyens  voyaient  leurs  magistrats 

(1)  Les  autres  étaient  D.  Bastide,  Jean-Baptiste  Chaix,  Crozet  aîné,  Séjourné. 
Reg.  des  délibér.  1805-1806,  fol.  47-48,  59-60,  87.  —  Le  jeune  Antlioine  allait, 
d'ailleurs,  suivre  la  carrière  militaire  ;  il  se  distingua  notamment  en  Espagne 
comme  aide  de  camp  des  maréchaux  Soult  et  Suchet,  son  beau-frère  ;  il  était 
colonel  en  1814.  Son  père  avait  marié  ses  deux  filles  à  des  officiers,  l'une  à 
Suchet,  duc  d'Albufera,  l'autre  au  général  Saligny,  devenu  duc  de  San 
Germano. 

(2)  Voir  Thibaudeau.  Mémoires,  p.  182  ;  Lautard.MarseiZZe  depuis  Î789,  t.  ii, 
p.  184. 
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s'associer  dans  cette  occasion  à  l'allégresse  publique.  Un  acteur 
s'est  présenté  sur  le  devant  du  théâtre  et  a  lu  les  détails  de  la 
journée  d'Austerlitz  qui  couronne  avec  tant  d'éclat  les  prodiges 
d'une  campagne  que  rien  n'égale  dans  les  fastes  de  la  guerre. 
Les  applaudissements  réitérés  et  unanimes,  les  transports  de 
l'enthousiasme,  les  cris  répétés  de  :  Vive  l'Empereur!  ont  mille 
fois  interrompu  cette  lecture  après  laquelle  le  corps  municipal 
s'est  retiré  au  milieu  des  applaudissements  des  spectateurs 
enivrés  de  la  joie  de  tant  de  triomphes  (1).  » 

Le  retour  de  l'empereur  à  Paris  fut  l'occasion  d'une  manifesta- 
tion plus  solennelle.  Un  habile  scénario  fut  arrangé  par  Anthoine 
pour  en  reliausser  l'importance.  La  chambre  de  commerce  qui, 
dès  le  31  décembre  1805,  avait  envoyé  une  adresse  à  l'empereur, 
se  réunit  pour  exprimer  ses  regrets  de  ne  pouvoir  elle-même 
porter  le  tribut  de  son  hommage  et  fit  une  démarche  auprès 
du  conseil  municipal  pour  qu'il  prît  l'initiative  d'une  députation 
à  l'empereur  ayant  le  maire  à  sa  tête.  Les  courtiers  de  com- 
merce demandèrent  à  être  introduits  et  s'associèrent  au  vœu  de 
la  chambre,  a  Toutes  les  voix  appellent  M.  Anthoine,  tous  les 
Marseillais  veulent  que  ce  magistrat,  digne  de  leur  amour  et  de 
leurs  espérances,  soit  nommé  l'un  des  députés.  De  leur  côté,  les 
membres  de  la  chambre  des  notaires  vont  trouver  le  maire  chez 
lui  pour  lui  exprimer  relativement  à  la  députation  «  un  vœu 
conforme  à  celui  de  l'universalité  des  citoyens.  »  Peut-être  ne 
faut-il  voir  là  que  l'amour  d'Anthoine  pour  la  mise  en  scène  ; 
peut-être  avait-il  voulu  donner  plus  de  poids  à  sa  mission  et 
préparer  le  succès  des  négociations  qu'il  comptait  engager  à 
Paris  ;  peut-être  avait-il  simplement  voulu  forcer  la  main  au 
préfet.  Thibaudeau,  en  effet,  ne  donna  son  autorisation  qu'en 
rechignant;  il  soupçonnait  qu'une  petite  machination  avait  été 
ourdie  contre  lui  et  que  la  députation  se  proposait  de  demander 
sous  main  son  rappel  (2). 

Celle-ci  fut  composée  de  trois  membres,  Anthoine,  l'adjoint 

(I)  Reg.  des  délibér.  1805-1806,  pp.  94,  101-102,  108,  165. 
.  (2)  Reg.    des    délibér.    1806,    pp.    139-140,    156-162.    Thibaudeau,   Mémoires, 
pp.  190-191.- 
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Dessoliers  et  le  négociant  La  Sale,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce,  qui  avait  déjà  représenté  celle-ci  à  la  cérémonie  du 
sacre.  Le  9  mars  1806  elle  fut  reçue  par  l'empereur  et  l'impéra- 
trice avec  les  témoignages  de  bienveillance  obligatoires.  Elle 
resta  environ  deux  mois  à  Paris,  s'occupant  du  port  franc,  du 
voyage  de  l'empereur,  de  la  demande  de  son  portrait  et  des 
drapeaux  ennemis  qui  fil  l'objet  d'une  nouvelle  adresse  (1).  Elle 
n'obtint  que  de  vagues  assurances  comme  résultat  de  ses  nom- 
breuses démarches.  Siniéon  écrivait  à  propos  d'Anthoine  : 
«  Au  ministère  de  l'intérieur  les  préventions  sont  contre  lui  ;  il 
a  fatigué  tout  le  monde  de  ses  lettres  et  de  ses  prétentions.  » 

Entre  temps  on  avait  appris  à  Marseille  l'avènement  de 
Joseph  Bonaparte  au  trône  de  Naples  et  la  nouvelle  avait  fait 
sensation.  Le  conseil  municipal,  présidé  par  Omer  Granet, 
rédigea  des  adresses  que  la  dépulation  fut  chargée  de  présenter 
au  nouveau  roi  et  à  la  reine  Julie.  Ce  fut  aussi  l'occasion  de 
congratulations  aux  nombreux  membres  de  la  famille  Clary  (2). 
En  même  temps  la  population  avait  manifesté  son  contentement 
par  des  illuminations  spontanées. 

Au  milieu  de  mai  1806  les  députés  La  Sale  et  Dessoliers,  de 
retour  tandis  que  le  maire  restait  à  Paris,  furent  accueillis 
pompeusement.  Dessoliers  se  complut  à  parler  de  la  bonté  avec 
avec  laquelle  ils  avaient  été  reçus  par  LL.  MM.,  des  marques 
de  considération  dont  ils  avaient  été  gratifiés  partout,  à  «  retracer 
le  crédit  dont  M.  Anthoine  avait  entouré  la  députation,  le  zèle 
infatigable  que  ce  magistrat  n'avait  cessé  de  mettre  dans  toutes 
ses  sollicitations.  »  Satisfactions  d'amour-propre  réelles  sans 
doute  en  dépit  de  l'insuccès  de  toutes  leurs  démarches.  Mais  les 
députés  durent  quelque  peu  déchanter  quand  le   ministre  eut 

(1)  Voir  les  discours  et  l'adresse  à  l'appendice. 

(21  Voir  les  adresses  à  l'appendice  et  la  réponse  de  la  reine  Julie.  —  Les 
députés  sont  chargés  de  féliciter  Anthoine  et  sa  «  vertueuse  épouse  », 
Madame  Clar3'^  mère,  M's  Etienne  et  Nicolas  Clary,  le  maréchal  Bernadotte  et 
son  épouse,  Madame  Lejean,  M.  et  Madame  de  Villeneuve  ;  —  des  lettres  sont 
adressées  à  M.  et  à  Madame  Pluvinal,  à  M.  de  Somis,  colonel  commandant  le 
corps  du  génie  à  l'armée  du  maréchal  Marmont  et  à  Mesdemoiselles  de  Somis 
ses  sœurs.  Registre  des  délihér.,  pp.  224,  226-228,  246-247,  249.  Cf.  Vérany, 
La  famille  Clary, 
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refusé  d'approuver  le  vote  du  conseil  qui  leur  avait  accordé  à 
chacun  6.000  francs  pour  leurs  frais  de  voyage.  La  mission  ayant 
eu  un  but  honorable  pour  eux  ils  devaient  en  supporter  les  frais, 
«  aucune  des  nombreuses  députations  envoyées  par  les  conseils 
administratifs  et  les  collèges  électoraux  n'avait  été  défrayée  par 
les  départements  ni  par  les  villes  (1)  ». 

Cependant  les  manifestations  continuaient.  Le  30  mai,  quelques 
jours  après  le  retour  des  députés,  le  conseil,  sur  la  proposition 
de  Granel,  maire  par  intérim,  adoptait  avec  enthousiasme  le 
projet  d'ériger  une  statue  équestre  en  bronze  représentant  le 
héros  d'Austerlitz.  Il  chargeait  Anlhoine  de  présenter  à  l'empe- 
reur, à  cette  occasion,  une  adresse  plus  chaleureuse  peut-être 
que  toutes  les  précédentes  : 

((  Déjà  plusieurs  bustes  de  V.M.,  inaugurés  au  milieu  de  nos 
places  publiques  ou  sur  le  principal  édifice  de  la  cité,  multiplient 
à  nos  yeux  l'image  chérie  du  souverain...  Mais  ces  faibles 
ouvrages  de  l'art,  chers  aux  Marseillais  par  les  traits  du  héros 
qu'ils  représentent,  n'ont  point  entièrement  satisfait  le  désir 
qu'ils  éprouvent  depuis  longtemps  de  consacrer  à  V.  M.,  un 
monument  plus  digne  de  sa  gloire.  Eh  1  quel  temps  plus  favo- 
rable notre  amour  et  notre  admiration  pouvaient-ils  choisir  pour 
en  manifester  l'idée  ». 

En  effet,  sept  mois  après  Trafalgar  et  quatre  mois  avant  léna, 
les  Marseillais  affirmaient  à  la  fois  leur  conliance  dans  une 
«  paix  solide  et  durable  sur  le  continent  »  et  dans  le  châtiment 
«  réservé  au  peuple  ambitieux  et  injuste  qui  seul  croirait  pouvoir 
se  refuser  à  entrer  dans  ce  système  d'harmonie  universelle  ». 
Bientôt  un  grand  «  triomphe  naval  »  permettrait  d'unir  les 
«  colonnes  rostrales  aux  autres  trophées  déjà  consacrés  »  à  la 
gloire  de  l'empereur. 

Illusion  singulières  !  Mais  n'espérait-on  pas  plus  que  jamais 
toucher  à  la  paix  générale  dans  cet  été  de  1806  où  l'empereur 
négociait  à  la  fois  avec  la  Russie  et  l'Angleterre  ? 

D'ailleurs  il  entre  souvent  plus  de  calcul  qu'on  ne  croit  dans 

(1)  l^eg.  des  délibér.  1806,  pp.  273,  322-323,  350. 
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les  exubérances  méridionales  et  l'éclat  de  cette  manifestation 
n'avait  peut-être  pour  but  que  de  faciliter  le  succès  des  démar- 
ches que  poursuivait  Anthoine  en  faveur  du  port  franc. 
Quoi  qu'il  en  soit  l'empereur  y  fit  la  seule  réponse  qui  convenait. 
Il  déclara  qu'il  n'accepterait  un  pareil  hommage  qu'à  l'époque 
où  les  circonstances  auraient  permis  au  commerce  de  Marseille 
de  recouvrer  son  ancienne  prospérité.  La  même  réponse"  avait 
été  faite  presque  en  même  temps  aux  Bordelais  qui  avaient  eu 
la  même  initiative  (1). 

En  celte  année  1806  commencée  si  heureusement  et  auréolée 
par  les  espérances  de  paix  générale,  Napoléon  avait  eu  le  temps 
d'inaugurer  une  série  de  monuments  qui  devaient  grandement 
accroître  la  beauté  de  Paris  ou  d'en  décider  l'exécution  :  colonne 
Vendôme,  arc  du  Carrousel,  arc  de  l'Etoile,  achèvement  du 
Louvre  et  des  Tuileries,  continuation  des  quais  de  la  Seine, 
ponts  d'Austerlitz  et  d'Iéna.  Malgré  la  situation  précaire  du 
commerce  et  des  finances  municipales  on  s'occupait  aussi  à 
Marseille  de  l'embellissement  de  la  ville  et  Thibaudeau  conti- 
nuait l'œuvre  de  Delacroix.  Dès  le  début  du  Consulat  on  avait 
créé  dans  l'ancien  jardin  des  Bernardines  (aujourd'hui  lycée) 
un  embryon  de  jardin  botanique.  Thibaudeau,  qui  s'intéressait 
particulièrement  à  l'agriculture  et  le  fit  voir  par  d'autres  initia- 
tives, décida  la  création  d'un  grand  établissement  scientifique  et 
pratique.  «La  ville  de  Marseille  était  merveilleusement  située 
«  pour  avoir  un  jardin  botanique  ;  mais  je  n'en  voulais  pas  faire, 
«  ce  qui  n'est  que  trop  commun,  un  simple  objet  de  curiosité. 
«  Je  n'avais  pas  seulement  en  vue  les  besoins  et  l'instruction  du 
«  pays,  je  désirais  surtout  que  l'établissement  servît  à  la  natu- 
«  lalisation  des  plantes  étrangères  et  à  leur  propagation  dans 
«  toute  la  France  ». 

Le  préfet  avait  obtenu  l'approbation  de  Fourcroy  et  d'autres 
professeurs  influents.  Il  avait  su  intéresser  à  son  projet  la  femme 
du  premier  consul  qui  possédait  à  la  Malmaison  une  riche 
collection  de  végétaux  rares  et  précieux.   Elle  désirait  «  que  la 

(1)  Ueg.  des  délibér.  1806,  pp.  43-44,  45-47,  54. 
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Mahiiaison  offrit  bientôt  un  modèle  de  bonne  culture  et  qu'elle 
devînt  une  source  de  richesse  pour  les  départements  ».  Mais, 
aujoutait  Thibaudeau  «  elle  l'entendait  au  rebours  de  moi.  Je 
voulais  marcher  du  Midi  au  Nord  ;  elle  voulait  marcher  du 
Nord,  c'est-à-dire  de  ses  serres,  au  Midi  ».  Une  correspondance 
s'était  établie  ;  des  graines  et  des  plantes  avaient  été  échangées. 
Ainsi  le  préfet  faisait  sa  cour  à  la  future  impératrice  qu'il  affec- 
tionnait et  avec  laquelle  il  eut  le  courage  et  le  bout  goût  de 
continuer  ses  relations  après  le  divorce.  En  même  temps  il  se 
prévalut  de  son  appui  pour  obtenir  le  concours  financier  de  la 
municipalité  marseillaise,  aidé  en  outre  de  Tinfluence  de  deux 
botanistes  locaux,  ses  confrères  à  l'académie  de  Marseille, 
Lacour  Gouffé,  ancien  officier,  et  Casimir  Rostan.  C'est  en  1806, 
après  plusieurs  années  de  travaux,  que  les  serres  et  plantations 
furent  enfin  inangurées  dans  le  voisinage  de  l'église  des 
Chartreux,  sur  les  rives  du  ruisseau  de  Jarret. 

Dès  1804  (l^r  brumaire  an  XIII,  23  octobre  1804)  Joséphine  en 
avait  accepté  la  dédicace  et,  le  30  pluviôse  (19  février  1805),  le 
conseil  municipal  avait  volé  l'érection  d'une  statue  de  l'impé- 
ratrice dans  le  nouveau  jardin.  Chardigny,  l'artiste  en  renom,  en 
avait  été  chargé  mais  s'en  occupait  avec  sa  lenteur  habituelle. 
Au  moment  où  on  espérait  de  nouveau  la  venue  de  Leurs  Majes- 
tés, il  parut  urgent  de  hâter  le  travail.  Une  délégation  étant  allé 
le  voir  dans  son  atelier,  Chardigny  «  propose  de  faire  exécuter  la 
«  statue  de  S.  M.  en  marbre  blanc  clair,  vu  l'impossibililé  de  se 
((  procurer  du  blanc  statuaire,  observant  d'ailleurs  que  c'est  la 
«  qualité  dont  on  se  sert  le  plus  communément  à  Paris.  Elle  aura 
«  5  pieds  1/2  de  hauteur  y  compris  le  plinthe,  ou  1  m.  84environ. 
«  Elle  sera  revêtue  du  costume  impérial,  protégeant  de  la  main 
«  droite  la  botanique  et  le  jardin  qui  lui  a  été  dédié.  Delà  main 
«  gauche  elle  relèvera  le  pli  de  son  manteau.  Sa  tête  sera  ornée 
«  d'un  diadème  enrichi  de  pierreries  ;  autour  du  col  sera  une 
«  fraise  en  dentelles  dont  l'exécution  est  d'un  grand  détail  ;  elle 
«  sera  surmontée  d'un  collier  en  perles  et  en  camées  avec  un 
ft  médaillon  représentant  le  portrait  de  S.  M.  empereur  et  roi. 
«  Le  manteau  impérial  sera  brodé  et  parsemé  d'abeilles  ;  la 
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«  robe  également  brodée  sur  toutes  les  coutures  et  dans  le  bas  ; 
«  sur  les  bras  retombent  des  manchetles  en  dentelles  qui  sont 
«  d'un  travail  très  soigné  et  qui  demandent  beaucoups  de  soins. 
«  Le  conseil  doit  observer  que  le  costume  impérial  adopté  pour 
«  cette  statue  présente  une  infinité  de  détails  que  l'on  eut 
«  évités  dans  une  statue  allégorique,  mais  il  paraît  préférable 
«  sous  le  rapport  de  la  vérité  historique  ». 

En  considération  de  la  longueur  du  travail,  Chardigny 
demandait  deux  mois  pour  l'exécution  du  modèle  et  huit  mois 
pour  l'entier  achèvement  de  l'ouvrage  (1). 

Mais  la  municipalité  devait  jouer  de  malheur  avec  cet  artiste 
qui  avait  plus  de  talent  que  de  conduite.  Il  était  chargé  depuis 
plusieurs  années  de  l'exécution  de  plusieurs  monuments  :  statues 
de  la  Victoire  et  de  la  Justice,  terme  «  biforme  »  représentant 
Pythéas  et  Eulliymènes  pour  la  fontaine  du  Canal,  bas-reliefs 
en  marbre  pour  la  fontaine  des  Fainéants,  aigle  impérial  pour 
celle  de  la  place  impériale. 

De  tous  ces  monuments  un  seul  put  être  inauguré  au  début  de 
1808,  le  joli  bas-relief  de  la  fontaine  des  Fainéants  (place  des 
Capucines  actuelle)  encore  en  place  aujourd'hui,  qui  valut  juste- 
ment à  l'artiste  une  gratification  de  1.500  francs  en  sus  du  prix 
convenu  de  4.500.  Les  autres  ouvrages  avaient  été  délaissés  pour 
la  statue  de  l'impératrice  qui  n'était  elle-même  qu'à  l'état 
d'ébauche  peu  avancée.  La  municipalité,  qui  avait  essayé  à 
plusieurs  reprises  de  presser  le  sculpteur,  était  d'autant  plus 
marrie  de  ses  lenteurs  qu'il  était  question  de  nouveau  du  voyage 
de  l'empereur.  Elle  demanda  la  résiliation  des  contrats  conclus 
avec  Chardigny  et  fit  apposer  les  scellés  sur  son  atelier.  Le 
conseil  de  préfecture  s'étant  déclaré  incompétent  la  ville  dut  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  qui  lui  donna  raison.  Un  décret 
impérial  du  7  février  1809  annula  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  devant  qui  l'affaire  fut  rappelée  et  qui  finit  par 
prononcer  la  résiliation  demandée  le  11  avril  1809.  Entre  temps, 

(1)  I\eg.  desdélibér.  1806,  f.  165,  167.  -  Thibeaudau,  Mémoires,  pp.  144-149. 
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Chardigny  avait  été  arrêté  et  conduit  à  Paris  par  ordre  de 
l'autorité  supérieure. 

Le  maire  fut  chargé  de  s'entendre  avec  le  sculpteur  Ghinard 
qu'on  fit  venir  de  Lyon  pour  achever  les  travaux.  Ghinard 
déclara  impossible  de  terminer  la  stalue  de  l'impératrice.  «  Il 
n'existait  aucun  moyen  de  remédier  aux  défauts  de  ressem- 
blance, de  grâces  et  même  d'ensemble  qui  paraissaient  totale- 
ment manquer  dans  l'ébauche  de  marbre».  Ge  verdict  sévère 
fut  confirmé  par  une  commission  assistée  de  Michaud,  directeur 
des  travaux  publics  de  la  ville  et  de  Goubaud,  directeur  du 
musée.  Tout  était  à  refaire  aussi  pour  la  statue  de  la  Victoire  et 
pour  l'aigle  impérial.  Malgré  ces  déconvenues  et  les  frais  qu'elles 
entraînaient,  une  convention  nouvelle  fut  signée  avec  Ghinard 
en  août  1809,  notamment  pour  la  statue  de  l'impératrice 
«  monument  auquel  la  ville  attachait  un  intérêt  bien  supérieur 
à  celui  de  tous  les  autres  ouvrages  ».  Quelques  mois  après 
j  (16  décembre  1809)  le  divorce  de  l'impératrice  était  décidé  ;  il 
était  dit  que  Marseille  ne  devait  posséder  ni  sa  stalue,  ni  celle 
I  de  l'empereur  (1). 

Des  autres  travaux  confiés  à  Ghardigny,  Ghinard  ne  devait 

I  terminer  que  le  terme  biforme  placé  aujourd'hui  au  milieu  de  la 

!  cour  d'entrée  du  château  Borély  et  l'aigle  portant  le  globe  entre 

;  ses  serres  qui  couronna  l'obélisque  de  la  place  Impériale  (2). 

Quant  au  modèle  en  plâtre  de  la  statue  de  la  Victoire  laissé  par 

Chardigny  on  décida  en  1820  de  la  placer  dans  une  des  niches 

i  de  l'escalier  d'honneur  nouvellement  construit  de  l'hôtel  de  ville. 

On  l'y  voit  encore  aujourd'hui  et  il  faut  convenir  que  le  dédain 

1  de  Ghinard  était  singulièrement  exagéré. 

Un  sculpteur  moins  réputé,  d'Antoine,  avait  terminé  dès  la  fin 
de  1805,  le  cénotaphe  du  général  Desaix  dont  il  avait  été  chargé 


(1)  Thibaudeau  affirme  dans  ses  Mémoires  (p.  149)  qu'il  ordonna  de  continuer 
la  statue  après  le  divorce  et  que  Napoléon  l'approuva.  Mais  ses  souvenirs  le 
servent  mal  puisqu'il  attribue  à  Chardigny,  disparu  de  Marseille  depuis  un 
an,  la  continuation  du  travail.  En  réalité  il  n'est  plus  question  de  la  statue  de 
l'impératrice  dans  les  délibérations  du  conseil  municipal. 

(2)  Aujourd'hui  place  de  la    Bourse.  L'aigle  fut  renversé  dans  la  jourtiée  du 
UavrillSU.  Aug.  Fabre.  Les  rues  de  Marseille.   T.  m.  p.  168-169. 
'4 


50  MARSEILLE  ET  NAPOLÉON 

par  Delacroix.  La  municipalité,  d'abord  embarrassée  pour 
trouver  un  emplacement  convenable,  avait  fini  par  choisir  le 
haut  de  la  colline  Bonaparte  et  avait  inauguré  le  monument  au 
début  de  1808  (1). 


(1)  Registres  des  délibér.  1806-07,  p.  336;  1807-08,  fol.  69-71,  403-408 ;  1808, 
p.  149-151,  311,  327,  476;  1809,  p  309-310,  449,  490-494,533;  1810,  p  161.  — 
Le  13  octobre  1812  (p.  404)  le  conseil  examine  plusieurs  emplacements  pour 
la  statue  de  la  Victoire  et  décide  qu'elle  sera  placée  sur  la  montagne  Bonaparte 
au  lieu  et  place  du  sarcophage  du  général  Desaix  qui  serait  placé  sur  le  revers. 
Chinard  aurait-il  donc  terminé  la  statue?  En  tout  cas  elle  ne  fut  pas  érigée 
sur  la  montagne. 


CHAPITRE  II 

LES   ANNÉES   DE   DÉCEPTIONS    1806-1814. 


A  partir  de  1806  les  déconvenues  puis  les  désastres  allaient 
se  succéder;  pourtant  la  confiance  dans  l'avenir  ne  diminua 
que  peu  à  peu.  La  paix,  sur  laquelle  on  avait  pu  compter  encore 
au  début  de  cette  année,  avait  été  de  nouveau  rompue,  mais  les 
foudroyants  succès  de  la  campagne  de  Prusse  semblaient  devoir 
en  promettre  de  nouveau  le  prochain  retour.  Aussi  les  Marseil- 
lais en  avaient-ils  salué  la  nouvelle  par  l'envoi  d'une  adresse. 
On  n'avait  pas  renouvelé  les  manifestations  d'enthousiasme 
soulevées  parla  nouvelle  d'Austerlilz  ;  cependant  les  rapports 
des  commissaires  de  police  attestent  que  la  joie  débordait  (1). 

La  terrible  journée  d'Eylau  (8  février  1807)  avait  été  trop  san- 
glante pour  qu'on  pût  songer  à  s'en  réjouir,  mais  la  brillante  et 
décisive  victoire  de  Friedland  (14  juin)  fut  accueillie  par  le 
même  silence  du  conseil  municipal.  Il  n'y  est  même  fait  aucune 
allusion  dans  l'adresse  inspirée  par  le  traité  de  Tilsit  (8  juillet), 
qui  la  suivit  de  près.  C'est  peut-être  parce  que  les  inquiétudes 
avaient  été  grandes  pendant  l'hiver  1806-1807.  Cependant  cette 
victoire  fut  l'occasion  d'un  «  véritable  débordement  d'éloges 
emphatiques  et  de  protestations  passionnées  »  dans  les  rapports 
des  commissaires  de  police.  L'enthousiasme  chez  eux  devient  de 
la  «  frénésie  »  quand  est  signée  la  paix.  Ce  ne  «  sont  plus  des 
compliments  mais  de  véritables  dithyrambes  »  qu'ils  adressent 
au  «  sublime  Napoléon  (2).  » 

Dans  son  adresse  (19  août  1807),  le  conseil  municipal  témoi- 
gnait à  nouveau  le  désir  qu'on  avait  de  la  paix  générale  et 
invectivait  l'Angleterre  qui  s'obstinait  seule  à  ne  pas  déposer  les 
armes.  «  Sire,  disait-il,  une  seule   puissance  demeure   encore 

(1).  P.  Gaffarel.  L'esprit  public   à  Marseille.  Rev.  des  et.   napoléoniennes, 
janv.-févr.  1916,  pp.  75-76. 
(2)  P.  Gaffarel.  Ibid.,  p.  78. 
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étrangère  à  ce  système  de  pacification  générale,  mais  déjà  votre 
sagesse  a  sa  poser  les  bases  qui  doivent  l'y  ramener.  Les  villes 
maritimes  de  votre  empire,  dont  la  prospérité  se  fonde  sur  la 
liberté  du  commerce  et  de  la  navigation,  entrevoient  l'époque 
où  elles  seront  redevables  à  votre  génie  de  ce  nouveau 
bienfait.  » 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  cette  allusion  au  blocus  continental 
établi  parle  décret  de  Berlin  (21  novembre  1806).  Les  Marseillais, 
comme  bien  d'autres,  partageaient  alors  l'illusion  de  l'empereur 
et  croyaient  que  le  blocus  réduirait  aux  abois  l'irréductible 
ennemi.  A  la  suite  du  décret  de  Milan  (17  décembre  1807)  qui 
complétait  le  système,  la  chambre  de  commerce  qualifiait  l'em- 
pereur de  «  restaurateur  de  la  gloire  nationale  »,  de  «  défenseur 
des  droits  de  tous  les  peuples  du  continent  »  ;  elle  se  déclarait 
«  prête  à  concourir  aux  vues  magnanimes  de  Sa  Majesté  » 
(30  décembre  1807). 

La  confiance  et  la  satisfaction  générale  n'étaicnt-elles  pas 
attestées  par  la  cote  de  la  rente  5  o/o  qui,  partie  de  12  francs  au 
18  brumaire,  avait  monté  à  70  après  Austerlitz  pour  atteindre 
après  Tilsit  le  cliiff*re  inattendu  de  93  francs  (fin  juillet  1807). 
Aussi,  retrouvait-on  dans  l'adresse  du  19  août  une  chaleur 
d'expression  qui  n'a  rien  d'inattendu  :  «  Enivrés  de  la  gloire  de 
leur  souverain,  heureux  de  son  retour,  vos  fidèles  sujets  de  la 
ville  de  Marseille  brûlent  de  déposer  au  pied  de  votre  trône 
l'expression  de  l'amour,  du  respect  et  de  la  fidélité  dont  ils  sont 
pénétrés  pour  votre  Majesté.  » 

Ces  sentiments  se  manifestèrent  avec  force  quand  il  fut  ques- 
tion de  nouveau,  quelques  mois  après,  du  passage  de  l'empereur. 
En  novembre  1807  Napoléon,  suivant  son  habitude,  était  parti 
soudainement  de  Fontainebleau  pour  Milan  parle  Mont-Cenis. 
En  décembre  le  bruit  courut  à  Marseille  que  la  ville  le  verrait 
à  son  retour,  bruit  sans  fondement,  qui  montre  seulement 
combien  l'opinion  était  en  éveil.  Napoléon,  après  un  dernier 
arrêt  à  Turin,  rentrai!  à  Paris  le  1^^  janvier  1808. 

Le  2  avril,  il  en  repartit  pour  Bordeaux  et  pour  Bayonne,  où 
allait  se  décider  le  sort  de  la  couronne  d'Espagne.  Un  article  du 
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Moniteur,  du  3  avril,  destiné  à  tromper  le  public,  annonça  sim- 
plement que  l'empereur  allait  visiter  les  départements  du  Midi. 
Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  mettre  tout  Marseille  en  ébul- 
lition.  Le  maire  harcelait  le  préfet  de  questions;  Thibaudeau, 
gêné,  finit  par  répondre  que,  ((  étant  donnés  les  préparatifs  faits 
dans  plusieurs  villes  du  Midi  »,  il  lui  paraissait  convenable  que 
Marseille  s'en  occupât  aussi.  Aussitôt  le  conseil  municipal, 
«  pénétré  comme  le  maire  du  plus  vif  enthousiasme  »,  décida 
de  nommer  une  commission  pour  la  création  d'une  garde 
d'honneur  analogue  à  celle  de  1805  et  pour  le  choix  d'un 
logement. 

Pour  celui-ci,  d'Anthoine  et  le  comte  de  Panisse,  rivalisant 
d'empressement,  s'étaient  hâtés  d'offrir  leurs  châteaux  de  Saint- 
Joseph  et  de  Bonneveine  (1)  (25  avril^.  Mais  on  voulut  loger 
l'empereur  dans  la  ville  même  et  on  Jut  très  embarrassé,  car 
Marseille  n'abondait  pas  en  hôtels  monumentaux.  La  ville  avait 
acheté  celui  de  Glandevès,  ancienne  habilation  du  fameux 
Georges  Roux,  pour  en  faire  la  préfecture,  mais  l'aménagement 
ne  pourrait  en  être  terminé  à  temps.  On  examina  l'hôtel  du 
commissaire  général  de  police,  celui  du  général  Cervoni  (aujour- 
d'hui hôtel  du  commandant  du  XV^  corps  d'armée),  qu'il  fut 
question  de  relier  à  la  maison  contiguë  de  Martin,  fils  d'André  ; 
puis  on  s'avisa  qu'il  faudrait  trop  de  temps  et  on  se  décida  en 
définitive  pour  l'ancien  hôtel  du  riche  négociant  Seimaudy, 
devenu  la  propriété  d'un  autre  négociant,  Auguste  Durand. 
Celui-ci  voulut  que  tous  les  frais  d'aménagement  fussent  à  sa 
charge. 

Quant  à  la  garde  d'honneur  la  commission  rappela  le  zèle  de 
l'ancienne,  «  avec  quel  élan  généreux  une  partie  de  cette  jeunesse 
d'élite  répondit  à  l'appel  honorable  qui  lui  fut  fait  d'entrer  dans 
les  rangs  de  la  grande  armée  et  de  servir  auprès  de  la  personne 
de  S.  M.  dans  la  glorieuse  campagne  couronnée  par  la  bataille 
d'Austerlitz  et  la  paix  de  Presbourg  ».  L'exagération  élait  évi- 
dente. Fut-elle  inconsciente  ou  voulue  pour  réveiller  l'ardeur  des 

(1)  Aujourd'hui  pensionnat  du  Sacré-Cœur  à  Saint-Joseph  et  château 
Borély. 
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gardes  de  1805  qui  s'étaient  acquis  par  «  leur  glorieux  dévoue- 
ment le  droit  d'être  les  premiers  appelés?  »  Pour  plus  de  sûrelé 
on  convoqua  à  la  mairie,  outre  ces  vétérans,  177  autres  jeunes 
gens  désignés  pour  en  compléter  le  nombre  si  c'était  nécessaire. 

La  nouvelle  garde  devait  compter  en  effet,  sans  les  officiers, 
200  hommes,  dont  40  de  cavalerie,  au  lieu  de  160.  Louis  de 
Sinéty  accepta  de  nouveau  le  commandement  et,  parmi  les  offi- 
ciers, nommés  au  scrutin  secret  par  le  conseil,  on  voyait  figurer 
le  comte  de  Panisse,  l'adjoint  de  Gaillard,  MM.  de  Forbin  et  de 
Malijai  et  ce  Reynaud  de  Trets  qui  devait  se  signaler  en  1814 
parmi  les  plus  fougueux  royalistes.  Un  corps  de  musique  de 
dix  hommes,  outre  deux  trompettes,  un  tambour-major  et  deux 
tambours,  tous  soldés,  habillés  et  équipés  aux  frais  de  la  ville, 
fut  adjoint  à  la  garde.  Celle-ci  s'exerçait  avec  ardeur  pour 
paraître  dignement  aux  côtés  de  l'empereur  (1). 

A  l'occasion  de  ces  préparatifs  un  conflit  caractéristique  s'était 
élevé  entre  le  conseil  et  le  préfet.  Thibaudeau  avait  publié  le 
5  mai  un  arrêté  qui  pouvait  faire  croire  qu'il  en  prenait  lui- 
même  l'initiative  et  la  direction.  Devant  une  démarche  du  maire 
il  dut  promettre  de  le  modifier  et  protester  qu'il  n'avait  pas 
voulu  «  enlever  à  la  ville,  ni  au  conseil,  l'honneur  d'offrir  à 
S.  M.  une  garde  et  un  logement  ».  On  ne  se  contente  pas  de  ses 
assurances  verbales  ;  une  commission  est  nommée  pour  s'occuper 
des  représentations  à  adresser.  Le  conseil  tient  à  affirmer  que 
toutes  les  dispositions  devaient  émaner  du  maire  «  pour  paraître, 
comme  elles  l'ont  été,  en  effet,  le  résultat  du  vœu  direct  et  spon- 
tané des  habitants.  La  ville  doit  se  montrer  jalouse  à  cet  égard 
de  conserver  au  maire  une  attribution  propre  au  pouvoir 
municipal...  afin  qu'il  ne  paraisse  point,  comme  on  pourrait 
l'inférer  de  l'arrêté  précité,  qu'elle  a  eu  besoin  d'une  impulsion 
extérieure  pour  faire  éclater  les  sentiments  qui  l'animent  pour 
son  auguste  souverain  ».  Pour  plus  de  sûreté  on  s'informe  auprès 
des  maires  de  Toulouse  et  de  Bordeaux  ;  ceux-ci  répondent  qu'ils 

(1)  Voir  à  l'appendice  la  note  sur  la  garde  d'honneur.  —  Registres  des 
Délibér.  1808,  p.  229-30,  233,  236,  238,  240,  252,  254,  258,  268,  280-287,  326,  341- 
351,  421,  422,  456.  462,  566-69. 
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ont  tout  fait,  que  les  préfets  ne  sont  intervenus  que  pour  auto- 
riser les  mesures  prises. 

Mais  il  s'agissait  de  s'assurer  de  la  venue  de  l'empereur. 
Le  9  mai  la  rédaction  d'une  adresse  fut  décidée  «  avec  un  enthou- 
siasme uilanime  »  et  deux  des  quatre  rédacteurs  furent  Jourdan 
et  le  comte  de  Panisse.  Un  courrier  extraordinaire  (1)  partit  le 
lendemain  pour  Bayonne,  porteur  d'une  invitation  chaleu- 
reuse qui  se  terminait  ainsi  :  «  Venez,  sire,  au  milieu  de  nous 
recueillir  les  hommages  et  les  bénédictions  du  peuple  marseillais  ; 
venez  être  témoin  des  transports  de  notre  allégresse  ». 

Ce  jour-là  même  on  apprenait  par  le  Journal  de  VEmpire  que 
la  garde  d'honneur  toulousaine  avait  assisté  le  24  avril  à  labéné- 
diclion  de  ses  drapeaux.  On  y  vit  un  indice  du  passage  prochain 
de  LL.  MM.  à  Toulouse  et  on  décida  qu'au  cas  où  l'empereur 
viendrait  jusqu'à  cette  ville  une  dépuialion  de  quatre  membres, 
Thomas  Roux,  Dudemaine,  Millot  et  Audibert,  irait  l'y  supplier 
de  venir  jusqu'à  Marseille. 

Le  19  mai  parvint  la  réponse  du  ministre  Maret,  datée  du  15  : 
((  Je  me  suis  empressé  de  mettre  l'adresse  du  corps  municipal  de 
Marseille  sous  les  yeux  de  S.  M.  Elle  m'a  ordonné  de  vous 
répondre  qu'elle  a  depuis  longtemps  le  désir  de  visiter  la  ville  de 
Marseille  et  qu'elle  souhaite  que  les  circonstances  lui  permettent 
de  réaliser  bientôt  ce  projet.  Je  m'applaudirais  davantage  encore 
de  l'occasion  que  vous  m'avez  donnée  de  porter  les  vœux  de  la 
ville  de  Marseille  au  pied  du  trône  si  j'avais  pu  vous  promettre 
une  assurance  plus  précise  et  des  espérances  plus  prochaines.  » 
Comme  l'écrit  Thibaudeau,  qui  transmettait  cette  réponse  au 
maire,  «  c'était  évidemment  de  l'eau  bénite  de  cœur  ».  D'ailleurs 
le  duc  de  Bassano,  dans  une  lettre  confidentielle  assurait  que 
l'empereur  ne  dépasserait  probablement  pas  Toulouse  et  le  préfet 
ne  fit  pas  mystère  de  cette  confidence.  Mais  le  conseil  affecta  de 
témoigner  la  plus  vive  satisfaction  de  la  réponse  qu'il  avait  reçue 

[j  (1)  Le  courrier  fut  payé  7  fr.  50  par  poste,  prix  fixé  par  le  gouvernement; 

s'il  rapportait  une  réponse  il  devait  être  payé  le  même  prix  ;  sinon  il  ne  devait 
pas  «  prendre  de  bidet  »,  mais  revenir  comme  les  courriers  le  pratiquaient 
d'ordinaire. 
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et  décida  que  la  députalion  irait  à  Toulouse,  puis  dans  les  villes 
où  a  elle  croirait  pouvoir  trouver  S.  M.  »  pour  lui  exprimer  leur 
«  allégresse  »  et  la  supplier  de  réaliser  le  plus  tôt  possible  leur 
espoir. 

La  députation  partit  donc,  eniportant  une  nouvelle  adresse 
plus  chaleureuse  que  les  précédentes,  à  la  rédaction  de  laquelle 
avaient  encore  participé  le  comte  de  Panisseet  Jourdan  : 

«  Au  respect  et  à  l'admiration  sans  bornes,  dont  elle  est  péné- 
trée pour  le  plus  grand  des  héros  et  des  rois,  la  ville  de  Marseille 
unit,  plus  que  jamais,  la  reconnaissance  filiale  la  plus  tendre  et 
la  plus  animée  pour  les  assurances  qu'elle  vient  d'en  obtenir. 

Un  regard  du  souverain  bien-aimé  vivifiera  cette  cité  populeuse 
qui  s'enorgueillit  d'occuper  la  seconde  place  dans  votre  immense 
empire  et  qui  est  jalouse  de  partager  la  première  dans  la  bien- 
veillance de  V.  M.  impériale  et  royale.  » 

Les  députés  écrivaient  de  Toulouse  le  28  mai  que  tout  était 
prêt  pour  recevoir  l'empereur  avec  la  plus  grande  magnificence, 
puis  ils  s'acheminèrent  vers  Bayonne  où  ils  furent  bien  accueillis 
par  Maret  et  Talleyrand.  Napoléon  les  reçut  en  audience  particu- 
lière le  5  juin  et  s'entretint  avec  eux  pendant  une  demi-heure  des 
intérêts  de  Marseille,  mais  sans  s'expliquer  au  sujet  du  voyage. 
A  leur  retour,  le  27  juin,  ils  insistèrent  sur  t'afTabilité  de  l'empe- 
reur et  le  conseil,  faisant  contre  mauvaise  fortune  bon  cœur, 
exprima  sa  plus  vive  satisfaction.  A  tout  événement  le  maire 
maintint  l'existence  de  la  garde  d'honneur  et  le  10  août  il  lui 
remit  solennellement  son  drapeau.  Comme  en  1805  l'épilogue  du 
voyage  fut  une  autre  déconvenue  :  le  conseil  avait  encore  voté 
une  indemnité  aux  députés  ;  le  paiement  n'en  fut  pas  autorisé. 
En  vain  l'assemblée  adressa-t-elle  d'instantes  supplications  au 
ministre  de  l'intérieur  :  Crétet  répondit  qu'en  vertu  d'une 
jurisprudence  invariable,  qui  reposait  sur  un  ordre  exprès  de 
l'empereur,  les  députations  ne  pouvaient  faire  l'objet  d'une 
dépense  ni  publique,  ni  départementale,  ni  communale  (1). 

(1)  Registres  des  Délibér.  1808,  p.  227-228,  231-232,  240,  288-289,  303-304,  353, 
389,  436,  465-72.  —  Cf.  Mémoires  de  Thibaudeaii,  p.  240-242. 
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Les  dépulés  avaient  assisté  à  Bayonne  à  la  proclamation  du 
roi  Joseph  comme  roi  d'Espagne.  Le  conseil  municipal  ne 
manqua  pas  naturellement  de  renouveler  au  frère  de  Tempereur 
et  à  la  reine  Julie  les  félicitations  qu'il  leur  avait  adressées  deux 
ans  auparavant  lors  de  leur  nomination  à  Naples;  mais  il  s'abs- 
tint d'en  adresser,  comme  la  première  fois,  aux  membres  de  la 
famille  Clary. 

Ainsi,  en  apparence,  jusqu'à  la  fin  de  1808,  l'état  de  l'opinion 
n'avait  pas  changé  à  Marseille  et  toutes  ces  manifestations 
pourraient  faire  croire  que  la  population  restait  aussi  attachée 
à  l'Empereur  qu'elle  avait  pu  l'être  au  début  de  l'Empire.  En 
réalité  il  s'était  opéré  dans  les  esprits  une  évolution  qui  allait 
devenir  de  plus  en  plus  profonde  et  qui  était  déjà  certaine- 
ment marquée  au  moment  où  s'engageait  la  funeste  guerre 
d'Espagne  (1). 

Depuis  1804  les  Marseillais  avaient,  en  effet,  éprouvé  décep- 
tions sur  déceptions  :  ils  n'avaient  obtenu  rien  de  ce  qu'ils 
sollicitaient.  En  vain  avaient-ils  compté  siir  le  crédit  personnel 
de  leur  maire  Anthoine.  Celui-ci  était  appuyé  par  tout  le  clan 
puissant  des  Clary,  par  ses  trois  beaux- frères,  par  Joseph 
Bonaparte  surtout  dont  la  femme,  la-douce  Julie,  était  restée 
très  marseillaise  de  cœur;  par  Nicolas  Clary,  devenu  sénateur 
eu  1904  et  très  attaché  à  Napoléon,  puisqu'il  joua  un  rôle  impor- 
tant lors  du  retour  de  l'île  d'Elbe  pour  organiser  le  débarquement 
au  golfe  Jouan  et  le  voyage  de  Grenoble  ;  par  Etienne  François, 
frère  aîné  de  celui-ci,  qui  avait  refusé  d'entrer  au  Sénat  et, 
suivant  le  mot  de  Lautard  (2),  se  contentait  comme  le  Licinon 
du  Glorieux  du  titre  «  de  seigneur  suzerain  d'un  million  d'écus  ». 


(1)  Cependant  c'est  nettement  à  la  suite  des  affaires  d'Espagne  que  les 
rapports  des  commissaires  de  police  signalent  un  changement  dans  l'esprit 
public.  Ce  sont  elles  qui  firent  perdre  confiance  dans  le  retour  de  la  paix  dont 
le  nom  revient  comme  un  refrain  dans  tous  ces  rapports.  Gaffarel.  L'esprit 
public  à  Marseille.  Rev.  des  et.  napoléoniennes,  janv.-févr.  1916,  pp.  80,83- 
84,  86,  79. 

(2)  Lautard,  op.  cit.,  n,  179.  11  confond  Nicolas-Joseph  et  Etienne-François 
Clary.  Voir  Vérany.  La  famille  Clary. 
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Le  fils  aîné  de  ce  capitaliste  avait  reçu  la  croix  des  braves  à 
17  ans,  le  soir  d'Auslerlitz  et  continua  de  se  signaler  sur  les 
champs  de  bataille.  La  protection  de  la  maréchale  Bernadolte 
était  plus  efficace  encore,  et,  sans  doute,  elle  ne  se  tint  pas  à 
l'écart  de  ces  influences  de  famille  mais  on  ne  trouve  aucune 
trace  de  ses  interventions. 

De  plus,  Anthoine  avait  de  l'influence  par  lui-même.  Il  était 
personnellement  connu  de  l'empereur;  quand  Bonaparte,  décou- 
ragé en  1795,  avait  songé  à  partir  en  mission  pour  Constanti- 
nople,  il  avait  compté  sur  le  concours  du  beau-frère  de  Joseph. 
Le  mariage  des  deux  filles  du  maire  ,  en  1805  avec  le  général  de 
Saligny,  en  1808  avec  le  général  Suchet,  l'entrée  au  service  de 
son  fils,  ne  purent  qu'être  agréables  à  l'empereur. 

Enfin,  en  dehors  des  Ciary,  des  Marseillais  bien  en  cour, 
comme  le  sénateur  Barthélémy  et  le  premier  chambellan,  de 
Rémusat,  avaient  appuyé  par  leurs  démarches  celles  de  la  muni- 
cipalité. Mais  leur  influence  pouvait  être  contrebalancée  par 
celle  d'autres  Provençaux  puissants  aussi  tels  que  les  Portalis 
et  Siméon.  Ces  Aixois  n'aimaient  pas  beaucoup  Marseille  et  le 
montrèrent  souvent.  Siméon  écrivait  à  Thibaudeau  en  1809  : 
«  Je  n'aime  point  Marseille,  c'est  peut-être  par  un  préjugé 
d'enfance.  Il  y  a  toujours  eu  entre  cette  ville  et  Aix  une  sorte  de 
rivalité.  On  n'enviait  point  à  Marseille  son  commerce,  ses 
richesses,  mais  on  se  croyait  à  Aix,  supérieur  en  esprit,  en 
instruction,  en  talents.  En  général,  on  y  faisait  peu  de  cas  des 
Marseillais  et,  soit  prévention,  soit  justice,  j'ai  cru  m'apercevoir 
souvent  que  ce  sentiment  était  fondé.  » 

Mais,~  s'il  est  intéressant  de  rechercher  quel  fut  le  jeu  des 
influences  pour  comprendre  les  événements,  s'il  faut  tenir 
compte  aussi  des  maladresses  d'Anlhoine,  présomptueux  et 
importun,  la  cause  des  grandes  déceptions  des  Marseillais  est 
plus  profonde  :  leurs  espérances  et  leurs  vœux  étaient  en  contra- 
diction avec  le  nouvel  ordre  de  choses  ;  le  gouvernement  ne 
pouvait  les  satisfaire. 

Il  en  fut  bien  ainsi  de  la  franchise  de  leur  port,  dont  ils  dési- 


LES   ANNÉES   DE   DÉCEPTIONS   1806-1814  59 

raient  le  rétablissement  par-dessus  tout  (1).  Celle-ci  avait  paru 
si  nécessaire  à  l'intérêt  national  que,  malgré  la  suppression  des 
privilèges  de  toutes  sortes  et  malgré  les  attaques  dont  elle  avait 
été  l'objet  depuis  1790,  elle  n'avait  été  supprimée  que  par  les 
décrets  du  11  nivôse  an  III  (31  décembre  1794),  parce  que  ce 
régime  était  «  contraire  aux  principes  d'unité,  de  liberté  et 
d'égalité  qui  sont  la  base  de  notre  gouvernement  ».  Les  Marseil- 
lais auraient  dû  méditer  ces  paroles  quand,  à  partir  du  Consulat, 
ils  ne  manquèrent  aucune  occasion  de  solliciter  le  retour  pur  et 
simple  à  la  franchise  d'avant  1789. 

Dès  le  15  mai  1801  (25  floréal  an  IX)  un  premier  mémoire  est 
adressé  par  le  co.nseil  municipal  au  gouvernement.  Le  25  janvier 
1802  (5  pluviôse  an  X)  le  nouveau  conseil  de  commerce  du 
département  en  envoyait  un  autre  rédigé  par  le  citoyen  Berna- 
dac.  Le  conseil  municipal  s'associe  à  sa  démarche  et  délibère 

d'inviler  le  préfet  «  à  faire  des    itératives   représentations 

à  l'eflet  d'obtenir  le  plus  promptement  possible  la  franchise  ». 
L'adresse  du  24  avril  1802,  à  l'occasion  de  la  paix  d'Amiens  la 
réclame  formellement.  En  même  temps,  Esprit  de  Sinéty, 
secrétaire  perpétuel  de  l'académie  de  Marseille,  rédige  de  son 
côté  un  autre  mémoire  très  développé.  Pour  agir  plus  effica- 
cement deux  députés,  Bernadac  et  Salavy,  sont  envoyés  à  Paris. 

On  savait,  en  ellet,  que  le  gouvernement  s'occupait  d'orga- 
niser le  régime  des  entrepôts,  créé  par  la  loi  du  25  floréal  an  X 
et  élargi  ensuite.  En  vertu  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI  (28  avril 
1803)  on  peut  dire  que  Marseille  jouissait  d'un  entrepôt  sans 
bornes  mais  elle  n'en  fut  nullement  satisfaite. 

Lors  de  la  présentation  de  la  première  adresse  à  l'empereur, 
en  juin  1604,  la  Chambre  de  commerce  reprocha  vivement  à 
Dominique  Audibert,  son  représentant  au  Conseil  général  du 
commerce,  qui  faisait  partie  de  la  députation,  de  n'avoir  pas 
saisi  l'occasion  de  parler  de  la  grande  aff^aire.  Quelques  mois 
après,  quand  les  trois  maires  partent  pour  assister  au  sacre,  le 


(1)  Pour  ce  qui  suit  voir  mon  livre.  Ports  francs  d'autrefois  et  d'aujour- 
d'hui (chap.  IV,  p.  63  et  suiv.).  Cf.  Annales  de  la  Faculté,  t.  x,  pp.  138-140. 
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conseil  municipal  invite  ces  magistrats  à  «  utiliser  leur  séjour  à 

Paris  en  faveur  du  commerce  de  Marseille à  s'occuper  surtout 

de  la  franchise  du  port,  de  celle  précieuse  immunité  qui  pendant 
si  longtemps  fit  fleurir  la  place  de  Marseille  et  dont  le  rétablis- 
sement pourra  seul  concourir  à  rendre  au  commerce  national 
le  lustre  et  la  splendeur  qui  le  distinguèrent  autrefois.  » 

C'est  au  même  moment  qu'on  commençait  à  parler  du  voyage 
de  l'empereur.  La  Chambre  de  commerce  fit  imprimer  et 
répandre  à  un  grand  nombre  d'exemplaires  un  nouveau  mé- 
moire très  développé  qu'elle  demanda  à  Thibaudeau  de  pré- 
senter à  l'empereur  (brumaire  an  XIII  =  novembre  1804).  Il  se 
terminait  par  cette  invocation  :  «  Illustre  Napoléon,  Conquérant 
et  Pacificateur,  Fondateur  de  la  liberté  des  peuples,  Législa- 
teur des  Français,  ajoutez  à  tant  de  litres  de  gloire  le  titre  de 
Restaurateur  du  commerce  ;  que  la  sœur  de  Rome  et  la  rivale 
d'Athènes,  que  Marseille  puisse  vous  nommer  son  second  Fon- 
dateur, son  Libérateur  et  son  Père  ». 

C'est  toujours  en  vue  de  la  franchise  que  furent  envoyées  les 
députalions  à  Turin  en  1805,  à  Paris  en  1806.  Comme  le  dit- 
Thibaudeau  «  c'était  l'objet  constant  de  toutes  les  conversations, 
de  tous  les  vœux  »;  c'était  une  «  monomanie  ».  Napoléon  disait 
de  son  côté  :  «  C'est  une  maladie  des  Marseillais  »  et  il  ajoutait  : 
«  Ce  sont  des  malades  qu'il  ne  faut  pas  irriter  ». 

Avec  la  netteté  habituelle  de  son  esprit  il  avait  vu,  en  effet, 
que  le  rétablissement  de  la  franchise  était  impossible.  On  pou- 
vait invoquer,  comme  Thibaudeau,  des  objections  secondaires  : 
des  fabriques  nouvelles  s'étaient  établies,  la  franchise  les  ruine- 
rait car  elles  avaient  besoin  du  marché  français  pour  l'écoule- 
ment de  leurs  produits.  Mais  l'empereur  avait  tout  de  suite; 
indiqué  l'obstacle  fondamental  lorsque  Thibaudeau,  en  présen-' 
tant  le  mémoire  de  la  Chambre,  avait  essayé  de  plaider  sa 
cause  :  «  Je  ne  peux  pas  rendre  à  Marseille  le  commerce  exclusif; 
du  Levant.  Si  je  le  pouvais  je  ne  le  ferais  pas,  le  commerce 
appartient  à  tous  nos  ports,  au  plus  actif,  au  plus  habile  ».  De 
retour  d'Italie  et  de  passage  à  Fontainebleau  avant  d'aller  à 
Boulogne  l'empereur  disait  le  mot  décisif  à  Siméon  qui  profitai 


LES   ANNÉES   DE  DÉCEPTIONS    1806-1814  61 

d'une  audience  pour  l'enlrelenir  du  port  franc  :  «  les  Marseillais 
ne  peuvent  être  à  la  fois  étrangers  et  français  »  (juillet  1805).  Et 
il  le  répétait  à  la  députalion  de  1806  :  «  Sans  doute  les  Marseil- 
lais ne  veulent  pas  s'isoler  de  la  France  et  lui   être  étrangers  ». 

Mais,  en  même  temps,  il  offrait  la  création  d'un  entrepôt  iranc 
analogue  à  celui  de  Gênes.  Celte  solution  était  à  l'étude  depuis 
que  la  question  avait  été  soulevée  ;  on  la  trouve  proposée  dans 
un  mémoire  envoyé  de  Marseille  en  1801.  Un  projet  de  décret 
était  tout  prêt.  Collin,  directeur-général  des  douanes,  demandait 
seulement  leur  avis  aux  députés  sur  l'emplacement  à  choisir  et 
sur  les  moyens  de  payer  la  dépense.  L'empereur  était  disposé  à 
céder  le  fort*  saint  Jean  ou  la  citadelle  Saint-Nicolas  pour 
l'entrepôt  franc. 

Quelle  dut  être  la  stupeur  et  l'effroi  des  députés  devant  une 
telle  menace  !  N'en  était-ce  pas  une,  en  effet,  que  d'être  mis  sur  le 
même  pied  qu'une  ville  considérée  depuis  longtemps  comme 
une  rivale  ?  Gênes  avait  tiré  grand  profit  de  sa  neutralité  pendant 
les  guerres  de  la  Révolution  et  voilà  qu'on  la  voyait  avec  jalousie 
entrer  dans  l'Empire  en  1805.  L'empereur  le  savait  ;  il  avait  dit 
à  Siméon  qu'on  était  bien  triste  à  Marseille  de  la  réunion  de 
Gênes  et  Siméon  avait  répondu  :  »  C'est  tout  simple  :  c'est  un 
marchand  qui  vient  s'établir  dans  la  même  rue;  mais  on  espère 
que  Marseille  ne  sera  pas  moins  bien  traitée  que  Gênes  et 
qu'elle  aura  son  port  franc  ». 

En  décembre  1807,  Venise  devait  obtenir  elle  aussi  un  port 
franc  et  l'empereur  allait  s'occuper  de  la  relever  de  sa  décadence. 
En  1808,  c'était  Livourne  qui  entrait  dans  l'Empire;  en  1809, 
c'était  Trieste,  deux  villes  dont  la  franchise  avait  fait  en  grande 
partie  la  prospérité.  «  Les  Marseillais,  dit  Thibaudeau,  regar- 
daient ces  trois  ports  étrangers  comme  des  intrus  dans  la 
famille  française,  des  rivaux  que  l'empereur  favoriserait  comme 
des  nouveaux  venus  ».  Seule  l'ancienne  franchise  aurait  pu 
mettre  Marseille  au-dessus  de  ces  compétitions  et  la  délivrer  de 
ses  inquiétudes. 

D'ailleurs,  à  supposer  qu'on  eût  accepté  leprincipe  d'un  entre- 
pôt franc,  la  topographie  des  abords  du  port  ne  semblait  pas  se 
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prèler  à  son  organisation  ;  comment  tirer  parti   commodément 
du  fort  Saint-Jean  ou  de  la  citadelle  ? 

Aussi,  à  partir  de  1806,  les  Marseillais  ne  songèrent  plus  qu'à 
éviter  l'entrepôt  franc  et  à  gagner  du  temps.  Ils  demandèrent  au 
ministre  Champagny  et  à  Collin  de  surseoir  «  jusqu'à  l'époque 
fortunée  où  Marseille  serait  honorée  de  la  présence  de 
Sa  Majesté  ».  Ils  se  berçaient  de  l'illusion  que  la  venue  de  l'empe- 
reur changerait  ses  résolutions  oubliant  qu'il  connaissait  très 
bien  la  topographie  de  Marseille  et  c'est  pourquoi  ils  s'agitaient 
tant  en  1808  pour  décider  enfin  la  visite  tant  attendue.  L'affaire 
resta  donc  en  suspens  jusqu'en  1814. 

Siméon  avait  écrit  à  Thibaudeau  en  1804  :  «  Si  vous  reportiez  à 
Marseille  la  franchise  du  port  vous  vous  y  feriez  adorer.  C'est 
un  succès  que  je  désire  autant  pour  vous  que  pour  la  ville  elle- 
même.  »  En  1805  il  avait  insinué  au  prince  Joseph  combien 
l'empereur  acquerrait  de  popularité  s'il  rendait  l'ancien  port 
franc.  II  est  certain  qu'il  eût  été  accueilli  avant  autant  d'enthou- 
siasme que  put  l'être  le  comte  d'Artois  en  1814.  En  revanche  le 
refus  de  la  franchise  fut  certainement  le  plus  grave  malentendu 
entre  Napoléon  et  Marseille.  C'est  parce  qu'il  comprenait  l'amer- 
tume de  ce  déboire  et  parce  qu'il  ne  voulait  pas  s'exposer  à  des 
instances  inutiles  qu'il  évita  de  visiter  le  grand  port  (1). 

Ce  n'était  pas  seulement  la  franchise  du  port  que  les 
Marseillais  regrettaient  mais  ils  avaient  l'illusion  de  croire 
possible  le  rétablissement  de  cette  constitution  commerciale  (2) 
qui  leur  avait  assuré  avant  1789  le  monopole  du  commerce  du 
Levant  en  France  et  les  avait  fait  triompher  des  concurrences 
étrangères  :  le  droit  de  20  o/o,  l'obligation  pour  les  navires  de 
faire  leurs  retours  à  Marseille,  la  Chambre  de  commerce  dont 
le  nom  semblait  tout  résumer.  C'était  tout  cela  que  les  députés 


(1)  Registres  des  déliber.  :  25  floréal  an  IX  (toi.  135-136)  ;  5  pluviôse  an  X 
(fol.  167-177)  ;  21  ventôse  an  X  (fol.  58-59);  1806,  p.  216,  218-220,  239,  250.  — 
Cf.  Thibaudeau,  Mémoires,  p.  158-160,  164-167. 

(2)  Voir  mes  deux  volumes  sur  l'Histoire  du  commerce  français  dans  le 
Levant  au  xvip  et  au  xviif  siècle. 
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Bernadac  et  Salavy,  envoyés  à  Paris  en  mars  1802  par  le  conseil 
municipal  et  le  conseil  de  commerce,  avaient  été  chargés  de 
demander. 

L'arrêté  du  3  nivôse  an  XI  (24  décembre  1802)  qui  rétablissait 
les  chambres  de  commerce  avait  d'abord  causé  une  grande  joie, 
parce  qu'on  espérait  que  ce  n'était  qu'un  premier  pas.  Mais 
combien  cette  apparence  de  restauration  apparut  décevante 
ensuite  !  La  nouvelle  chambre  n'était  que  l'ombre  de  l'ancienne  ; 
elle  était  assimilée  à  toutes  les  autres,  sans  initiative  et  sans 
aucun  vestige  de  cette  autorité  sur  les  échelles  qui  avait  lait  à  la 
fois  son  prestige  et  la  prospérité  du  commerce  du  Levant  : 
Thibaudeau  remarque  justement  que,  si  la  Chambre  réclamait 
la  franchise  avec  tant  d'ardeur  en  1804-1805,  c'est  qu'elle  espérait 
en  même  temps  recouvrer  ses  anciennes  attributions. 

Tandis  qu'il  fallait  renoncer  à  cette  restauration  du  passé 
qu'on  avait  attendue  inconsidérément  du  premier  consul  et  de 
l'empereur,  Marseille  était  menacée  de  voir  transformer  son 
vieux  port  dont  l'aspect  n'avait  pas  été  modifié  depuis  deux 
siècles.  L'ingénieur  en  chef  du  département,  Defougères,  très 
estimé  et  membre  de  l'Académie,  frappé  de  l'insuffisance  des 
quais,  avait  proposé  de  les  élargir  en  démolissant  les  vieilles 
palissades  qui  servaient  aux  embarquements  et  aux  débarque- 
ments et  en  rétrécissant  la  surface  d'eau  du  bassin.  Or,  depuis  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIV,  on  avait  souvent  souftert  de  l'encom- 
brement de  celui-ci.  Les  Marseillais  faisaient  ressortir  que, 
pour  le  moment,  vu  la  ruine  du  commerce,  des  travaux  de 
transformation  du  port  n'avaient  aucune  urgence  et  que,  si  l'on 
voulait  élargir  les  quais,  il  fallait  le  faire  en  sacrifiant  les  mai- 
sons trop  rapprochées  de  la  rive.  Par  des  délibérations  du 
30  pluviôse  an  XII  (20  février  1804)  et  du  25  frimaire  an  XIV 
(16  déccembre  1805)  le  conseil  municipal  s'était  associé  à  la  Cham- 
bre de  commerce  pour  protester  contre  le  plan  Defougères  (1), 

(1)  «  En  regrettant  toutefois  que  les  avantages  du  commerce  et  de  la  cité 
le  forcent  à  ne  pas  pouvoir  seconder  les  travaux  d'un  ingénieur  à  qui  Mar- 
seille est  redevable  de  tant  d'objets  d'utilité  publique.  »  Defougères  avait 
collaboré  avec  le  préfet  Delacroix. 
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mais  ce  plan  avait  été  très  bien  accueilli  en  haut  lieu  et  pendant 
tout  l'Empire  son  exécution  resta  menaçante. 

Les  finances  de  la  ville  avaient  été  l'occasion  d'autres 
désillusions.  Marseille  se  plaignait  d'être  surchargée  dans  la 
répartition  des  contributions  directes  en  faveur  des  autres 
arrondissements,  notamment  de  la  commune  d'Arles  «  sans 
contredit  la  plus  riche  du  département  ».  A  diverses  reprises 
elle  avait  réclamé  des  dégrèvements,  et  elle  y  revint  notamment 
en  1805  (1).  De  toutes  les  contributions  directes,  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  paraissait  aux  Marseillais  la  plus 
onéreuse.  A  Paris  on  l'avait  remplacée  par  une  augmentation 
des  droits  d'octroi  et  le  gouvernement  encourageait  les  grandes 
villes  à  adopter  ce  mode  de  remplacement.  Marseille,  s'ins- 
pirant  de  vieilles  habitudes,  proposa  de  rétablir  la  ferme  de  la 
boucherie.  L'affaire  fut  portée  devant  le  Conseil  d'État;  bien 
que  l'empereur  se  montrât  très  partisan  de  la  ferme  et  qu'il  prît 
le  premier  la  parole  pour  la  soutenir,  il  y  eut  une  vive  opposition 
et  la  ferme  fut  abandonnée  (2j.  «  Le  gouvernement  adopta 
d'autoriténine  augmentation  du  droit  d'octroi  sur  le  vin.  C'était, 
écrit  Thibaudeau,  ce  qu'on  pouvait  faire  de  pire  à  cause  du  bas 
prix  du  vin  et  du  défaut  de  débouchés.  Les  propriétaires  de 
vignes  furent  très  mécontents  et  crièrent  contre  moi  »  (3).  Cette 
fois  on  avait  mécontenté  bien  gratuitement  les  Marseillais, 
mais  ce  n'était  pas  la  faute  de  l'empereur. 

Enfin,  toutes  les  déconvenues  du  maire  Anthoine  et  des 
députations,  l'impossibilité  d'obtenir  la  visite  de  l'empereur, 
qui  s'était  fait  voir  à  Lyon,  à  Bordeaux  et  à  Toulouse,  le  refus 
de  menues  satisfactions  comme  le  portrait  et  les  drapeaux  pris  à 
l'ennemi,  des  faveurs  comme  celles  accordées  à  Bordeaux  pour 


(1)  Voir  Annales  de  la  Faculté,  t.  x,  p.  210-211. 

(2)  Les  cahiers  de  1789  avaient  demandé  éuergiquement  la  suppression 
de  cette  ferme.  La  clierté  de  la  viande  avait  été  cause  de  troubles  en  mars 
1789.  Voir  Fouruier.  Cahiers  de  doléances  de  la  sénéchaussée  de  Marseille, 
p.  XLL 

(3)  Thibaudeau.  Mémoires,  p.  141-143.  —  Cf.  Saint-Yves  et  Fournier.  (Le 
département  des  B.-du-Rh.  p.  210-222)  au  sujet  de  la  répartition  des  Contri- 
butions sous  l'Empire. 


I 


LES   ANNÉES   DE   DÉCEPTIONS    1806-1814  65 

y  soulager  la  misère  en  1808  (1),  avaient  certainement  fait  une 
profonde  impression  sur  une  population  très  susceptible. 

Comme  contre-partie  de  toutes  ces  déconvenues,  c'est  à  peine 
si  l'on  peut  relever  dans  la  même  période  quelques  minces 
sujets  de  satisfaction.  Signalons  l'envoi  des  ambassades  en 
Perse  qui  auraient  pu  avoir  de  féconds  résultats  et  qui  furent 
confiées  à  l'aixois  Jaubert  et  au  général  marseillais  Gardane  (2). 
Thibaudeau  note  que  la  nomination  de  celui-ci  fit  une  certaine 
sensation.  En  1806  Thibaudeau  obtint  pour  le  Musée  de  la  ville 
le  don  d'un  certain  nombre  de  tableaux  enlevés  du  Louvre  ;  la 
même  année  l'Académie  de  Marseille,  définitivement  réorgani- 
sée grâce  à  Thibaudeau,  reprenait  son  ancien  titre  d'Académie 
des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Marseille  et  brillait  d'un 
nouveau  lustre  ;  en  1805  Fontanes  et  Fourcroy,  nouvellement 
élus  membres  honoraires,  avaient  tenu  à  assister  à  une  brillante 
séance  publique  présidée  par  Thibaudeau.  Rappelant  ces  deux 
faits  Lautard  écrit  :  a  L'année  1806  lut  une  ère  de  réparation 
pour  Marseille  »  (3). 


Ainsi  Marseille,  qui  souffrait  beaucoup  de  la  continuation  de 
la  guerre  et  de  l'arrêt  prolongé  du  commerce,  avait  en  outre  de 
nombreuses  causes  de  mécontentement.  Ce  fut  bien  pis  après 
1808.  La  malheureuse  ville  ressentit  de  plus  en  plus  lourdement 
les  souffrances  qui  produisaient  la  lassitude  générale  ;  elle  eut 
de  nouveaux  motifs  particuliers  de  désaffection. 

La  guerre  d'Espagne  ne  fit  pas  seulement  disparaître  les  espé- 
rances de  paix  mais  elle  fut  un  nouveau  coup  pour  l'activité  du 
port.  Contrairement  à  l'attente  des  Marseillais  eux-mêmes  le 
blocus  continental  avait  achevé  de  ruiner  le  commerce  (4).  Et 


(1)  Napoléon  ordonna  qu'il  fût  accordé  à  la  ville  un  prêt  de  plusieurs 
millions  et  il  prescrivit  un  achat  considérable  de  vins  pour  le  compte  de  la 
liste  civile.  Thiers.  Consulat  et  Empire,  t.  viii,  p.  570. 

(2)  Voir  Annales  de  la  Faculté,  t.  x,  pp.  265  et  287. 

(3)  Op.  cit.  T.  II,  p.  207-208.  —  Cf.  J.-B.  Lautard.  Hist.  de  l'Académie,  T.  ii, 
p.  87-103. 

(4)  Voir  Annales  de  la  Faculté,  t.  x,  p.  276  et  suiv. 
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cependant  celui-ci  était  de  plus  en  plus  surchargé  d'impôts.  En 
1813,  par  exemple,  la  levée  des  gardes  d'honneur  fut  l'occasion 
d'une  contribution  nouvelle  qu'il  supporta  en  grande  partie. 
«  Ce  n'était  pas  la  première  fois,  remarque  spirituellement 
Thibaudeau,  que  les  nobles  d'Aix  se  remontaient  au  détriment 
des  vilains  ».  Les  Aixois  furent  en  effet,  les  plus  nombreux  dans 
ce  corps  de  cavaliers. 

De  1810  à  1812,  on  fut  hanté  de  nouveau,  comme  aux  mauvais 
jours  de  la  Révolution,  par  le  spectre  de  la  famine.  Les  blés  du 
dehors  n'arrivaient  plus  qu'en  très  petite  quantité  à  Marseille  et 
les  deux  récoltes  de  1810  et  de  1811  furent  déficitaires.  Malgré  les 
funestes  expériences  de  la  Convention,  le  gouvernement  impé- 
rial revint  dans  une  certaine  mesure  aux  expédients  désastreux  de 
1793,  maximum,  visites  domiciliaires,  réquisitions.  Thibaudeau 
eut  assez  d'intelligence  et  de  fermeté  pour  ne  pas  appliquer  les 
décrets,  malgré  des  ordres  pressants.  Il  pensait  avec  raison  que 
la  liberté  du  commerce  était  plus  nécessaire  à  Marseille  que 
partout  ailleurs  pour  attirer  des  blés  et  la  disette  fut,  en  effet, 
évitée.  Des  mesures  habiles  y  contribuèrent,  comme  la  permis- 
sion aux  boulangers  de  mêler  une  certaine  quantité  de  farine  de 
maïs  à  celle  de  blé.  «  Ce  fut  une  ressource  précieuse,  dit 
Thibaudeau,  -les  consommateurs  ne  s'en  aperçurent  pas.  » 

Mais,  si  le  pain  ne  manqua  pas,  il  était  devenu  d'un  prix 
exorbitant.  Dans  les  temps  d'abondance  il  coûtait  30  à  40  centi- 
mes le  kilogramme  ;  de  juillet  à  octobre  1810  il  monta  à  60  cen- 
times. Par  un  arrêté  du  9  novembre  le  maire,  qui  avait 
longtemps  résisté  à  l'établissement  de  la  taxe  réclamée  par  le 
public,  fixa  le  prix  des  trois  qualités  de  pain  à  52  centimes  et 
demi,  45  et  40  centimes,  mais  les  boulangers  prolestèrent  et  ne 
respectèrent  pas  la  taxe.  En  mars  1812,  le  prix  était  de  60  centi- 
mes pour  la  troisième  qualité,  de  70  pour  la  deuxième,  de  80 
pour  la  première.  Quantité  de  pauvres  gens  ne  pouvaient  pas  en 
acheter  à  ce  prix  ;  la  misère  était  telle  que  10.000  familles 
en  1811  étaient  inscrites  pour  la  distribution  des  secours.  Pour 
distribuer  ceux-ci  les  ressources  des  finances  communales  et  de 
la   charité   privée  furent    épuisées.    Des   soupes   économiques 
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furent  distribuées,  mais  le  préjugé  contre  elles  était  si  grand  que 
des  niisérables  vendaient  leurs  bons  pour  acheter  quelques 
onces  de  pain  blanc.  La  pomme  de  terre  n'était  encore  ni  abon- 
dante, ni  populaire  :  «  le  peuple  la  regardait  comme  une 
nourriture  de  cochons  ». 

Dans  celte  extrémité  on  vit  les  misérables  «  disputer  aux 
animaux  les  plus  vils  aliments  )).  D'autres  imaginèrent  pour  ne 
pas  mourir  de  faim  (c  d'aller  dans  les  boucheries  recueillir  le 
sang  des  ;animaux  et  de  s'en  nourrir  en  l'épaississant  avec  du 
son.  Un  pareil  aliment  occasionna  bientôt  une  épidémie  funeste. 
Alors,  et  afin  d'administrer  les  secours  en  proportion  du  besoin, 
on  prit  le  parti  de  faire  le  recensement  de  tous  les  citoyens  qui 
étaient  dans  une  complète  indigence.  Le  nombre  s'en  monta 
à  36.000.  Le  préfet,  effrayé,  ne  put  croire  que  le  recensement  fût 
fidèle.  En  conséquence  il  choisit  des  personnes  en  qui  il  avait 
une  entière  confiance  et  les  chargea  d'en  taire  un  nouveau.  Le 
résultat  fut  non  plus  de  36.000,  mais  de  40.000  »  (1). 

Tandis  que  la  misère  grandissait  et  que  la  disette  menaçait,  les 
Anglais  resserraient  de  plus  en  plus  leur  blocus  des  côtes  de 
Provence  et  surtout  celui  de  la  rade  de  Marseille.  Encouragés 
par  l'impunité  ils  se  risquaient  même  à  des  coups  de  main 
audacieux  sur  divers  points  de  la  côte  :  en  1808  ils  menaçaient 
les  Saintes-Mariés  et  la  Ciolat  ;  en  1810  on  les  vit  débarquer 
pendant  la  nuit  dans  l'île  de  Pomègue  pour  s'emparer  de  bâti- 
ments en  quarantaine  ;  ils  s'aventuraient  couramment  dans  le 
petit  port  de  Cassis  pour  s'y  approvisionner  ;  en  1812  ils 
essayaient  de  s'emparer  de  l'Ile-Verle  à  l'entrée  du  port  de  la 
Ciotat  (2)  ;  en  février  1813  une  frégate  anglaise  débarqua 
150  hommes  qui  s'emparèrent  de  la  batterie  de  Carry  et  en 
enclouèreut  les  canons.  Trois  mois  après,  une  attaque  directe 

(1)  Thibaudeau,  Mémoires,  p.  308-312.  —  Arch.  delà  Chambre  de  commerce 
(en  reclassement)  :  mémoires  de  1814  au  sujet  de  la  franchise  du  port.  —  Il  est 
curieux  que  Lautard,  si  porté  à  exagérer  les  malheurs  de  l'Empire,  n'ait  rien 
dit  de  cette  famine  de  1810-1812, 

(2)  Lautard,  op.  cit.  T.  u,  p.  195-200.  ~  Voir  Gaffarel.  Le  blocus  de  Marseille 
et  de  ses  environs  par  les  Anglais  (1804-1814)  ;  Saint-Yves  et  Fournier.  Le 
département  des  Bouches- du- Rhône ^  pp.  44-48. 
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sur  Marseille  excitait  une  profonde  émotion.  <(  Le  2  mai,  lit-on 
dans  le  registre  des  délibérations  du  Conseil  municipal,  une 
corvette  de  la  croisière  anglaise  s'est  avancée  dans  l'intérieur 
de  la  rade  jusqu'à  environ  1/4  de  lieue  du  port. 

On  l'a  vue  se  placer  et  s'arrêter  sous  le  canon  des  forts  et  des 
nombreuses  batteries  dont  les  feux  protègent  la  rade  et  sem- 
blaient rendre  une  pareille  tentative  impossible,  s'emparer  dans 
cette  position  d'un  navire  français,  lancer  des  boulets  jusque 
dans  le  bassin  du  port  et  sur  quelques  autres  points  de  la  ville, 
enfin,  après  cette  insulte,  se  retirer  tranquillement  avec  le  bâti- 
ment capturé,  sans  qu'il  paraisse  qu'elle  ait  éprouvé  la  moindre 
avarie  ni  même  été  atteinte  par  le  feu  d'aucune  de  nos  batteries. 

Le  Conseil,  considérant  qu'il  n'existe  pas  un  seul  exemple 
antérieur,  qu'on  n'a  même  jamais  imaginé  que  des  bâtiments 
ennemis  pussent  impunément  et  sans  éprouver  les  plus  grandes 
pertes  s'approclier  à  une  aussi  petite  distance  du  port  et  braver 
les  nombreuses  batteries  disposées  sur  les  divers  points  de  la 
côte  et  des  îles  pour  en  défendre  l'accès. 

Q'on  ne  peut  attribuer  qu'à  un  défaut  de  concert  et  d'opportunité 
dans  le  service  de  ces  batteries  l'avantage  qu'a  eu,  dans  cette 
occasion,  la  corvette  ennemie  de  se  retirer  sans  perte  de  la  posi- 
tion dangereuse  où  elle  avait  eu  la  témérité  de  s'engager. 

Que  l'excessive  hardiesse  de  celte  entreprise  a  pu  avoir  pour 
motif  le  dessein  de  reconnaître  l'état  et  l'organisation  des 
moyens  de  défense  de  la  rade,  que  le  succès  inespéré  obtenu 
par  l'ennemi  dans  cette  lenlative  pourrait  l'engager  à  former 
contre  la  ville  et  le  port  des  projets  d'attaque  plus  sérieux  etdont 
les  résultats  ruineux  seraient  incalculables...  »,  délibère 
d'envoyer  ses  respectueuses  représentations  au  préfet. 

Celui-ci  n'avait  pas  attendu  la  démarche  du  conseil  pour 
écrire  au  prince  d'Essling,  commandant  militaire.  Masséna 
répondit  naturellement  «  qu'il  avait  donné  les  ordres  nécessaires 
pour  prévenir  un  tel  scandale  et  qu'il  espérait  que  le  service  des 
batteries  se  ferait  mieux  à  l'avenir  'j>  (1).  Vaine  assurance  ;  les 
scandales  analogues  se  renouvelaient. 

(1)  Reg.  des  Délib.  1813,  pp.  545-546, 
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Dans  la  nuit  du  17  au  18  août,  une  attaque  des  Anglais  sur  le 
port  de  Cassis  excita  une  vive  émotion.  La  Chambre  de  com- 
merce multipliait  les  démarches  auprès  du  prince  d'Essling,  du 
duc  de  Feltre,  ministre  de  la  guerre,  des  ministres  de  la  marine 
et  du  commerce  pour  obtenir  enfin  la  mise  des  côtes  en  état  de 
défense.  Pour  arriver  à  ces  fins  elle  invoquait  un  argument  qui 
nous  semble  aujourd'hui  inattendu;  les  craintes  que  lui  inspi- 
raient pour  le  maintien  de  la  santé  publique  les  fréquents 
débarquements  des  Anglais  dans  le  voisinage  de  Marseille. 
Masséna  donna  de  nouvelles  assurances;  il  ordonna  même  de 
rétablir  sans  délai  les  batteries  de  Cassis  et  de  La  Ciotat  pour 
protéger  les  bâtiments  au  mouillage  dans  ces  deux  ports  (1). 

Quelle  que  fût  la  bonne  volonté  du  vieux  maréchal  qui  prit 
quelques  mesures  efficaces,  la  défense  des  côtes  resta  tout  à  fait 
désorganisée  et  les  populations  ne  mettaieut  aucun  empresse- 
ment à  répondre  aux  appels  des  autorités  pour  y  contribuer. 
Nulle  part,  peut-être,  sauf  en  Vendée  et  en  Bretagne,  les  levées 
de  conscrits  n'avaient  été  plus  impopulaires.  Dès  le  Consulat,  le 
nombre  des  réfractaires  était  nombreux  et  Thibaudeau  était 
prévenu  par  le  premier  consul,  au  moment  de  sa  nomination, 
qu'il  aurait  beaucoup  à  faire  au  début,  pour  «  l'arrjéré  des  con- 
tributions et  de  la  conscription  ».  Il  eut  toujours  à  lutter  contre 
la  répulsion  pour  le  service  militaire  qui  ne  fit  que  s'accroître. 
Ainsi,  en  1807,  il  est  obligé  de  prendre  des  mesures  extraor- 
dinaires pour  faire  cesser  l'insubordination  renouvelée  chaque 
année  des  conscrits  d'une  série  de  communes  avoisinant 
Marseille  :  canton  entier  de  Marligues,  communes  d'Aubagne, 
Allauch,  Gardanne;  dans  plusieurs  de  ces  communes  aucun 
conscrit  ne  rejoignait  jamais  le  corps  auquel  il  était  affecté. 

A  Marseille  l'esprit  militaire  était  plus  faible  encore,  s'il  est 
possible.  A  l'occasion  de  la  levée  de  compagnies  d'élite  pour  la 
défense  des  côtes  en  1808,  Thibaudeau  s'étonnait  qu'il  fût  plus 
difficile  de  former  deux  compagnies  dans  cette  grande  ville  que 
dans  les  campagnes. 

(1)  Arch.  de  la  Chambre  de  Commerce.  Délibérations,  août-septembre  1813. 
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Le  21  février  1814,  le  préfet  écrivait  au  maire  que  les  gardes 
nationaux  déclarés  capables  de  servir  ne  se  présentaient  pas  au 
capitaine  de  recrutement  :  sur  760  hommes  appelés  dans  la 
commune  de  Marseille,  334  n'avaient  donné  aucun  signe  de  vie. 
On  travaillait  en  tout  sens  l'opinion  pour  empêcher  cette  levée. 
Des  émissaires  allaient  aux  environs  du  logement  du  capitaine 
de  recrutement  et  jusque  sur  les  grands  chemins  dire  aux  gardes 
nationaux  du  département  de  s'en  retourner,  que  ceux  de 
Marseille  ne  partaient  pas.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  qu'au 
milieu  de  l'émeute  du  14  avril  Thibaudeau  ait  entendu  la  foule 
vociférer  à  son  adresse  :  «  Viens  donc  faire  de  la  cons- 
cription I  »  (1). 

A  côté  des  grands  maux  les  déceptions  locales,  souvent  plus 
irritantes,  pour  l'élite  de  la  population  sinon  pour  la  masse.  En 
1809  le  projet  Defougères  revint  sur  l'eau  ;  la  Chambre  de  com- 
merce et  le  conseil  municipal  s'unirent  encore  pour  faire  des 
représentations  et  demander  son  ajournement  «  jusqu'au 
moment  heureux  où  la  ville  serait  honorée  de  l'auguste  présence 
de  Sa  Majesté  ».  Le  fameux  voyage  sur  lequel  on  ne  comptait 
plus,  devenait  un  excellent  prétexte  pour  faire  écarter  des 
solutions  redoutées.  En  1812,  des  pieux  plantés  dans  le  bassin 
du  port  parurent  un  indice  menaçant,  et  de  nouveau,  Conseil 
et  Chambre  se  mirent  en  campagne.  Le  comte  Mole,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  se  borna  à  répondre  que  les 
travaux  ne  commenceraient  pas  sans  un  ordre  spécial  de 
l'empereur,  mais  que  les  quais  seraient  élargis  aux  dépens  du 
bassin  ;  pour  suppléer  à  la  diminution  de  la  surface  d'eau  on 
creuserait  à  côté  du  vieux  port  un  bassin  de  carénage.  C'est,  en 
efïet,  ce  qui  devait  être  exécuté  par  la  Restauration  malgré  la 
longue  opposition  des  Marseillais  (2). 

Depuis  l'organisation  du  département,  Marseille  n'avait  pas 
cessé  d'être  en  rivalité  avec  Aix.  L'ancienne  capitale  n'avait  pas 
perdu  l'espoir  de  redevenir  chef-lieu  de  l'administration  dépar- 

(1)  Reg.  des  Délib.  1814,  p.  219.  -  Thibaudeau.  Mémoires,  p.  386,  —  Saint- 
Yves  et  Fournier.  Le  Département^  pp.  41-43,  47. 

(2)  Reg.  des  Délibér.  1809,  pp.  366-368;  1812,  pp.  380-381,   394-395,  426-227. 
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temeiitale  qu  elle  avait  été  pendant  dix  ans  (1790-1800)  :  c'est  en 
partie  pour  en  fixer  définitiveinent  le  siège  chez  elle  que  Marseille 
s'était  imposé  la  lourde  charge  d'acquérir  un  liôtel  de  la  préfec- 
ture qui  lui  coûta  très  cher:  lors  de  son  inauguration  en  1811 
les  dépenses  d'achat  et  d'aménagement  de  Thôtel  de  Roux  reve- 
naient à  574.000  francs. 

De  1808  à  1810,  Marseille  avait  essayé  en  vain  de  lutter  avec 
Aix  pour  l'attribution  d'une  des  académies  dépendantes  de  l'Uni- 
versité impériale  et  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences.  En 
1809  l'intervention  de  la  reine  d'Espagne  auprès  du  grand-maître 
Fonlanes  ne  lui  avait  valu  qu'une  réponse  galamment  tournée. 
Les  facultés  devant  être  établies  au  siège  des  cours  d'appel,  les 
Marseillais  n'hésitèrent  pas  à  réclamer  la  translation  de  la  cour 
d'appel  dans  leur  ville.  Celte  négociation  fut  la  grande  affaire  de 
la  députation  envoyée  à  Paris  en  1810  à  l'occasion  du  mariage 
de  Napoléon  et  de  Marie-Louise.  Fontanes  reçut  très  aimable- 
ment Anthoine  et  ses  collègues  mais  ne  leur  donna  que  de 
bonnes  paroles  (1).  Thibaudeau  ne  souffle  pas  mot  de  cette 
importante  sollicitation  ;  sans  doute  que  ses  amis  Siméon  et 
Portails  n'avaient  pas  été  pour  rien  dans  l'échec  des  députés 
marseillais. 

Donc  les  déceptions  avaient  continué.  En  1809,  l'avènement  de 
Joseph  au  trône  d'Espagne  avait  valu  à  Marseille  de  participer  à 
une  distribution  de  quinquina  faite  évidemment  pour  vulgariser 
ce  produit  des  colonies  d'Amérique.  Cette  largesse  ne  dut  pas 
causer  grande  satisfaction.  Le  maire  était  assez  embarrassé  des 
douze  colis  pesant  1100  livres  qu'il  avait  reçus  de  Rayonne.  Le 
ministre  de  l'intérieur,  Crélet,  lui  expliqua  que  ces  «  divers 
kinkinas  (2)  devraient  être  tenus  en  réserve  et  distribués  dans  le 
cas  où  l'on  jugerait  convenable  d'y  avoir  recours,  mais  particu- 
lièrement dans  les  temps  d'épidémie.  Il  pourrait  néanmoins  en 
être  délivré  au  besoin  à  certains  individus  qui  offriraient  de  le 
payer  ». 

(1)  Reg.  des  Délibér.  1808,  pp.  73-77  ;  1809,  p.  398  ;  1810,  pp.  271-282,  304. 

(2)  Rouge  pâle,  Calinaga,  Loxa  peruviana,  nova.  —  Reg.  des  Délibér.  1809, 
pp.  398,  482-483. 
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En  1811,  les  Marseillais  avaient  pourtant  reçu  une  importante 
satisfaction.  Il  s'agissait  de  l'une  des  manufactures  impériales 
de  tabac  instituées  par  le  décret  du  12  janvier  1811.  Cette  fois 
Marseille  ne  s'était  trouvée  en  rivalité  qu'avec  Cette  et  elle  avait 
pu  faire  valoir  des  arguments  probants  tels  que  l'existence  dans 
la  ville  de  seize  fabriques  de  tabac,  l'une  des  rares  industries 
qui  restaient  encore  actives  et  que  le  monopole  allait  ruiner. 
Les  occasions  de  se  réjouir  étaient  si  rares  que  le  conseil  muni- 
cipal décida  de  perpétuer  le  souvenir  de  ce  bienfait  tout  relatif 
par  un  monument  public.  Les  inscriptions  suivantes  furent 
placées  sur  les  deux  faces  principales  de  la  fontaine  de 
Saint-Victor. 

A  Napoléon  le  Grand  —  Empereur  des  Français — Roi  d'Italie — 
Protecteur  —  de  la  Confédération  du  Rhin  —  Médiateur  de  la 
Confédération  Suisse  —  Marseille  reconnaissante  —  Le  juin 
MDCCÇXI. 

L'an  MDCCCXI  —  et  le  XXIX  jour  du  mois  d'avril  —  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  —  Napoléon  Le  Grand  —  Décréta —  qu'une 
Manufacture  de  Tabac  —  Serait  établie  dans  la  Ville  —  de 
Marseille  (1). 

En  1812,  par  un  décret  du  23  janvier,  l'empereur  avait  accordé 
100.000  francs  sur  les  revenus  de  son  domaine  extraordinaire 
pour  permettre  à  la  municipalité  d'augmenter  les  secours  distri- 
bués aux  indigents  ;  mais  d'autres  villes  avaient  bénéficié  de 
semblables  munificences  d'ailleurs  bien  insuffisantes. 

Thibaudeau  avait  donc  raison  d'écrire  en  parlant  de  la  lassi- 
tude générale  au  début  de  1814  que  «  des  causes  particulières  à 
Marseille  avaient  plus  qu'ailleurs  froissé  les  intérêts  et  vivement 
aigri  les  esprits  »  . 

Parmi  ces  causes  particulières,  il  aurait  pu  parler  de  l'impo- 
pularité du  préfet.  Cette  impopularité  croissante,  Thibaudeau 
la  devait  sans  doute  en  partie  aux  causes  générales  de  méconten- 
tement, mais  aussi  aux  antipathies  personnelles  qu'il  avait  susci- 

(1)  Reg.  des  Délibér.  1811,  pp.  118-123,  193-194,  209. 
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tées  et  il  n'est  pas  douteuxqu'il  avait  contribué  par  là  à  augmenter 
la  désaffection  pour  le  gouvernement. 

Il  était  toujours  resté  pourtant  le  consciencieux,  ferme  et  habile 
administrateur  qu'il  avait  fait  voir  à  ses  débuts.  Jusqu'à  la  fin 
son  administration  lui  valut  de  la  part  de  Provençaux  comme 
Siméon,  ou  de  ministres  comme  Maret  ou  Montalivet,  des 
témoignages  qu'il  se  plaît  à  reproduire  dans  ses  Mémoires. 
Fouché,  son  ami,  lui  écrivait  en  1813,:  «  Je  crois  pouvoir  t'assu- 
rer  que  les  préventions  qu'on  adonnées  autrefois  à  l'Empereur 
contre  toi  se  sont  dissipées.  Il  me  semble  l'avoir  bien  convaincu 
qu'il  n'y  a  pas  une  préfecture  plus  difficile  et  mieux  administrée 
que  celle  des  Bouches-du-Rhône.  Je  désire  que  tes  services 
soient  récompensés  ».  La  meilleure  attestation  de  l'excellence  de 
ceux-ci  ce  fut,  comme  le  dit  Thibaudeau  lui-même,  son  maintien 
à  Marseille,  malgré  les  préventions  de  l'empereur  entretenues 
par  les  attaques  continuelles  de  ses  ennemis  de  Marseille  et  de 
Paris,  notamment  par  la  haine  tenace  de  Savary  qui  détestait  en 
lui  un  ami  fidèle  de  Fouché.  (1) 

Mais  les  qualités  et  les  défauts  de  l'ancien  conventionnel 
étaient  faits  pour  heurter  vivement  les  Marseillais.  Dans  une 
ville  où  l'indiscipline,  les  complaisances,  le  laisser-aller,  font 
partie  des  plus  fortes  traditions  locales,  son  rigorisme  et  son 
exactitude  devaient  singulièrement  déplaire.  Il  aimait  particu- 
lièrement à  traiter  sans  égards  les  gens  influents.  On  le  vit  bien 
lors  de  la  dernière  levée  de  gardes  d'honneur  en  1813,  qui  avait 
un  but  plus  politique  que  militaire,  celui  de  faire  des  jeunes 
gens  de  l'ancienne  noblesse  des  sortes  d'otages  pour  la  conduite 
de  leurs  familles.  Thibaudeau  fut  un  des  préfets  qui  exécutèrent 
les  instructions  dans  toute  leur  rigueur.  Il  raconte  avec  com- 
plaisance comment  il  enrôla  le  fils  du  marquis  d'Albertas  (2), 
le  futur  préfet  des  Bourbons,  une  des  familles  les  plus  «  encrou- 


(1)  P.  365  —  cf.  pp.  240,  260,  350-351. 

(2)  Jean-Baptiste  Suzanne  d'Albertas  avait  succédé,  en  1775,  comme  premier 
président  de  la  Cour  des  Comptes  de  Provence  à  son  père  assassiné  à 
Gémenos  le  14  juillet  1790,  pendant  la  fête  de  la  Fédération,  Il  devait  mourir 
pair  de  France  en  1829. 
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tées  d'aristocratie  »,  malgré  les  sollicitations  dont  il  fut  assailli 
et  malgré  la  taille  trop  exiguë  (1)  de  ce  jeune  homme.  Sa  rudesse 
de  manières  jointe  à  son  inflexibilité  dans  le  service  lui  avait 
valu  ce  surnom  de  barre  de  fer  si  souvent  répété. 

Mais,  de  plus,  ce  dur  administrateur  avait  un  défaut  capital. 
Poitevin  transplanté  dans  le  Midi  il  n'avait  pas  ressenti  la  beauté 
ni  le  charme  de  la  Provence  et  peut  être  le  laissait-il  trop  voir. 
En  tout  cas,  il  ne  s'en  cache  pas  dans  ses  Mémoires.  «  Il  y  a  de 
grandes  erreurs  et  d'impudents  mensonges  que  l'on  répète  de 
siècle  en  siècle  sur  parole...  Il  y  a  des  réputations  incroyables... 
Cela  est  vrai  des  pays  et  des  peuples  comme  des  individus... 
Sur  la  foi  des  écrivains,  on  se  fait  donc  la  plus  belle  idée  de  la 
Provence  »  (2).  Défaut  plus  capital  encore,  ce  Franciot,  comme 
disaient  les  Marseillais,  n'était  pas  éloigné  de  préférer  Aix  à 
Marseille  ;  du  moins  il  était  en  coquetterie  avec  les  Aixois,  sans 
doute  à  cause  de  ses  relations  avec  les  Portails  et  Siméon.  Sa 
liaison  avec  les  d'Arbaud-Jouques  en  est  un  exemple. 

Donc  il  savait  qu'il  n'était  pas  aimé.  Dès  1806  les  députés 
marseillais  à  Paris  avaient  intrigué  pour  obtenir  son  rappel  et 
il  avait  cru  devoir  mettre  en  mouvement  ses  amis.  Depuis,  il  se 
plaignait  d'avoir  été  «  abreuvé  de  tracasseries  et  de  persécutions 
locales,  de  dénonciations  à  Paris.  »  Ces  ennuis  avaient  accru 
son  dégoût  de  rester  confiné  dans  une  préfecture  tandis  qu'il  se 
sentait  de  taille  à  briller  dans  un  plus  grand  emploi.  Depuis  1807 
il  avait  fait  plusieurs  tentatives  auprès  de  l'empereur  pour 
quitter  Marseille  ;  chaque  fois  il  avait  été  éconduit.  En  1810, 
Maret  l'avait  inscrit  pour  rentrer  au  conseil  d'État,  l'empereur 
le  raya  en  disant  :  «  Il  sera  plus  utile  à  Marseille.  » 

La  vérité  est  qu'il  était  mal  vu  de  Napoléon,  qui  n'ignorait  pas 
la  persistance  de  ses  sentiments  démocratiques  et  le  trouvait 
trop  peu  courtisan  :  a  C'est  un  jacobin  poudré  »,  avait- il  dit  de 


(1)  Mémoires,  pp.  361-363.  —  Cette  levée  fit  à  Thibaudeau  de  nombreux 
ennemis,  mais  lui  valut  les  félicitations  du  gouvernement.  Lautard  (op.  cit., 
II,    250-252),    comme  il  arrive  souvent,  donne  une  caricature  de  cet  épisode. 

(2)  P.  101-105.  S'il  fait  du  pays  un  portrait  peu  flatté,  il  apprécie  plus  juste- 
ment les  qualités  et  les  défauts  des  Provençaux. 
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lui.  On  l'accusait  de  laisser  l'esprit  public,  «  passablement  mau- 
vais, se  corrompre  encore  plus  ».  A  ce  propos  Thibaudeau  fait 
un  curieux  examen  de  conscience  et  il  constate  qu'en  efïet,  il 
continuait  à  administrer  avec  conscience,  qu'il  fit  jusqu'à  la 
fin  «  contre  mauvaise  fortune  bon  cœur  »,  mais  qu'il  était 
mécontent  et  découragé.  «  Il  est  dilficile,  ajoute-t-il,  que  le 
devoir  produise  les  mêmes  effets  que  le  dévouement  ».  Faut-il 
ajouter  foi  à  l'anecdote  de  Lautard?  Un  jour  le  préfet,  recevant 
à  table  une  dépêche  du  ministère  contenant  un  appel  supplé- 
mentaire de  conscrits,  se  dresse  en  jurant  et  en  s'écriant  :  «  On 
veut  donc  me  faire  pendre  !  »  Il  n'est  pas  impossible  qu'il  ait 
laissé  échapper  parfois  des  propos  de  mécontent.  «  Je  ne  fus  pas 
frondeur,  dit-il,  j'aurais  manqué  aux  devoirs  de  ma  position  », 
mais  il  ajoute  :  «  Je  n'eus  plus  le  triste  courage  de  trahir  ma 
pensée.  »  Ainsi,  ses  ennemis  n'avaient  pas  complètement  tort  de 
dire  qu'il  ne  soutenait  pas  avec  assez  de  fermeté  l'esprit  public; 
le  gouvernement  impérial  n'était  plus  bien  servi  par  un  préfet 
qui  était  considéré  comme  l'un  des  meilleurs  (1). 

* 

Des  influences  multiples  firent  donc  grandir  à  Marseille  un 
mécontentement  croissant  qui  préparait  les  explosions  popu- 
laires de  1814  1815. 

Ce  mécontentement  est  attesté  par  la  recrudescence  des  cons- 
pirations anarchistes.  Sous  la  direction  occulte  de  Barras, 
toujours  établi  aux  Aygalades,  les  meneurs.  Guidai,  Bergier, 
Giraud,  Jaume,  Rochebrun,  Ricord,  étaient  restés  les  mêmes 
depuis  1805  (2)  ;  il  faut  y  joindre  l'ancien  officier  de  la  marine 
marchande  et  corsaire  Cliarabot,  l'un  des  plus  hardis.  Ils 
faisaient  partie  des  loges  maçonniques  devenues  des  clubs  poli- 
tiques où  l'on  déclamait  contre  le  tyran  et  l'usurpateur. 

Depuis  1809  leurs  menées  étaient  devenues  plus  actives.  Ils 
étaient  entrés  en  relations  avec  les  royalistes,  parmi  lesquels  ils 

(1)  Mémoires,  pp.  252,  256,  260,  276„350-52,  etc. 
(2;  Cf.  Annales  de  la  Faculté,  t.  xi,  p.  35. 
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avaient  fait  des  recrues,  notamment  le  négociant  Pabanil 
avaient  aussi  des  liaisons  avec  quelques  prêtres.  Ils  en  avaient 
noué  d'antres  dans  l'entourage  du  roi  d'Espagne,  Charles  IV, 
interné  à  Marseille,  en  vue  de  le  faire  évader.  Enfin  ils  étaient 
entrés  en  pourparlers  avec  les  Anglais  ;  à  plusieurs  reprises 
Charabot,  son  fils,  aspirant  de  vaisseau  et  d'autres,  avaient  eu 
des  entrevues  avec  les  amiraux  Gollingwood,  Botlon,  Pellew.  Le 
ministre  de  la  police,  Savary,  averti  en  1811  par  le  commissaire 
général  de  Permon,  et  par  Thibaudeau,  affectait  toujours  de  ne 
pas  attacher  d'importance  à  ces  révélations  et  niait  qu'il  y  eût 
une  véritable  conspiration.  L'arrestation  de  trois,  conjurés 
n'était  pas  maintenue  ;  il  n'en  fut  pas  de  même,  cependant, 
quelques  mois  après  de  celles  de  Guidai  et  Paban. 

En  1812  les  meneurs  devenaient  plus  hardis.  Guidai  avait  été 
transféré  à  Paris  et  s'était  mis  en  relations  avec  le  général 
Malet,  détenu  lui  aussi.  Les  conjurés  projetèrent  en  octobre 
d'enlever  Thibaudeau  et  les  autres  autorités.  Si  le  curieux  coup 
de  main  tenté  par  Malet  le  23  octobre  avait  réussi,  un  mouve- 
ment eût  certainement  éclaté  à  Marseille  (1).  L'exécution  des 
généraux  Malet,  Laborie  et  Guidai, ne  découragea  pas, d'ailleurs, 
les  conspirateurs  provençaux,  ni  même,  en  février  1813,  l'arres- 
tation et  les  révélations  du  fils  Charabot.  Ilsavaient  fui  Marseille 
et  avaient  cherché  à  agir  à  Toulon  ;  ayant  échoué  de  ce  côté,  ils 
n'avaient  pas  craint  de  revenir  à  Marseille  malgré  l'arrivée  du 
conseiller  d'État  Pelet  de  la  Lozère,  chargé  de  faire  une  enquête  : 
le  30  avril  1813  ils  avaient  songé  à  faire  irruption  dans  la  ville 
et  à  s'emparer  des  autorités.  Cependant  l'enquête,  habilement 
menée,  permit  de  saisir  tous  les  fils  de  la  conspiration  :  de 
nombreuses  arrestations  furent  ordonnées.  Traduits  devant  une 
commission  militaire,  plusieurs  des  accusés,  notamment 
Bergier  et  Paban,  furent  condamnés  à  mort  et  exécutés.  Quant  à 
Barras,  il  fut  simplement  exilé  à  Rome. 


(1)  Il  est  curieux  qu'il  n'en  transpire  rien  dans  les  rapports  des  commis- 
saires de  police.  Ceux-ci  se  bornent  à  constater  que  tout  est  tranquille,  qu'on 
est  surpris,  consterné.  Gaffarel.  Vesprit  public  à  Marseille.  Rev.  des  et.  napo- 
léonniennes  Janv.-févr.  1916,  pp.  89-90. 
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Malgré  la  recrudescence  et  la  hardiesse  de  celte  agitation 
depuis  1809  il  ne  faut  pas  en  exagérer  la  portée.  Ricord,  un  des 
.affiliés,  déclarait  à  Pelel  qui  l'interrogeait:  «Les  républicains 
ont  beaucoup  de  bras  et  peu  de  têtes,  pour  les  royalistes  c'est  le 
contraire.  »  Il  est  vrai  qu'aucun  personnage  marquant,  sauf 
Guidai,  ne  figurait  parmi  les  chefs,  mais  les  initiés  n'avaient 
jamais  été  bien  nombreux.  Il  estcertain  toutefois  que  le  mauvais 
état  des  esprits  avait  permis  aux  agitateurs  de  trouver  plus  de 
recrues  et  de  complicités  (1).  Le  fait  de  les  avoir  recrutées  parmi 
des  républicains,  des  royalistes,  des  prêtres,  des  francs-maçons, 
gens  qui  n'avaient  de  commun  qu'une  même  haine,  était  tout  à 
fait  symptomatique. 

Ce  n'était  pas  les  idées  républicaines  que  pou\ait  réveiller  à 
Marseille  la  haine  de  l'empire  mais  les  sympathies  envers  les 
Bourbons.  En  effet  la  république  ne  rappelait  ici  que  de  mauvais 
souvenirs,  l'ancienne  monarchie  des  siècles  de  prospérité.  Le 
long  séjour  à  Marseille  (2)  du  vieux  Charles  IV  (août  1808  — 
avril  1812)  fut  une  occasion  naturelle  de  manifester  ces  sympa- 
thies. Manifestations  anodines  dont  les  écrivainr  royalistes 
comme  Lautard  ont  bien  exagéré  l'importance.  D'ailleurs 
l'autorité  n'en  aurait  pas  toléré  de  plus  marquées.  «  Un  jour, 
raconte  Tiiibaudeau,  des  royalistes  se  permirent  sur  le  passage 
du  roi  des  acclamations  et  voulurent  même  forcer  des  citoyens 
à  le  saluer.  Une  sévère  admonestation  mit  fin  à  ces  actes 
imprudents  ». 

Les  Marseillais  sont  naturellement  bons  et  compatissants, 
c'est  une  de  leurs  qualités  dominantes  ;  l'infortune  du  malheu- 
reux souverain  était  faite  pour  les  toucher.  Les  larges  aumônes 
qu'il  distribuait  libéralement  le  rendaient  encore  plus  sympa- 
thique à  celte  population  sensible.  Enfin  d'autres  sympatliies 
étaient    intéressées,  c'étaient    celles    des    fournisseurs    et    des 


(1)  Thibaudeau.  Mémoires,  pp.  299-305,  324-346.  -  Lautard.  op.  cit.  240-247. 
—  Gaffarel,  Les  complots  de  Marseille  et  de  Toulon  (1812-1813).  Annales  de  la 
Société  d'études  provençales.  1907. 

(2j  Charles  IV  habita  l'ancien  hôtel  Samatan,  devenu  plus  tard  l'hôtel  delà 
Banque  de  France,  démoli  il  y  a  quelques  années. 
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usuriers  qui  exploitaient  la  petite  cour.  «Je  conçois,  écrivait  à 
Thibaudeau  sa  plus  fidèle  amie,  M™^  Devaines,  que  le  départ  du 
roi  Charles  IV  soit  une  perte  pour  Marseille,  mais  c'est  précisé- 
ment parce  qu'il  y  dépensait  deux  millions  qu'il  est  utile  qu'il 
aille  les  dépenser  à  Rome  »  (1). 

Les  témoignages  de  respect  et  d'attachement  envers  l'hôte 
royal  auraient  donc  pu  être  aussi  marqués  dans  d'autres  circons- 
tances mais  ils  avaient  bien  été  pour  quelques-uns  l'occasion 
d'affirmer  leurs  sentiments  royalistes.  D'autres  faits  attestaient 
nettement  que  le  parti  royaliste  commençait  à  sortir  de  la 
léthargie  oii  il  semblait  plongé  depuis  dix  ans.  En  1813,  Ricard 
dénonça  au  conseiller  d'état  Pelet  les  membres  du  Comité 
toujours  dirigé  par  le  marquis  de  Puyvert.  A  côté  d'Esprit  Caire, 
du  négociant  Abeille,  d'un  avocat,  d'un  chirurgien  et  d'un 
notaire,  on  y  voyait  le  conseiller  de  préfecture  Gras  Salicis  et  le 
juge  de  paix,  conseiller  municipal,  Laget  le  vieux.  Mais  les  roya- 
listes étaient  singulièrement  plus  timides  que  les  républicains  ; 
ils  se  bornaient  à  intriguer,  à  répandre  sous  main  des  pamphlets, 
de  faux  bulletins.  Ni  en  1812,  ni  en  1813  ils  ne  tentèrent  le 
moindre  mouvement.  C'est  que  personne,  même  parmi  eux,  ne 
pensait  qu'un  mouvement  eût  eu  quelque  chance  de  succès. 
«  On  voyait  la  dynastie  napoléonienne  inébranlable...  on  ne 
pensait  pas  au  retour  des  Bourbons.  Tel  était  du  moins  l'état  de 
l'opinion  dans  mon  département  et  à  Marseille  »,  affirme 
Thibaudeau  qui  prévoyait  pourtant  la  catastrophe  finale  et  n'a 
ici  aucune  raison  de  déguiser  la  vérité  (2). 

Plus  que  les  complots  de  quelques  républicains  aventureux 
ou  les  timides  intrigues  des  royalistes,  les  fonctionnaires  impé- 
riaux redoutaient  les  signes  multipliés  de  l'exaspération  populaire 
surexcitée  par  la  misère  et  la  cherté  des  vivres.  La  police  de 
Marseille  avait  dû  arracher  un  placard  portant  cette  ins- 
cription :  «  Vive  la  paix,  plus  de  guerre   mais  du  pain  !  Ouvrez 


(1)  Tliibaudeau,  Mémoires,  pp.  242-248,  314-315.  —  Lautard,  op.  cit.  ii, 
pp.  218-244.  —Du  même  :  Notice  sur  le  séjour  à  Marseille  du  roi  d'Espagne 
Charles  IV.  Marseille,  1826,  in-8o. 

(2)  Mémoires,  p.  375. 
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le  port  !  »  La  correspondance  de  Thibaudeau  avec  les  ministres 
de  la  police  et  de  l'intérieur  révèle  ses  inquiétudes  de  voir  la 
populace  se  porter  à  des  excès  alors  qu'il  n'a  pas  à  sa  disposition 
de  sérieux  moyens  de  répression  ».  (1)  Il  est  même  étonné  qu'il 
ne  se  produise  pas  de  troubles  :  «  Il  faut  le  dire  à  la  louange  du 
peuple,  écrit-il  dans  ses  Mémoires,  il  souffrit  avec  une  admirable 
résignation.  Sur  aucun  point  du  déparlement  la  tranquillité 
•publique  ne  fut  un  instant  troublée  (2)  ».  Néanmoins  on  ne  se 
trompait  pas  à  Paris  quand  on  pensait  que  l'esprit  public  était 
mauvais  à  Marseille  ;  il  l'était  même  bien  plus  que  ne  pouvaient 
le  supposer  les  ministres  Montalivet  et  Savary  qui  crurent 
devoir  prendre  des  sanctions.  Le  commissaire  général  de  police, 
de  Permon,  avait  été  révoqué  en  1812,  bien  qu'il  ne  fût  aucune- 
ment responsable  de  la  situation  et  que  son  départ  ne  pût  en  rien 
calmer  l'opinion,  car  il  fut  plutôt  regretté.  Thibaudeau  lui- 
même  avait  été  menacé  de  disgrâce  et  avait  fait  ses  préparatifs 
de  départ.  Mais,  en  définitive,  quelles  qu'eussent  été  les  inquié- 
tudes à  Marseille  et  à  Paris,  l'ordre  apparent  n'avait  été  troublé 
à  aucun  moment. 

Le  terme  qui  revient  le  plus  fréquemment  dans  les  rapports 
de  police  adressés  à  de  Permon  c'est  celui  d'abattement  et 
d'abattement  absolu.  Cependant  il  ne  faut  même  pas  exagérer 
l'atonie  générale.  Dans  le  découragement  causé  par  le  prolon- 
gement de  la  guerre  et  par  la  misère,  on  n'avait  pas  perdu  toute 
conliance  dans  le  génie  de  l'empereur  et  on  se  raccrochait 
encore,  dès  que  l'occasion  s'en  présentait,  à  l'espoir  de  la  paix. 
«  L'opinion  publique,  lit-on  dans  un  rapport  du  15  juillet  1809, 
écrit  avant  que  ne  fût  connue  la  victoire  de  Wagram,  est  comme 
un  thermomètre  qui  monte  et  descend  selon  le  plus  ou  moins 
de  chaleur.  Les  bulletins  de  l'armée  font  cet  effet  et,  si  comme 
tout  l'annonce,  la  bataille  qui  doit  avoir  lieu  sur  les  bords  du 
Danube,  a  décidé  de   l'armée   autrichienne,    elle   montera  au 


(1)  Josepli  Fournier,  Les  Bouches-du-Rhône,  t.  m,  p.  109-110.  —  Cf.  Gaffa- 
rel,   L'esprit  public  à  Marseille,  loc.  cit.  p.  86  et  suiv. 

(2)  P.  312. 
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maximum.  »  Jusqu'en  1813,  à  travers  les  fluctuations  des  cam- 
pagnes d'Espagne,  de  Russie  et  d'Allemagne,  les  Marseillais 
passeront  ainsi  de  l'abattement  absolu  à  l'espoir  :  «  L'esprit 
public,  écrit  un  commissaire  le  14  août  1813,  flotte  entre  l'espé- 
rance d'un  meilleur  avenir  et  les  inquiétudes  des  circonstances 
actuelles  (1).  » 


Bien  plus,  si  on  se  bornait  à  suivre  jour  par  jour  les  actes  de 
la  municipalité  de  Marseille  il  semble  que  rien  n'est  changé 
depuis  1808.  Tout  au  plus,  l'œil  prévenu  peut-il  discerner 
quelques  signes.  Les  procès-verbaux  n'emploient  plus  certains 
termes  ;  il  n'y  est  plus  question  d'enthousiasme;  on  n'y  signale 
plus  l'unanimité  du  Conseil,  l'empressement  de  tous  les  membres 
à  signer  les  adresses  aussitôt  leur  lecture  achevée. 

Mais  les  rites  officiels  continuent  chaque  fois  qu'une  occasion 
se  présente.  De  plus  en  plus  les  adresses  sont  devenues  un 
moyen  de  gouvernement,  un  procédé,  bien  usé  à  la  fin,  pour 
influencer  l'opinion. 

C'est  cependant  sans  aucune  pression  officielle  que  le  maire 
Antlioine  fit  voter  celle  du  31  janvier  1809  pour  féliciter  l'empe- 
reur de  son  retour  à  Paris  à  la  Suite  de  sa  courte  campagne 
d'Espagne  dont  les  succès  incomplets  n'avaient  effacé  qu'en 
partie  le  mauvais  effet  des  capitulations  de  Baylen  et  de  Cintra. 
Pour  mieux  fixer  l'état  de  l'opinion  rapprochons  de  la  mani- 
festation municipale  celles  de  l'académie  de  Marseille  alors 
influente.  Elle  proposait  comme  sujet  du  concours  de  poésie 
pour  1809  la  bataille  d'Iéna.  Aucun  des  poèmes  envoj^és  ne  lui 
parut  digne  du  prix,  mais  elle  accorda  une  médaillé  d'encoura- 
gement à  l'ode  de  Charles-Louis  Mollevault,  de  Nancy,  corres- 
pondant de  l'Institut,  qu'elle  publia  dans  ses  Mémoires.  Dans  la 
séance  publique  du  28  mars  1809  l'élite  de  la  société  marseillaise, 
qui  se  pressait  à  ces  réunions,  put  applaudir  dans  les  premiers 


(1)  Gaffarel,  Ibid.   pp.    85,    89,   91-92.    Les    victoires   de  Lutzen,  Bautzen, 
Dresde,  raniment  une  dernière  fois  les  espérances  de  paix. 


LES  ANNÉES   DE   DÉCEPTIONS   1806-1814  81 

vers  révocation  d'un  Napoléon  pacifique  lancé  de  nouveau  dans 
la  guerre  par  l'insolence  de  la  Prusse  qu'égarait  l'or  d'Albion  : 

Près  d'un  trône  immortel,  le  héros  des  Français, 
.  Rappelant  les  vertus,  les  beaux-arts  et  la  paix, 
A  leur  culte  sacré  rendait  enfin  la  terre 
Et  laissait  à  ses  pieds  reposer  son  tonnerre; 
Comme  en  un  jour  serein,  aux  plaines  de  l'Ether, 
Dort  le  foudre  vengeur  soumis  à  Jupiter. 
Mais  quels  cris  insolents  poussés  vers  nos  rivages, 
Ont  réveillé  ce  foudre  au  sein  d'affreux  orages? 

La  fin,  digne  du  début,  était  faite  pour  attendrir  les  cœurs 
sensibles,  Le   poète  y  montrait  le  héros  écoutant  la  voix  de   la 
Pitié  venue  le  soir  de  la  bataille  tomber  à  ses  pieds   et  porter 
jusqu'à  lui  «  des  blessés  expirants  la  plainte  déchirante  ». 

Soudain  Napoléon  repousse  le  sommeil 

S'empare  d'une  torche  et,  hâtant  leur  réveil  : 

Amis,  volons,  dit-il,  dans  les  champs  de  la  gloire 

Remporter  sur  la  mort  ma  plus  belle  victoire. 

Phébé,  daigne  écarter  ton  pudique  bandeau. 

Vois,  aux  pales  lueurs  de  son  pieux  flambeau, 

Buonaparte  arracher  le  mourant  à  la  tombe 

Prêter  un  bras  vainqueur  au  vaincu  qui  succombe. 

Et,  bien  plus  grand  alors  que  les  plus  grands  guerriers, 

De  larmes  arroser  ses  immortels  lauriers  (1). 

L'Académie  avait  entendu  la  même  année  une  ode  sur  la 
bataille  d'Eckmûlil  due  à  l'un  de  ses  membres,  le  professeur  de 
belles-lettres  Casimir  Rostan,  qu'elle  allait  nommer  quelques 
mois  après  son  secrétaire  perpétuel.  Comme  elle  ne  lui  a  pas 
fait  l'honneur  de  l'insérer  dans  le  recueil  de  ses  Mémoires  nous 
ne  sommes  pas  en  état  de  juger  si  le  lyrisme  du  professeur  était 

(1)  Mémoires  de  l'Académie,  t.  vm,  2^  partie,  pp.  73-78.  —  En  1810,  un 
membre  de  l'Académie,  le  professeur  au  lycée  Jossaud,  lui  lisait  une  ode  à 
Napoléon  le  Grand,  «  tableau  rapide  des  merveilles  »  des  trois  dernières 
campagnes.  Il  a  montré,  disait  le  secrétaire  perpétuel  Rostan,  «  tous  les 
faisceaux  de  lauriers  que  nos  armées  ont  moissonnés,  consolidés  et  surmon- 
tés des  mains  de  l'amour  par  une  couronne  de  roses  ».  Pierre  Dorange,  de 
Marseille,  associé  de  l'Académie,  lui  avait  adressé  un  Bouquet  lyrique  à 
S.  M.  r empereur  et  roi» 
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à  la  hauteur  de  celui  du  correspondant  de  l'Institut,  mais  il  est 
permis  de  ne  pas  le  regretter. 

Les  félicitations  et  les  remerciements  quelque  peu  exagérés 
du  conseil  municipal,  le  31  janvier  1809,  pour  les  «  brillantes 
victoires  »  et  «  pour  tant  de  bienfaits  »  allusion  au  don  de 
quinquina  d'Espagne  font  ressortir  l'abstention  du  conseil  à 
la  fin  de  la  même  année,  à  la  suite  des  victoires  autrement 
brillantes  de  la  campagne  d'Autriche. 

Il  ne  vota,  en  effet,  aucune  adresse,  ni  pour  Wagram,  ni  pour 
la  paix  de  Vienne  qui  durent  à  un  pur  hasard  d'être  célébrés  à 
Marseille.  Le  sculpteur  Chinard  avait  terminé  depuis  longtemps 
sa  statue  de  la  Paix  commandée  en  1802;  il  avait  été  déjà 
question  de  la  mettre  en  place  à  la  fin  de  1807.  Mossy,  maire  par 
intérim,  fit  valoir  que  les  derniers  coups  de  ciseau  ne  pouvaient 
être  donnés  qu'en  place  et  que,  si  on  ne  profitait  pas  de  la  cir- 
constance, il  était  difficile  de  prévoir  l'époque  de  l'érection.  On 
courait  donc  le  risque  de  laisser  inachevé  et  inutile  un  monu- 
ment important.  C'est  ainsi  que  la  statue  de  la  Paix  fut  inaugu- 
rée sur  la  place  Saint-Ferréol  ou  place  de  la  Paix  (1).  Comme 
semblait  le  pressentir  Mossy  les  Marseillais  avaient  saisi  la 
dernière  occasion  favorable  car  jusqu'en  1814  il  ne  devait  plus 
être  question  de  paix. 

Le  mariage  de  l'empereur  et  de  Marie-Louise  fit-il  luire  un 
moment  quelque  espoir  de  paix  durable?  C'est  du  moins  ce  que 
voulurent  exprimer  les  Marseillais  dans  leur  adresse  dont  la 
rédaction  fut,  pour  la  première  fois,  l'objet  d'un  débat.  Visible- 
ment les  rédacteurs,  le  comte  de  Panisse,  le  marquis  de  Lyle 
Saint-Martin,  avaient  manqué  d'inspiration  ;  ils  durent  s'échauffer 
un  peu  plus  pour  témoigner  leur  satisfaction  en  même  temps 
que  leur  confiance  dans  la  paix,  a  L'alliance  de  deux  puissants 


(1)  Reg.  des  Délib.  1809-1810,  pp.  28-30,  32-33,  36.  —  Cette  statue  malchan- 
ceuse, plusieurs  fois  déplacée,  est  actuellement  réléguée  dans  la  cour  du 
château  Borély.  C'est,  d'ailleurs,  une  œuvre  médiocre  (Foir  Les  Bouches-dii- 
Rhône,  t.  vi,  p.  791,  notice  de  F.  Servian).  En  1810,  Ricard,  président  du  Tribu- 
nal, membre  de  l'académie  de  Marseille,  chargé  de  rédiger  un  rapport  au 
nom  du  conseil  municipal,  avait  adressé  de  justes  reproches  au  sculpteur 
lyonnais.  Mém.  de  l'Acad.,  t.  viii,  4e  partie,  p.  34. 
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souverains  cimente  cette  paix  que  le  plus  grand  des  guerriers 
s'est  constamment  proposée  pour  but  de  ses  nobles  travaux  ;  elle 
est  le  fruit  le  plus  doux  de  ses  triomphes  ». 

Une  occasion  aussi  solennelle  demandait  une  députation  qui 
fut  présidée  par  le  maire.  Elle  emportait,  avec  les  adresses,  des 
délibérations  qui  renouvelaient  le  vœu  émis  le  30  mai  1806  pour 
l'érection  d'une  statue  équestre  en  bronze  de  l'empereur.  Dans 
l'audience  qu'il  lui  donna  le  7  juin  1810,  Napoléon  saisit  l'occa- 
sion d'insinuer  que  les  savonniers  marseillais  ne  s'empressaient 
pas  d'employer  les  soudes  arlificielles,  produit  de  l'industrie 
française,  au  lieu  des  matières  premières  venant  de  l'étranger  et 
qu'ils  n'avaient  qu'à  se  bien  tenir  en  présence  des  progrès  des 
fabriques  de  Rouen  et  de  Paris. 

Des  reproches  déguisés,  tel  fut  le  résultat  peu  encourageant 
de  ce  nouveau  contact.  Cependant,  à  son  retour,  le  maire 
s'occupa  activement  de  la  fameuse  statue  équeslre.  Suivant  le 
projet,  dressé  par  de  Launaj^  l'homme  et  le  cheval  devaient  avoir 
seize  pieds  de  haut,  le  piédestal  vingt,  soit  trente-six  en  tout  ; 
c'étaient  les  proportions  de  la  statue  équestre  du  roi  sur 
l'ancienne  place  Louis  XV.  Anlhoine  avait  fait  demander  au 
fameux  Canova,  par  M.  de  Gérando,  membre  de  la  Consulte  de 
Rome,  un  modèle  de  sa  belle  statue  équestre  et  l'artiste  italien 
avait  promis  d'en  envoyer  un  plâtre  sans  rien  exiger  pour  lui  ; 
le  moule  coûterait  seulement  cinq  mille  francs. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  à  qui  les  devis  avaient  été  transmis, 
répondit  qu'avant  de  mettre  le  vœu  des  Marseillais  sous  les  yeux 
de  l'empereur,  il  avait  ordonné  dans  ses  bureaux  un  travail  sur 
la  situation  des  fonds  de  leur  ville.  Celle-ci  ne  pouvait  être  plus 
défavorable  qu'au  moment  de  la  crise  si  grave  de  1810-1812. 
Anthoine  manquait  décidément  d'à-propos.  Il  ne  fut  plus  ques- 
tion de  la  statue  (1). 

(1)  Reg.  desDélibér.  1810,  pp.  306-307.  —  M.  J.  Gourbin,  archiviste-adjoint 
aux  Arciiives  communales  de  Marseille,  a  publié  {Massilia,  15  juin  1913)  le 
dessin  de  la  statue  exécuté  par  de  Launay  d'après  le  modèle  de  Canova  et 
envoyé  par  lui  à  la  municipalité.  Elle  devait  coûter  (')28.500  francs,  fondue  à 
Marseille  et  495.000  seulement,  fondue  à  Paris.  —  Le  8  mai  1811  (p,  153),  Granet, 
maire  par  intérim,  communique   au  Conseil  une  lettre  adressée  par  Hector 
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L'heureuse  naissance  du  roi  de  Rome  fut  l'occasion  de 
nouvelles  manifestations.  Anlhoine  s'empressa  de  réuAir  le 
conseil  exceptionnellement,  le  28  mars  1811,  pour  rédiger  une 
première  adresse  qui  fut  adoptée  avec  «  l'enthousiasme  le  plus 
unanime.  »  Il  n'attendit  pas  non  plus  l'invilalion  officielle  pour 
faire  nommer  encore  une  députation  chargée  de  présenter 
d'autres  adresses.  Mais  avec  quel  cœur  les  rédacteurs,  parmi 
lesquels  on  retrouve  de  Lyle  Saint-Martin  et  de  Montgrand, 
purent-ils  écrire  au  milieu  des  souffrances  de  1811  :  ((  Heureux 
par  le  génie  et  par  les  bienfaits  de  Votre  Majesté,  que  manquait-il 
donc  encore  à  la  félicité  de  vos  peuples,  la  garantie  du  même 
bonheur  pour  leurs  descendants  !  » 

Sur  ces  entrefaites  on  apprit  que  l'empereur  désirait  que  les 
maires  de  ses  bonnes  villes  et  deux  députés  choisis  dans  le 
conseil  municipal  vinssent  assister  à  la  cérémonie  du  baptême 
du  roi  de  Rome  fixée  au  2  juin.  Il  devait  être  alloué  aux  députés 
une  indemnité  suffisante  ce  tant  pour  subvenir  aux  frais  de 
voyage  que  pour  les  mettre  à  même  de  paraître  à  Paris  d'une 
manière  convenable  et  de  donner  à  leurs  gens  une  livrée  aux 
armes  de  la  ville  ».  Martin  Compian  président  du  tribunal  de 
commerce  et  le  marquis  de  Montgrand  furent  désignés  pour 
accompagner  le  maire  et  remplir  en  même  temps  les  deux 
missions,  celle  de  présenter  les  adresses  et  d'assister  au 
baptême. 

Les  Marseillais  eurent  la  satisfaction  d'apprendre  que  leur 
députation,  à  côté  de  48  ou  50  autres,  avait  été  placée  avec 
distinction  à  l'église  et  à  l'hôtel  de  ville,  qu'elle  «  n'avait  éclipsé 
aucune  autre  ni  n'en  avait  été  surpassée  »  (1).  Outre  les  audiences 
de  l'empereur  et  de  l'impératrice  il  y  eut  dîner  et  bal  à  l'hôtel  de 
ville,   sur  invitation  du   préfet  de  la   Seine.  Les  députations 

Sonolet,  directeur  du  musée  des  arts  de  Carrare,  qui  renouvelle  ses  offres  pour 
procurer  à  la  ville  un  buste  de  S.  M.  A  la  lettre  est  jointe  une  notice  des  prix  des 
établissements  de  Carrare.  Cette  offre  ne  fut  suivie  d'aucune  acquisition. 

(1)  Anthoine  fit  envoyer  à  Granet  qui  le  remplaçait  des  échantillons  de 
draps  et  de  rubans  pour  donner  au  conseil  une  idée  des  trois  habits  de  livrée 
des  domestiques.  Ceux-ci  avaient  la  veste  galonnée  en  or,  le  chapeau  bordé 
de  même,  des  bas  de  soie  et  des  boucles  d'argent  ;  le  drap  était  bleu  pour 
l'habit,  jaune  pour  la  veste  et  la  culotte. 
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rendirent  la  fête  et  le  ministre  de  l'intérieur  leur  fit  l'honneur  de 
dîner  avec  elles. 

Pendant  ce  temps  le  conseil,  sur  l'invitation  du  préfet,  n'avait 
rien  négligé  pour  organiser  dignement  la  fête  qui  devait  être 
célébrée  le  9  juin,  jour  du  baptême.  Ce  furent  les  réjouissances 
habituelles,  déjà  banales  alors  :  cortège  avec  musique,  jeux  tels 
que  mâts  de  cocagne,  courses  à  pied,  joute,  tambourins  et 
orchestres  sur  les  places  publiques,  salves  d'artillerie,  Te  Deiim, 
illuminations,  teu  d'artifice  sur  le  Cours.  Il  y  eut  aussi  les  distri- 
butions ordinaires  aux  pauvres.  Enfin  la  ville  dota  de  600  francs 
chacune  dix  filles  pauvres  et  orphelines,  choisies  par  le  conseil, 
qui  furent  mariées  avec  dix  anciens  militaires. 

En  même  temps  il  avait  été  décidé  de  dédier  au  roi  de  Rome 
l'Obélisque  de  la  place  Castellane  dont  la  construction  projetée 
en  1809  avait  été  approuvée  en  1810  et  à  laquelle  travaillait 
l'architecte  Penchaud.  Une  inscription  devait  commémorer  cette 
dédicace.  En  annonçant  que  l'empereur  acceptait  cette  «  nou- 
velle preuve  de  dévouement  de  sa  bonne  ville  de  Marseille  »  le 
ministre  de  l'intérieur  exprimait  ses  regrets  de  ne  pouvoir 
agréer  l'inscription  car,  en  vertu  du  décret  du  25  juin  1806, 
c'était  à  la  troisième  classe  de  l'Institut  (académie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres)  qu'il  appartenait  de  rédiger  toutes  celles 
qui  devaient  être  placées  sur  les  monuments  publics.  La  chute 
de  l'Empire  devait  trancher  la  question  :  par  une  ironie  des 
choses  c'est  une  inscription  en  l'honneur  du  comte  d'Artois  que 
le  marquis  de  Montgrand,  maire  de  1814,  devait  faire  graver  sur 
la  base  du  monument.  Cette  inscription  devait  disparaître  à  son 
tour  lors  des  fêtes  données  en  1860  à  Napoléon  III,ye  cousin  du 
roi  de  Rome  (1). 

On  peut  dire  que  ces  fêtes  de  juin  1811  furent  les  derniers 
beaux  jours  de  l'Empire.  Ce  fut  aussi  le  dernier  événement  de  la 
mairie  d'Anlhoine  qui  quitta  l'hôtel  de  ville  en  1813.  Sa  retraite 

(1)  Reg.  des  Déli3ér.  1811,  pp.  94-95,  97,  116-118,  124,  126-127,  146-147,  178, 
179,  195-196,  202,  206,  232-235,  275-276,  281,  313-314.  —  Les  Bonches-dii-Rhône, 
t.  VI,  p.  792  (notice  de  F.  Servian  sur  l'Obélisque). 
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a  été  diversement  appréciée.  Il  avait  eu  beaucoup  de  ces  satis- 
factions d'amour  propre  auxquelles  il  était  sensible.  En  1809,  il 
était  devenu  baron  de  Saint-Joseph,  mais  ce  titre  n'avait  pas 
apaisé  son  dépit  de  n'avoir  pas  été  nommé  au  Sénat  l'année 
précédente,  bien  qu'il  eût  été  nommé  candidat  et  bien  que  ses 
alliances  de  famille  semblassent  lui  donner  toutes  les  chances. 
Il  avait  eu  bien  d'autres  déboires,  puisqu'il  n'avait  à  peu  près 
rien  obtenu  de  ce  qu'il  sollicitait  pour  la  ville.  Il  avait  été  la 
plupart  du  temps  en  guerre  avec  Thibaudeau.  Il  disait  à  cette 
occasion  :  «  Le  préfet  a  du  caractère,  plus  d'esprit  et  de  lumières 
que  moi,  mais  je  suis  d'un  pays  où  l'on  prend  les  lièvres  en 
charrette.  »  Il  faisait  allusion  à  sa  patience  et  à  son  obstination 
de  gavot  (1),  mais  ces  qualités  ne  l'avaient  guère  servi.  Son 
caractère  entier  lui  avait  attiré  des  froissements  avec  d'autres 
fonctionnaires  tels  que  Cervoni  et  de  Permont  qui  avaient  été 
amenés  ainsi  à  se  rapprocher  du  préfet.  Thibaudeau  explique 
par  là  son  échec  au  Sénat,  et  va  jusqu'à  dire  qu'il  s'était  rendu 
impossible.  Sans  aller  jusque  là  on  peut  penser  qu'Anthoine  en 
avait  assez  d'une  fonction  qui  lui  donnait  désormais  moins  de 
satisfactions  que  d'ennuis.  Lautard  assure  pourtant  qu'une 
«  vieillesse  prématurée,  effet  du  travail  et  d'un  tempérament  de 
feu  »,  rendit  sa  retraite  indispensable.il  avait,  en  effet,  64  ans  en 
1813,  mais  il  ne  devait  mourir  qu'en  1826  (2). 

Pour  remplacer  Anthoine,  qui  parlait  depuis  longtemps  de  se 
retirer,  Thibaudeau  avait  songé  au  comte  de  Panisse,  mais 
Siméon  lui  avait  écrit  qu'il  lui  serait  impossible  d'accepter  pour 
mille  excellentes  raisons  et  qu'il  fallait  lui  épargner  le  désa- 
grément de  refuser.  L'une  de  ces  raisons  était  qu'au  fond  de 
l'âme  il  tenait  pour  les  Bourbons.  Le  marquis  de  Montgrand  n^ 
devait  pas  avoir  tant  de  délicatesse.  Thibaudeau  l'avait  débai 
ché  tout  à  fait  et,  avec  l'âge,  le  jeune  homme  timide  étai 
devenu  ambitieux  :  il  désirait  la  mairie.  Cette  fois  le  préfet  n^ 

(1)  C'est  ainsi  qu'on  désignait  et  qu'on  désigne  encore  à  Marseille  h 
montagnards  des  Alpes,  d'allure  un  peu  fruste,  qui  viennent  chercher  fortui 
dans  le  grand  port. 

(2)  Thibaudeau.  Mémoires,  180-183,  190-192,  194,  220-221,  252-254,357-358. 
Lautard.  op.  cit.  II,  202-303. 
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devait  pas  regretter  son  choix.  «  J'espérais,  écrit-il,  vivre  en 
paix  avec  un  jeune  homme  (1)  qui  avait  de  la  candeur  et  qui  me 
serait  tout  à  fait  redevable  de  son  élévation.  Je  ne  me  trompais 
pas.  Autant  le  précédent  maire  s'était  montré  hostile,  autant  le 
nouveau  fut  pacifique  et  se  tint  constamment  dans  la  juste 
mesure  de  déférence  et  d'égards  dûs  à  son  supérieur  qui  lui 
avait  accordé  de  l'amitié  et  ouvert  une  honorable  carrière... 
Monsieur  de  Montgrand  remplit  ses  fonctions  avec  application, 
avec  zèle  et  dévouement.  Il  conservait  de  sa  vie  passée  et  de  son 
inexpérience  une  certaine  timidité  fort  naturelle  à  un  jeune 
homme.  Je  l'encourageais,  je  l'aidais  de  mes  conseils,  je  lui 
aplanissais  dans  des  communications  amicales  et  fréquentes 
les  difficultés  de  ses  fonctions  (2). 

On  ne  se  croirait  pas  à  la  veille  des  tragiques  événements  de 
1814;  on  le  penserait  encore  moins  à  voir  le  nouveau  maire  mul- 
tiplier les  témoignages  de  zèle.  Montgrand  n'était  pas  le  seul  et 
Thibaudeau  a  pu  écrire  :  «  En  général  les  royalistes  en  place 
se  montrèrent  jusqu'à  la  dernière  extrémité  fidèles  à  l'empire.  » 
Il  pensait,  par  exemple,  à  ce  d'Arbaud-Jouques,  préfet  de  Tarbes, 
qui  lui  écrivait  le  2  juillet  1813  à  propos  de  ses  deux  frères, 
anciens  officiers  dans  l'armée  de  Condé,  engagés  à  Aix  dans  les 
gardes  d'honneur  et  nommés  chefs  d'escadron  :  «  Ils  m'ont 
ruiné  par  leurs  dépenses  de  chevaux,  d'uniformes,  de  voyages  ; 
mais  je  suis  enchanté  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  un  individu  dans  ma 
famille  dont  l'existence  ne  soit  consacrée  au  service  de  la  patrie 
et  du  prince.  Les  sacrifices  pécuniaires  sont  peu  de  chose  à  côté 
de  ce  sentiment  de  satisfaction  intérieure  (3).  » 

Peu  avant  la  retraite  d'Anthoine  la  défection  du  général  prus- 
sien York  (31  décembre  1812),  prélude  de  celle  de  la  Prusse, 
avait  excité  l'indignation  générale  et  Granet,  maire  intérimaire, 
tout  dévoué  à  Napoléon,  avait  fait  voter  une  adresse  vibrante 
(25  janvier  1813)  :  a  Non  seulement  vos  fidèles  sujets  s'em- 

(1)  Montgrand  avait  alors  37  ans,  Thibaudeau  48. 

(2)  Mémoires,  pp.  358-359. 

(3)  Mémoires,  pp.  363-64.  Les  deux  frères  de  Jouques  devinrent  maréchaux 
(le  camp  sous  la  Restauration. 
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pressent  à  remplir  les  déterminations  combinées  et  dictées  par 
le  génie,  ils  éprouvent  encore  le  besoin  de  signaler  par  un  tribut 
volontaire  et  spontané  les  sentiments  dont  ils  sont  pénétrés  pour 
leur  auguste  souverain.  Dans  ce  concours  unanime  de  zèle  et 
d'émulation  qui  éclate  parmi  tous  les  Français,  votre  bonne 
ville  de  Marseille  offre  à  Votre  Majesté  trente  cavaliers  armés  et 
équipés  aux  frais  des  habitants  (1)  ». 

Quand  on  apprit  au  mois  de  juillet  que  Bernadotte,  prince 
royal  de  Suède,  avait  débarqué  à  Stralsund  pour  s'unir  aux 
alliés,  la  colère  fut  plus  grande  encore  et  ce  fut  le  signal  de 
nouvelles  adresses.  Paris  avait  donné  l'exemple.  Aix,  Arles, 
Tarascon  devancèrent  Marseille,  où  on  hésitait  à  cause  des 
Clary  et  notamment  d'Anthoine,  qui  venait  à  peine  de  quitter  la 
mairie.  S'il  faut  en  croire  Thibaudeau,  on  aurait  passé  outre  en 
répondant  aux  partisans  des  Clary  que  c'était  les  insulter  que  de 
supposer  qu'ils  pussent  balancer  entre  Bernadotte  et  Tempereur 
à  qui  ils  devaient  tout.  Le  conseil  municipal  aurait  donc  voté 
une  adresse  où  le  prince  Charles  Jean  était  fort  maltraité.  Mais 
on  ne  trouve  aucune  allusion  à  ce  dernier  dans  l'adresse  dont 
parle  Thibaudeau.  Voici  sans  doute  la  clef  de  ce  mystère.  Thi- 
baudeau ajoute  :  «  A  Paris,  la  famille  Clary  se  trouva  blessée  de 
la  réprobation  exprimée  dans  l'adresse  de  Marseille  contre 
Bernadotte  et  s'agita  pour  obtenir  des  retranchements.  Le  maire 
Monigrand  y  aurait  volontiers  consenti  s'il  n'avait  pas  plus 
craint  de  déplaire  à  l'empereur  qu'à  cette  puissante  famille.  » 
Comme  l'empereur  disparut  moins  de  cinq  mois  après  la 
présentation  de  cette  adresse,  il  est  probable  que  les  retran- 
chements furent  faits  et  que  le  texte  transcrit  définitivement 
sur  le  registre  des  procès-verbaux  n'est  pas  conforme  au  texte 
primitif  (2). 

C'est  dans  la  séance  du  18  octobre  1813  que  cette  fameus^ 

(1)  Reg.  des  délib.  1812-1813,  pp.  479-82. 

(2)  C'est  la  seule  explication  plausible.  Thibaudeau,  très  véridique  et  tri 
précis  d'habitude,  n'a  certainement  pas  inventé  cette  anecdote.  Il  était  partij 
culiérement  bien  informé  pour  des  faits  de  ce  genre,  puisque  c'est  lui  qi 
approuvait  les  votes  du  conseil  et  transmettait  les  adresses  au  ministre. 
n'3'  a  aucune  trace  de  maquillage  sur  le  registre. 
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adresse  avait  été  votée.  Le  7,  à  la  veille  du  désastre  de  Leipzig 
(16-18  octobre),  à  la  suite  des  défaites  des  lieutenants  de  l'em- 
pereur qui  avaient  fait  perdre  le  bénéfice  de  la  victoire  de 
Dresde  (16  août)  et  rendu  la  situation  critique,  l'impératrice 
régente  avait  réuni  le  Sénat  pour  lui  montrer  la  nécessité  de 
nouveaux  sacrifices.  Montgrand  saisit  l'occasion  de  montrer 
l'ardeur  de  ses  sentiments.  Contrairement  aux  précédents  il 
rédigea  lui-même  un  projet  d'adresse,  réunit  le  conseil  et  lui  fit 
un  discours  bien  senti  :  «  Les  ennemis  de  la  France  n'ont  point 
voulu  de  la  paix  offerte  par  l'empereur.  Ils  ont  rompu  l'ar- 
mistice et  les  négociations.  Ils  osent  menacer  la  gloire  et  jusqu'à 
l'existence  de  l'Empire.  Les  Français  ne  pourraient  pas  plus  que 
l'Empire  supporter  un  trône  flétri  ou  une  couronne  sans  gloire. 
De  toutes  parts  ils  manifestent  ces  sentiments.  Dans  ces  circons- 
tances vous  ambitionnerez  sans  doute.  Messieurs,  l'honneur  de 
faire  parvenir  aux  pieds  du  trône  par  une  dépulation  l'expres- 
sion du  dévouement  du  corps  et  du  conseil  et  de  la  généralité 
des  habitants  ». 

Le  conseil  adopta  à  l'unanimité  la  députation  et  le  texte  du 
maire,  plein  de  patriotisme  et  de  loyalisme  :  «  Votre  Majesté  a 
bien  connu  ce  peuple  généreux  que  le  génie  du  père  et  du  héros 
de  la  patrie  a  élevé  à  un  si  haut  degré  de  puissance  et  de  gloire. 
Il  n'aspire  qu'à  repousser  l'humiliation  dont  on  ose  le  menacer. 
Aucun  sacrifice  ne  peut  lui  coûter  pour  conserver  intact  l'hon- 
neur des  armes  nationales  devant  lesquelles  s'est  tant  de  fois 
dissipée  la  coalition  des  mêmes  puissances  qui  prétendent  lui 
dicter  des  lois.  L'assentiment  unanime  de  vos  peuples  rendra 
redoutable  aux  ennemis  l'effet  des  sages  dispositions  arrêtées 
dans  celte  séance  mémorable  où  Votre  Majesté  a  daigné  se 
montrer  à  la  tête  du  premier  corps  de  l'État.  »  Il  faut  recon- 
naître que  le  style  de  cette  adresse  ne  ressemble  pas  au  jargon 
de  certaines  autres  ;  Montgrand,  en  effet,  avait  des  lettres  (1). 

Le  maire  fut  donc  député  à  Paris  avec  le  comte  de  Panisse  et 
deux  négociants,  Bernadac  et  Séjourné  ;  il  présenta  son  adresse 

(1)  Reg.  des  délib.  1813,  pp.  187-189. 
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à  Marie-Louise  le  21  novembre.  Le  gouvernement  n'était  plus 
aussi  rigide  sur  l'observation  des  décrets  impériaux  qu'en  1806 
ou  1808.  De  plus,  la  députation  était  la  bienvenue  ;  le  conseil 
put  donc  lui  voter  une  indemnité  de  12.000  francs  pour  les  frais 
de  son  voyage  et  de  son  séjour  à  Paris.  Celui  du  maire  se  pro- 
longea jusque  vers  la  fin  de  janvier  1814.  Il  avait,  en  effet,  à 
traiter  auprès  des  ministres  une  grosse  affaire,  celle  de  la  ferme 
de  la  boucherie  dont  le  conseil  demandait  de  nouveau  le  réta- 
blissement comme  le  seul  moyen  de  relever  les  finances  de  la 
ville  en  déficit.  Montgrand  fut  très  satisfait  de  ses  négociations 
et  put  se  flatter  de  réussir  là  où  ses  prédécesseurs  avaient  échoué 
en  1805  (1).  En  même  temps  qu'il  s'occupait  des  affaires  de  la 
ville  il  ne  négligeait  pas  les  siennes  et  faisait  des  démarches 
pour  «  obtenir  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur,  objet  de 
ses  vœux  les  plus  ardents.  Il  l'obtint  pour  ses  étrennes  et  revint 
à  Marseille,  professant  un  dévouement  sans  restrictions  à  l'em- 
pereur et  une  confiance  sans  bornes  dans  son  génie  »  (2). 
Quelques  mois  après,  dans  la  fameuse  journée  du  14  avril,  on 
devait  le  voir  fouler  aux  pieds  cette  même  décoration  pour  bien 
affirmer  ses  sentiments  royalistes. 

Un  décret  du  18  décembre  1813  avait  ordonné  la  formation 
de  457  cohortes  de  gardes  nationales  destinées  à  la  garde  des 
places  fortes  et  à  la  police  des  villes  ouvertes  les  plus  impor- 
tantes. Thibaudeau  s'entendit  avec  le  conseil  municipal  en 
janvier  1814  pour  organiser  deux  cohortes,  dites  urbaines,  fortes 
chacune  de  600  hommes.  Suivant  les  instructions  ministérielles, 
elles  furent  composées  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  notable  et^ 
de  plus  riche.  MM.  de  Panisse  et  Gavoty  en  furent  nommés 
colonels.  Les  deux  cohortes,  bien  habillées  et  bien  armées,! 
avaient  une  très  bonne  tenue,  mais  le  préfet  ne  s'y  fiait  pas. 

Elles  montrèrent,  en  effet,  leur  mauvais  esprit  en  refusant  dCj 
voter  une  adresse  à  l'impératrice  que  désirait  le  gouvernement. 


(1)  Voir  Annales  de  la  Faculté,  t.  xi,  p.  64. 

(2)  Reg.  des  délib,  1813-1814,  pp.  41,  125-132,  191,  201,  208-214,  219,  231,  238 
242.  —  Thibaudeau.  Mémoires,  p.  373. 
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On  avait  répandu  le  bruit  que  l'adresse  avait  pour  but  de  faire 
partir  les  cohortes  pour  l'armée  et  elles  n'en  avaient  nulle  envie. 
C'était  un  échec  pour  Montgrand  qui  avait  convoqué  les  officiers 
et  il  s'en  montrait  au  désespoir.  Thibaudeau  ne  voulut  pas 
rester  sur  cet  échec;  il  fit  réunir  les  officiers  à  l'hôtel  de  ville  et 
s'y  rendit  avec  les  autorités.  Il  réfuta  le  bruit  absurde  du  départ 
des  cohortes  et,  grâce  à  son  ascendant^t  à  son  énergie,  arracha 
l'adhésion  du  comte  de  Panisse,  le  plus  récalcitrant;  le  vote  fut 
unanime.  Ce  fut  le  dernier  succès  du  préfet  ;  cet  essai  de  résis- 
tance faisait  présager  la  manifestation  du  matin  du  14  avril. 

Ce  matin  là,  dit  Thibaudeau  «  les  impôts  étaient  la  plus  grave 
préoccupation  de  la  bourgeoisie  marseillaise,  elle  ne  portait  pas 
plus  haut  ses  attaques  ».  Le  directeur  des  droits  réunis,  apeuré, 
avait  été  d'avis  de  faire  des  concessions.  Montgrand,  affectant 
le  dévouement  jusqu'au  bout,  avait  opiné  pour  maintenir  la 
perception  par  la  force.  Quelques  jours  auparavant  le  préfet 
avait  reçu  une  proclamation  de  l'impératrice  datée  de  Blois  qui 
défendait  d'obéir  à  tout  acte  émanant  d'une  ville  qui  serait  au 
pouvoir  de  l'ennemi  ;  celui-ci  était  déjà  à  Paris.  Pour  gagner  du 
temps,  Thibaudeau  chargea  Mossy,  imprimeur  de  la  préfecture 
et  adjoint  au  maire,  de  la  faire  afficher  sans  avoir  l'approbation 
du  maire.  Montgrand  accourut  chez  le  préfet  et  se  plaignit 
amèrement  de  ce  qu'il  lui  enlevait  cette  occasion  de  prouver  son 
dévouement  à  l'empereur;  de  là  il  se  précipita  chez  l'imprimeur 
pour  que  la  proclamation  ne  parût  pas  sans  son  «  considérant  » 
et  sans  son  nom  (1). 

Montgrand  fut  un  homme  distingué  et  sympathique.  Il  a 
laissé  la  réputation  d'un  des  meilleurs  maires  qu'ait  eus  Mar- 
seille; l'honnête  Augustin  Fabre  l'appelle  même  avec  quelque 
exagération,  le  type  des  chevaliers  français,  Mais  à  coup  sûr,  ce 
n'est  pas  par  sa  conduite  en  1814  qu'il  a  mérité  pareille 
renommée.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  à  sa  décharge,  c'est  ce  que 
sa  palinodie  paraîtrait  plus  honteuse,  si  tant  de  grands  person- 
nages, comblés  par  l'empereur,  n'avaient  donné  le  même  lamen- 

(1)  Thibaudeau  Mémoires,  pp.  374,  377-78,  382. 
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table  spectacle  en  1814,  plus  lamentable  encore  en  1815.  Pour 
nous  en  tenir  aux  Provençaux,  les  noms  des  Ganteaume,  des 
Barthélémy,  des  Rémusat,  des  Siméon,  nous  permettent  de 
n'être  pas  trop  sévères  envers  le  maire  de  Marseille.  Mais  que 
les  admirateurs  du  passé  ne  gémissent  pas  trop  sur  l'abaisse- 
ment actuel  des  caractères  !  L'histoire  montre  malheureusement 
que  trop  souvent,  cliez  les  hommes  en  vue,  les  caractères  ne 
sont  pas  à  la  hauteur  des  talents.  La  politique,  comme  la 
finance  ou  les  «  affaires  »,  n'ont  jamais  été  des  écoles  de  gran- 
deur morale. 


¥• 

*  * 


Quoiqu'il  soit  bien  difficile  de  porter  un  jugement  équitable 
sur  les  époques  de  grands  bouleversements,  il  est  permis  de 
conclure  cette  brève  étude  en  disant  que  les  écrivains  roj^alistes 
se  sont  fait  illusion  et  nous  trompent  quand  ils  parlent  de  la 
ferveur  et  de  la  persistance  des  sentiments  royalistes  à  Marseille 
à  travers  la  Révolution,  le  Consulat  et  l'Empire.  11  s'en  faut  que 
ceux  qui  acclamèrent  avec  enthousiasme  la  Restauration  aient 
eu  toujours  des  sentiments  «  purs  de  tout  alliage.  » 

La  vérité  est  plus  prosaïque.  Ce  sont  les  intérêts  et  les  besoins 
économiques  surtout  qui,  comme  la  plupart  du  temps,  ont 
influencé  et  dirigé  l'opinion  marseillaise  (1). 

Le  retour  de  la  tranquillité  et  de  la  prospérité  voilà  ce  que 
celle-ci  désirait.  C'est  pourquoi  le  Consulat  et  l'Empire  furent 
accueillis  avec  joie  et  même  avec  enthousiasme,  à  Marseille 
comme  ailleurs,  parce  qu'ils  semblaient  promettre  l'une  et 
l'autre.  Si  ces  espérances  eussent  été  réalisées  les  sympathies 
royalistes,  peut-être  restées  vivantes  au  fond  des  cœurs,  mais 

(1)  Telle  a  été  déjà  l'opinion  d'Augustin  Fabre  qui  connut  les  hommes  de 
1814  et  qui  eut  le  courage  d'écrire  en  1829  :  «  Au  fond,  tant  d'effervescence 
royaliste  n'était  point  inspirée  par  un  dévouement  chevaleresque  qui  n'est 
jamais  dans  les  habitudes  des  cités  commerçantes  ;  elle  ne  l'était  que  par 
l'intérêt...  On  saluait  alors  le  drapeau  blanc  comme  un  signe  certain  de  calme 
et  de  bonheur  ;  on  s'attachait  à  la  Restauration  comme  à  une  source  féconde 
d'industrie  et  de  richesses.  »  Hist.  de  Marseille^  t.  U,  p.  645. 
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bien  assoupies,  se  seraient  vite  complètement  éteintes.  C'est 
parce  qu'elles  furent  profondément  déçues  que  Napoléon,  le 
«  héros  du  siècle  »  tant  de  fois  célébré  dans  des  adresses  ampou- 
lées, devint  le  tyran  abhorré  de  1814. 

Personne,  au  début  de  cette  année,  dit  Thibaudeau,  nes'aiten- 
dait  au  retour  des  Bourbons.  Non,  comme  personne  à  la  veille 
du  18  brumaire  ne  s'attendait  à  ce  qui  allait  arriver.  Mais,  en 
1814  comme  à  la  fin  de  1799,  «  chacun  soupirait  après  une  catas- 
trophe, quelle  qu'elle  fût,  dans  le  seul  espoir  d'un  changement  ». 
Les  Bourbons,  comme  Bonaparte,  furent  accueillis  comme  on 
accueille  la  délivrance.  Qu'on  ajoute  que  Bonaparte  en  1800 
était  un  homme  nouveau  tandis  que  les  Bourbons  revenaient 
avec  l'auréole  d'un  passé  que  les  Marseillais  revoyaient  depuis 
quinze  ans  comme  un  mirage  à  travers  leurs  espérances  et  l'on 
aura  le  secret  de  leur  enthousiasme  royaliste  en  1814. 
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I.  —  Adresse  du  21  nivôse  an  IX  (11  janvier  1801), 
au  sujet  du  cours  Bonaparte  (1). 

Les  maires  et  adjoints  et  les  membres  du  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Marseille  assemblés  extraordinairement  en  vertu  de 
l'article  15  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIll. 

Au  premier  consul  de  la  République  française. 

Citoyen  premier  consul, 

Tandis  que  vos  immortels  travaux  et  les  glorieux  trophées  de  nos 
braves  nous  promettent  la  paix,  Marseille  se  livre  à  cette  douce 
espérance  et,  respirant  pour  la  première  fois,  après  douze  années 
de  convulsions  et  de  malheurs,  elle  décore  ses  murs  d'une  prome- 
nade publique  qui  joindra  l'agrément  à  l'utilité. 

Le  cri  général  et  la  reconnaissance  ont  déjà  dicté  le  nom  qu'elle 
doit  porter.  Le  préfet  de  ce  département,  pénétrant  le  désir  et  préve- 
nant les  intentions  du  Conseil  municipal,  a  proposé  de  l'appeler  cours 
Bonaparte,  et  c'est  au  nom  de  tous  nos  concitoyens  que  nous  vous 
prions  d'accueillir  cette  inauguration  digne  du  premier  ouvrage 
public  qui,  depuis  la  Révolution,  ait  été  entrepris  dans  notre  cité. 

En  parcourant  celte  promenade  les  Marseillais  se  rappelleront  que 
le  citoyen  Charles  Delacroix,  préfet  de  ce  département,  contribua  le 
premier  à  embellir  notre  ville,  que,  pendant  la  saison  rigoureuse,  il 
employa  à  la  confection  du  cours  Bonaparte  les  indigents  de  la 
commune  et  que,  joignant  cet  acte  d'humanité  à  ceux  de  justice, 
qui  caractérisent  son  administration,  il  mérita  et  obtint  l'estime 
publique. 

Là,  citoyen  consul,  nous  retracerons  et  vos  vertus  et  vos  exploits  ; 
là,  sous  un  ciel  pur  et  serein,  à  l'ombre  de  ces  arbres  dont  la  plan- 
tation datera  de  l'année  de  votre  salut,  nous  rendrons  grâces  au  génie 
bienfaisant  qui  vous  a  préservé  des  machinations  infernales,  des 
trames  criminelles  d'une  poignée  de  conspirateurs  ;  là  votre  nom, 
gravé  sur  le  marbre  et  dans  nos  cœurs,  nous  rappellera  le  vain- 
queur d'Arcole,  des  Pyramides  et  de  Marengo,  le  Pacificateur  du 
monde,  le  Régénérateur  de  la  Patrie  ;  là  enfin,  confondant  toutes  nos 

(1)  Registre  des  délibérations,  fol.  78-79. 
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affections,  nous  trarismettrons  à  nos  neveux  vos  vertus  et  votre  gloire 
et  nous  leur  imposerons  l'obligation  d'admirer  votre  conduite  et  de 
surpasser,  s'il  est  possible,  notre  reconnaissance. 
Vive   la  République  et  le  Héros  qui  préside  à  ses  hautes  destinées. 

Salut  et  respect. 


II.  —  Adresse  du  17  brumaire  an  X  (8  novembre  1801), 
au  premier  consul,  à  l'occasion  de  la  fêle  de  la  Paix  (1). 

Des  salves  d'artillerie  et  l'allégresse  des  citoyens  devancent  l'œuvre 
du  18  brumaire  et  vous  annoncent  la  fête  de  la  paix. 

Réuni  en  session  extraordinaire,  le  Conseil  municipal  ouvre  à  peine 
sa  première  séance,  tous  les  membres  qui  le  composent  oublient 
l'objet  de  leur  convocation  et,  cédant  à  la  douce  impulsion  de  la  recon- 
naissance, ils  lui  consacrent  leur  première  délibération. 

Le  commerce,  l'industrie  et  les  arts,  si  longtemps  paralysés,  repren- 
nent leur  essor,  tous  les  canaux  de  la  prospérité  publique  sont  vivi- 
fiés ;  tant  de  bienfaits  sont  votre  ouvrage,  citoyen  consul,  et  les 
expressions  nous  manquent  pour  vous  retracer,  avec  ce  caractère  de 
grandeur  que  vous  imprimâtes  à  vos  glorieuses  entreprises,  la  com- 
mune reconnaissance. 

Depuis  le  18  brumaire  Marseille  vous  doit  son  repos.  La  paix  vient 
de  lui  donner  un  nouvel  être,  elle  renaît  au  bonheur,  à  l'abondance, 
et  elle  reverra  bientôt  les  beaux  jours  de  son  antique  splendeur. 

Veillez  citoyen  consul,  veillez  constamment  sur  notre  intéressante 
commune,  vos  eftbrts  généreux  seront  puissamment  secondés  par  le 
préfet  de  ce  département  dont  l'administration  paternelle  a  su  triom- 
pher de  la  pénurie  de  la  cité  et  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  hâter  sa 
restauration. 

La  classe  indigenle  lui  dut  son  existence  pendant  les  rigueurs  du 
dernier  hiver.  Nous  lui  sommes  tous  redevables  des  établissements 
publics  qui  ornent  noire  ville  et  de  la  tranquillité  dont  elle  offre  le 
spectacle. 

Le  premier  il  donna  l'idée  de  la  colonne  élevée  sur  le  cours 
Belsunce  qui  doit  perpétuer  votre  mémoire.  Ce  monument,  citoyen 
consul,  transmettra  à  la  postérité  vos  vertus  et  votre  gloire  et,  si  le 
burin  de  l'histoire  se  lasse  et  s'use  en  retraçant  vos  exploits,  le  granit 
oriental,  plus  fort  que  le  laps  du  temps  et  victorieux  de  ses  injures, 


(1)  Registre  des  délibérations,  fol.  139-140.  On  ne  reproduit  pas  pour  cette 
adresse,  ni  pour  les  suivantes,  les  formules  protocolaii'es  qui  les  précèdent, 
identiques  à  celles  de  la  première  adresse. 
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offrira  à  nos  neveux  la  preuve  de  notre  reconnaissance  et  l'image  du 
héros  qui,  après  avoir  moissonné  tous  les  lauriers  de  la  victoire, 
présenta  au  monde  entier  l'olive  de  la  paix. 

III.  -  Adresse  du  4^  floréal  an  X  (24  avril  1802), 
au  premier  consul  au  sujet  de  la  paix  d* Amiens  (1). 

Soumettre  nos  ennemis  par  la  force  des  armes,  nons  attacher  nos 
voisins  par  la  profondeur  d'une  saine  politique,  cicatriser  enfm  les 
plaies  de  l'État  par  une  administration  sage  et  paternelle,  voilà  les 
actes  qui  vous  ont  si  souvent  distingué  et  auxquels  vous  nous  aviez 
accoutumés.  Mais  pacifier  deux  peuples  aussi  puissants  que  rivaux, 
peser  et  concilier  dans  six  mois  les  intérêts  de  tant  de  nations  et  nous 
donner  la  paix  générale,  tel  est  le  grand  œuvre  que  le  4  germinal  a 
vu  consommer  et  que  nous  avons  appris  avec  les  seuls  transports  de 
la  joie  et  de  l'admiration. 

La  mesure  de  votre  gloire  est  comblée,  général  consul,  vos  bien- 
faits ont  tari  la  source  de  nos  expressions  et  il  ne  nous  reste  qu'à 
nous  avouer  vos  tributaires  en  reconnaissance. 

Agréez,  cependant,  par  notre  organe,  celle  dont  nos  concitoyens 
sont  justement  pénétrés.  La  paix  après  laquelle  ils  soupiraient  leur 
est  enfin  rendue  :  déjà  le  commerce  utilise  les  bras  actifs  de  l'indus- 
trie ;  les  arts,  fiers  de  votre  protection,  reprennent  leur  essor  et 
rentrent  dans  leur  domaine  ;  d'un  autre  côté,  les  consciences  sont 
tranquillisées,  la  vraie  liberté  des  cultes  est  proclamée  et  les  discus- 
cussions  religieuses  finissent. 

Jouissez  longtemps  du  fruit  de  vos  glorieux  travaux,  goûtez  le 
délicieux  plaisir  des  grandes  âmes,  des  hommes  de  génie  appelés  au 
gouvernement  des  États,  celui  de  rendre  le  peuple  heureux,  Rappe- 
lez-vous quelquefois  notre  intéressante  commune  :  la  franchise  de  son 
port  élevait  naguère  son  commerce  au  plus  haut  degré  de  splendeur  ; 
vous  lui  redonnerez  la  vie  en  le  dégageant  de  ses  entraves. 

Ce  nouveau  bienfait,  général  consul,  attestera  à  nos  neveux  qu'après 
avoir  pacifié  le  monde  vous  ne  fûtes  plus  occupé  qu'à  compléter  le 
bonheur  des  Français  et  à  réparer  les  maux  qu'ils  avaient  soufferts. 

IV.  —  Adresse  du  10  messidor  an  X  {29  juin  1802), 
au   premier  consul,  au  sujet   du    consulat   à   vie  (2). 

Nous  avons  déjà  émis  un  vœu  qui  depuis  longtemps  était  gravé 
dans  nos  cœurs,  celui  de  votre  consulat  à  vie. 

(1)  Registre  des  délibérations,  fol.  47. 
.    (2)  Registre  des  délibérations,  fol.  52-53. 
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Cette  expression  du  sentiment,  dictée  par  la  reconnaissance  des 
grands  services  qui  ont  illustré  votre  carrière,  nous  la  partageons 
avec  tous  les  Français  et,  comme  eux,  ne  pouvant  plus  contenir  les 
élans  de  notre  profonde  afTection,  nous  parsemons  de  quelques  fleurs 
le  laurier  de  la  victoire  et  l'olivier  de  la  paix  qui  ombragent  l'arc 
triomphal  sous  lequel  repose  le  sauveur  de  la  patrie,  le  pacificateur 
de  l'Europe,  le  héros  du  xix*^  siècle. 

Les  États  doivent  leur  force  à  la  stabilité  des  gouvernements,  le 
bonheur  de  la  France  est  donc  assuré,  puisqu'il  est  lié  à  la  durée  de 
votre  existence. 

Déjà  le  plus  grand  des  bienfaits,  la  paix,  s'est  particulièrement 
étendue  sur  notre  intéressante  commune  ;  son  commerce  prend  une 
nouvelle  vie,  et  grâce  à  vos  soins,  à  votre  tendre  sollicitude,  il  vous 
devra  bientôt  le  lustre  et  cette  splendeur  qui  la  distinguèrent  pendant 
une  longue  série  d'années. 

Agréez,  général  consul,  l'hommage  de  nos  vœux,  ils  sont  essen- 
tiellement dirigés  vers  votre  prospérité  d'où  dérive  la  nôtre.  S'ils  sont 
exaucés,  général  consul,  croyez  que  vos  jours  seront  prolongés  au 
delà  des  bornes  prescrites  par  la  nature,  et  que  la  faulx  impitoyable 
du  temps,  cédant  au  cri  de  l'humanité,  respectera  celui  qui  fit  le 
bonheur  de  son  pays  et  l'admiration  de  l'univers. 


V.  —  Adresse  du  13  prairial  an  XI  (2  l'nin  1803)  an  premier  consul, 
à  l'occasion  de  la  rupture  avec  l'Angleterre  (1). 

Le  repos  de  l'Europe  et  le  bonheur  de  l'humanité  commandaient  la 
paix  générale;  vous  devançâtes  vos  ennemis  en  générosité;  vous  leur 
ollrites  les  moyens  de  la  conclure,  et  des  traités,  monuments 
éternels*  de  gloire,  ont  attesté  à  l'Europe  entière  et  votre  modération 

i  et  votre  amour  pour  le  salut  des  peuples.  Un  an  s'est  à  peine  écoulé 
depuis  l'époque  heureuse  qui,  sous  les  auspices  d'une  pacification 

I  honorable,  vit  renaître  le  commerce  et  la  navigation  ;  les  plaies  de 

•  l'Etat  sont  à  peine  cicatrisées,  les  citoyens  ont  à  peine  songé  à  réparer 
leurs  pertes,  et  de  nouveaux  cris  de  guerre  se  font  entendre  !.... 

L'oubli  ou  la  violation  des  traités,  les  fausses  combinaisons  d'une 
politique  insensée,  les  vues  outrées  d'un  cabinet  ambitieux,  le  génie 
de  la  destruction  qui  plane  sur  l'Angleterre,  ont  provoqué  une  rup- 

;  lure  dont  l'issue  sera  sans  doute  funeste  à  ses  auteurs. 

Cette  nouvelle  a  pu  frapper  de  stagnation  le  commerce  de  notre 
place,  suspendre  la  confiance  sur  laquelle  il  repose,  et  lui  causer  des 

V)  Registre  des  Délibérations,  fol.  188. 
7 
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pertes  importantes,  mais  toutes  les  conditions  particulières  doivent 
s'évanouir  devant  l'honneur  du  nom  français,  et  les  sacrifices  ne  sont 
plus  comptés  lorsqu'ils  s'agit  de  soutenir  la  dignité  nationale. 

La  France  a  su,  dans  cette  circonstance,  comparer  votre  conduite 
franche,  loyale  et  magnanime,  avec  les  moyens  employés  par  nos 
ennemis;  elle  en  a  jugé  le  contraste,  et,  forte  de  la  justice  de  sa  cause, 
elle  se  prépare  sans  regret  à  de  nouveaux  combats. 

Oui,  citoyen  premier  consul,  vous  avez  tout  employé  pour  arrêter 
une  nouvelle  effusion  de  sang  ;  vous  avez  été  livré  aux  garants  du  traité 
d'Amiens  j  vous  avez  offert  de  nouveaux  sacrifices.  Plus  de  condes- 
cendance eût  imprimé  à  la  grande  nation  le  sceau  de  la  faiblesse  et 
le  héros  qui  préside  à  ses  destinées  ne  connut  jamais  un  pareil 
mouvement. 

Quelles  que  soient  les  chances  de  cette  guerre,  croyez,  citoyen 
premier  consul,  que  les  Français  la  soutiendront  avec  gloire,  et  que 
l'opinion  publique,  suffisamment  éclairée  sur  les  moyens  que  vous 
avez  développés  pour  maintenir  la  paix,  vous  entourera  de  son  égide 
contre  les  implacables  ennemis  du  nom  français. 

D'avides  insulaires  sont  prêts  à  dévorer  nos  fortunes,  mais  ils 
n'éteindront  jamais  les  éclairs  d'admiration,  de  reconnaissance,  dont 
nous  sommes  pénétrés  pour  le  premier  magistrat  de  la  France. 

Tels  sont  les  sentiments  qui  animent  les  habitants  de  la  ville  de 
Marseille. 


VI.  —  Adresse  du  5  ventôse  an  XII  {25  février  1804)  au  premier  consul, 
à  propos  de  la  conspiration  de  Georges  Cadoudal  (1). 

Citoyen  premier  consul  et  président  (2),  un  nouvel  attentat  vient 
donc  encore  nous  faire  trembler  pour  vos  jours  précieux. 

A  peine  nos  regards  commençaient-ils  à  se  détourner  de  l'affreux 
tableau  du  3  nivôse,  qu'ils  y  sont  ramenés  par  les  mêmes  auteurs  I 

Il  n'est  donc  que  trop  vrai  qu'il  est  des  êtres  pour  qui  le  repos  du 
genre  humain  est  un  supplice,  le  bonheur  des  nations  un  tourment 
et  le  crime  un  besoin  jamais  assez  satisfait. 

Quoi  !  lorsque  notre  magistrat  suprême  veille  pour  donner  par  un 
dernier  et  généreux  effort  la  liberté  aux  mers,  la  paix  au  monde,  des 
mains  sacrilèges  cherchent  à  le  frapper  !  Elles  osent  tenter  d'enlever 
un  père  à  30  millions  de  Français  !  Elles  veulent  encore  une  fois 
embraser  l'Europe  et  la  noyer  dans  le  sang  I 

(1)  Registre  des  Délibérations,  fol.  236. 

(2)  Président  de  la  République  italienne. 
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Non,  perfide  Angleterre,  la  postérité  n'aura  pas  à  te  reprocher  ce 
nouveau  forfait  ! 

Deux  fois  tu  as  tâché  de  nous  ravir  une  tête  si  chère,  et  deux  fois  un 
Dieu  nous  l'a  conservée!  Mais...  encore  un  instant  et  ton  existence 
politique  aura  cessé,  et  l'humanité  enfin  sera  vengée. 

Nous  le  jurons,  par  la  bravoure  de  nos  soldats,  par  l'indignation  de 
nos  concitoyens  et  par  l'étoile  de  Bonaparte 

Peuples  du  continent  soyez  attentifs,  l'heure  dernière  de  ce  gou- 
vernement assassin  va  sonner. 


VII.  —  Adresse  du  17  floréal  an  XII  (7  mai  1804)  pour  demander 
l'hérédité  en  faveur  du  premier  consul  (1). 

Les  autorités  civiles  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
résidant  à  Marseille,  au  premier  consul. 

Citoyen  premier  consul. 

Un  complot  atroce  a  mis  en  péril  vos  jours  et  les  destinées  de  la 
France. 

L'arrestation  des  conspirateurs  n'a  point  calmé  les  alarmes,  le 
supplice  des  coupables  ne  rétablira  point  la  sécurité. 

Les  citoyens  craindront  toujours  pour  leur  existence,  pour  leur 
propriété,  pour  la  patrie. 

Il  manque  une  barrière  entre  le  pouvoir  et  les  ambitieux,  entre 
vous  et  les  poignards,  entre  la  sûreté  de  la  France  et  les  implacables 
ennemis  de  sa  force  et  de  sa  gloire. 

Cette  barrière...  tous  les  Français  la  réclament,  la  voix  du  peuple 
vous  l'indique. 

Que  l'hérédité  du  pouvoir  suprême  qui  vous  est  confié  soit  donc 
proclamée  !  La  nation  ne  rétrograde  point  vers  l'esclavage  ;  elle  veut 
l'hérédité  comme  le  plus  sûr  moyen  de  cimenter  la  liberté  qu'elle  a 
conquise. 

Elle  ne  se  repent  point  de  la  révolution  ;  elle  en  déteste  les  crimes, 
elle  veut  en  conserver  les  bienfaits. 

En  fondant  une  nouvelle  dynastie,  elle  veut  ôter  tout  espoir  aux 
restes  méprisables  de  celle  qu'elle  a  renversée. 

Le  sort  de  tous  les  grands  États,  la  fin  des  révolutions  qui  les  ont 
agités  sont  marqués  dans  l'histoire;  l'esprit  du  siècle  et  la  force  des 
choses  y  ramènent  la  France. 

(1)  Registre  des  Délibérations,  fol.  265-266. 
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Son  intérêt  lui  commande  de  ne  point  s'abandonner  au  hasard  et 
de  consommer,  sous  les  auspices  du  grand  homme,  le  pacte  qui  doit 
l'unir  à  jamais  au  nom  glorieux  de  Bonaparte. 

Cédez  à  nos  vœux,  citoyen  premier  consul,  assurez  la  stabilité  du 
gouvernement,  constituez  définitivement  la  nation,  et  donnez-lui  des 
instructions  conformes  à  sa  dignité  et  à  sa  puissance. 


VIII.  —  Adresses  du  19  prairial  an  XII  (8  juin  180^)  à  V occasion 
de  la  proclamation  de  l'Empire  (1). 

Le  Conseil  municipal  de  Marseille  à  Napoléon  le  Grand, 
Empereur  des  Français. 

Sire, 

Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Marseille  présente  à  Votre 
Majesté  impériale  les  vœux  et  les  sentiments  de  respect  et  d'amour 
qui  animent  les  habitants  de  cette  importante  cité. 

Le  pouvoir  suprême,  placé  dans  les  mains  du  héros  des  Français, 
n'ajoute  rien  à  sa  gloire,  mais  il  fixe  le  bonheur  d'une  nation  digne 
de  son  chef. 

L'hérédité  du  trône  dans  la  famille  Bonaparte  assure  à  jamais  aux 
Français  la  jouissance  de  tous  les  biens  dus  aux  travaux  et  au  génie 
de  Napoléon  le  Grand. 

Cette  nouvelle  dynastie  marchera  sur  vos  traces  ;  vos  petits-fils, 
vos  neveux,  excités  par  les  souvenirs  de  vos  vertus,  soutiendront  avec 
éclat  la  gloire  nationale. 

Les  Marseillais  forment  les  vœux  les  plus  ardents  pour  la  conser- 
vation de  vos  jours  précieux  et  jurent  à  Votre  Majesté  impériale  une 
fidélité  inviolable. 

A.  Sa  Majesté  l'Impératrice. 
Madame, 

Vous  faites  le  bonheur  de  votre  auguste  époux,  vous  veillez  sur  ses 
jours  et  vous  les  conservez  à  la  nation  à  qui  il  est  indispensable. 

Que  Votre  Majesté  impériale  daigne  agréer  l'hommage  de  la  recon- 
naissance des  Marseillais  pour  tant  de  bienfaits.  Le  Conseil  munici- 
pal, organe  de  leurs  sentiments,  vous  offre  celui  de  sa  gratitude. 

(1)  Registre  des  Délibérations,  fol.  269-70.  Ces  adresses  furent  rédigées  par 
Cresp,  Bernadac,  Riants. 
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La  bonté  qui  vous  caractérîse  nous  promet  que  Votre  Majesté 
impériale  sera  toujours  l'appui  du  malheur  et  de  l'infortune. 

Nous  formons  des  vœux  pour  la  prolongation  des  jours  du  héros  ; 
le  bonheur  de  la  France  et  celui  du  monde  en  dépendent.  Nous  en 
formons  pour  la  conservation  de  ceux  de  Votre  Majesté  impériale  et 
pour  votre  bonheur  particulier. 


A  Son  Altesse  impériale  le  prince  Joseph  Bonaparte, 
grand  électeur  de  l'Empire. 

Monseigneur, 

Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Marseille  témoigne  aujourd'hui 
à  votre  auguste  frère  les  sentiments  qui  animent  les  habitants  de  cette 
importante  cité,  leurs  transports  et  leur  joie  de  son  avènement  au 
plus  beau  trône  du  monde  et  leurs  espérances. 

Elles  ne  seront  pas  déçues  et  les  Français  seront  heureux.  Votre 
Altesse  impériale  est  la  première  colonne  de  l'Etat,  vos  talents  sont 
le  gage  le  plus  assuré  de  la  prospérité  publique. 

Deux  fois  Votre  Altesse  impériale  a  signé  la  paix,  nos  perfides  enne- 
mis nous  l'ont  ravie...  mais  nous  l'aurons  I  Dictée  par  la  force,  la 
victoire  et  le  génie,  elle  sera  durable. 

Nous  nous  rappelons  avec  orgueil  que  votre  illustre  épouse  est 
notre  concitoyenne  ;  par  sa  modestie  et  ses  vertus,  elle  contribuera 
toujours  au  bonheur  particulier  de  Votre  Altesse  impériale. 

Tels  sont  les  vœux  des  habitants  de  Marseille  ;  en  leur  nom  nous 
vous  offrons  leurs  hommages  et  leur  respect. 


A  Son  Altesse  impériale  le  prince  Louis  Bonaparte, 
grand  connétable  de  l'Empire. 

Monseigneur, 

Sur  les  pas  d'un  héros,  vous  avez  appris  à  vaincre  ;  la  nation  recon- 
naissante vous  place  à  la  tête  de  ses  armées.  Leur  courage,  votre 
nom,  vos  vertus  fixeront  la  victoire  ;  tels  sont  les  vœux  des  habitants 
de  Marseille. 

Le  Conseil  municipal,  organe  de  leurs  sentiments,  présente  à  Votre 
Altesse  impériale  l'hommage  de  son  profond  respect  et  son  ardent 
désir  que  vos  enfants,  répondant  à  vos  espérances,  puissent  concourir 
à  la  félicité  nationale. 
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A  Son  Altesse  impériale  la  princesse  Julie  Bonaparte. 

Madame, 

Marseille  s*honore  de  vous  avoir  donné  le  jour,  vos  vertus  et  votre 
modestie  vous  ont  rendue  l'épouse  du  premier  soutien  de  l'État. 

Vivez,  madame,  pour  continuer  à  faire  son  bonheur!  Vivez  pour 
soulager  les  malheureux  !  Vivez  pour  vous  rappeler  vos  concitoyens! 
Qui  mieux  que  vous  peut  connaître  leurs  besoins  !  Ils  attendent  tout 
de  votre  appui. 

Le  Conseil  municipal,  organe  fidèle  des  Marseillais,  adresse  à  Votre 
Altesse  impériale  ses  vœux  pour  votre  bonheur  et  vous  assure  de  son 
respect  inviolable. 


Lettre  à  Monsieur  Nicolas  Clary. 

Monsieur  et  cher  concitoyen, 

Le  Conseil  municipal  a  délibéré  de  faire  présenter  des  adresses  au 
nom  des  Marseillais  à  la  famille  impériale.  Il  vous  a  nommé  pour 
présider  la  députation  désignée  (1)  dans  la  délibération  dont  nous 
vous  envoyons  l'extrait.  Nous  vous  faisons  passer  les  adresses  et 
nous  en  donnons  avis  à  Messieurs  vos  collègues. 

Nous  sommes  assurés  qu'en  remettant  ces  adresses  et  en  exprimant 
vos  sentiments  personnels  comme  Marseillais,  vous  ajouterez  aux 
expressions  de  respect,  d'attachement,  de  reconnaissance  et  de  fidé- 
lité que  vous  êtes  chargés  d'offrir  à  Leurs  Majestés  impériales,  aux 
princes  et  à  celle  qui  vous  tient  de  si  près  par  les  liens  du  sang. 

Votre  attachement  pour  la  ville  de  Marseille  nous  est  un  gage  du 
zèle  avec  lequel  vous  vous  acquitterez  d'une  mission  aussi  importante 
et  qui  ne  pouvait  être  mieux  confiée. 


(1)  La  députation  était  composée  de  Nicolas  Clary,  Etienne  Clary,  Blait 
Villeneuve,  Dominique  Audibert,  député  du  commerce  de  Marseille  à  Paris  ; 
Hilarion  Millot,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce;  Henry  Martin,  mem- 
bre du  Conseil  de  commerce  de  Paris,  et  Dominique  Bertrand,  commissaire 
des  relations  extérieures  de  l'Empire  français. 
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IX.  —  Adresse  de  l'Académie  de  Marseille  à  la  même  occasion 
(17  prairial  an  XII,  6  juin  180^)  (1). 

Sire, 

Au  milieu  des  hommages  d'admiration,  de  reconnaissance  et 
d'amour  qui  se  pressent  autour  de  votre  auguste  trône,  daigne- 
riez-vous  distinguer  ceux  de  l'Académie  de  Marseille  ?  Elle  ose 
l'espérer.  Le  conquérant  qui  transplanta  les  arts  auprès  de  leur  pre- 
mier berceau,  qui  grava  sur  les  antiques  pyramides  les  prodiges  de 
nos  découvertes  modernes,  ne  dédaignera  pas  le  tribut  que  lui  offre 
l'ancienne  émule  d'Athènes. 

Renaissant  avec  le  dix-huit  brumaire,  l'Académie  de  Marseille 
adopta  pour  emblème  cet  oiseau  mystérieux  qui  renaît  de  ses  cendres 
aux  premiers  rayons  du  soleil.  Son  émulation,  ses  travaux  furent 
l'ouvrage  de  ce  feu  vivifiant  que  l'influence  de  votre  génie  répand  ou 
développe  dans  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire.  Chacun,  s'exa- 
gérant  ses  moyens  et  ses  forces,  voudrait  coopérer  à  la  gloire  du 
siècle  éto»nant  de  Napoléon. 

On  avait  vu  des  guerriers,  rassemblant  des  couronnes  sur  leurs 
têtes,  les  acquérir  et  les  défendre  par  les  armes,  mais  jamais  un 
trône  n'avait  été  le  prix  des  bienfaits,  n'avait  été  donné  par  la 
reconnaissance. 


(1)  Voir  J.-B.  Lautard,  Histoire  de  l'Académie  de  Marseille,  seconde  partie, 
pp.  80-81-  —  Lautard  ajoute  :  «  On  eût  pensé  que  cette  adresse  eût  attiré  sur 
ses  auteurs  quelque  honorable  témoignage  de  bienveillance  ;  mais  elle  resta 
sans  réponse;  ce  qui  fit  toujours  soupçonner  qu'elle  n'avait  jamais  franchi 
l'enceinte  de  son  berceau.  »  —  Voici,  à  ce  sujet,  quelques  précisions.  L'Aca- 
démie avait  devancé  la  municipalité,  puisque  c'est  dans  sa  séance  du  10  prai- 
rial qu'elle  avait  décidé  à  l'unanimité  de  faire  une  adresse.  Le  président, 
Girard  aîné,  chargé  de  la  rédiger,  la  lut  à  la  séance  suivante,  le  17  prairial. 
L'Académie  délibère  «  d'envoyer  cette  adresse  au  sénateur  Barthélémy  qui 
sera  prié  ^d'obtenir  une  audience  pour  présenter  cette  adresse  à  l'Empereur 
et  s'adjoindre  Messieurs  les  Académiciens  de  Marseille  qui  sont  actuellement 
à  Paris  ».  Pour  une  raison  inconnue,  la  présentation  ne  fut  pas  faite  par 
Barthélémy.  Deux  mois  après  (séance  du  20  thermidor,  8  août),  l'Académie 
décide  que  le  président  Girard,  qui  va  à  Paris,  sera  prié  de  présenter  lui- 
même  l'adresse  en  s'adjoignant  les  membres  qui  sont  à  Paris,  ainsi  que  les 
vétérans  et  associés.  Il  n'est  plus  fait  aucune  mention  de  l'adresse  dans  les 
procès-verbaux  des  séances  suivantes.  Girard  ne  réapparaît  parmi  les  assis- 
tants qu'à  la  séance  du  14  germinal  an  XIII  (4  avril  1805).  On  peut  noter  qu'à 
celle  du  25  pluviôse  (4  février  1805),  l'Académie  avait  décidé  de  tenir  l'une  de 
ses  deux  séances  annuelles  le  16  août,  jour  de  saint  Napoléon. 
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Des  souverains  avaient  protégé  les  lettres,  mais  jamais  on  n'avait 
vu  les  sciences  et  les  lettres  se  réunir  à  la  voix  d'un  héros  et  suivre 
ses  étendards  triomphants.  C'est  alors  qu'il  est  permis  à  l'artiste  d'en 
devancer  l'apothéose  et  de  le  peindre,  tel  que  Minerve,  entourant  sa 
redoutable  égide  des  attraits  des  sciences,  des  arts  et  de  l'industrie. 

Sire,  l'Académie  de  l'antique  Marseille  eut,  il  y  a  vingt  siècles,  la 
gloire  de  policer  une  partie  de  cet  empire  ;  elle  n'aspire  aujourd'hui 
qu'à  faire  aimer  les  arts  dans  ces  mêmes  contrées,  qu'à  éclairer  l'agri- 
culture et  le  commerce  en  réfléchissant,  autour  d'elle,  quelques 
rayons  émanés  du  foyer  des  lumières  qui  vous  entourent.  Tel  est 
l'objet  de  son  ambition.  Tel  sera  le  but  de  ses  travaux  :  s'ils  ne  sont 
pas  toujours  brillants,  elle  cherchera  du  moins  à  les  rendre  utiles. 
Mais  elle  ose  demander  à  Votre  Majesté  un  nouvel  encouragement  et 
vous  conjure  d'accepter  le  litre  de  protecteur  ;  fière  de  cet  avantage, 
si  Votre  Majesté  daigne  l'accorder,  nous  dirons  avec  orgueil  :  César, 
Auguste,  protégèrent  l'ancienne  Académie  de  Marseille,  nous  sommes 
protégés  par  Napoléon. 

X.  —  Lettre  de  Son  Altesse  impériale  la  princesse  Julie  Bonaparte, 

née  Clary  (1). 

Paris,  5  frimaire  an  XIII  (26  novembre  1804). 

C'est  avec  une  extrême  sensibilité,  messieurs,  que  j'ai  reçu  par 
l'entremise  des  maires  (2)  de  Marseille  les  témoignages  d'aff"ection 
exprimés  dans  la  lettre  du  Conseil  municipal.  Je  renouvelle  à  ses 
membres  et  à  mes  concitoyens  les  remerciements  que  je  les  ai  chargés 
de  leur  faire. 

Soyez  assurés,  messieurs,  que  je  n'oublierai  jamais  ma  patrie  qui 
m'est  chère  et  que  mon  vœu  le  plus  ardent  est  de  la  voir  riche  et 
florissante  comme  autrefois.  Puisse-t-il  être  bientôt  exaucé. 

Agréez,  messieurs,  l'assurance  de  la  parfaite  considération  que  j'ai 
pour  vous,  ainsi  que  mes  salutations. 

Julie  Bonaparte. 


XI.  —  Adresse  du  9  avril  1805,  à  l'occasion  du  voyage   . 
de  l'empereur. 

Cette  adresse  est  publiée  intégralement  dans  le  texte. 

(1)  Registre  des  délibérations,  15  pluviôse  an  XIII,  fol.  22. 

(2)  Venus    à    Paris  pour    la  fête    du    sacre,  ainsi    qu'un   délégué    de  la 
Chambre  de  Commerce,  La  Salle. 
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XÏI.  —  Discours  de  la  députât  ion  marseillaise  à  V  empereur 
et  à  Vimpératrice  (9  mars  1806)  (1). 

Sire, 

L'inauguration  du  buste  de  Votre  Majesté  à  Marseille,  cet  hommage 
solennel  et  unanime  de  l'amour  et  de  la  reconnaissance  de  vos  fidèles 
sujets  de  l'antique  Phocée,  leur  permettait  à  peine  de  contempler, 
dans  cette  auguste  image,  le  héros,  le  père  des  Français,  qu'ils 
apprennent  son  retour  dans  la  capitale  de  l'empire  dont  il  est  le 
fondateur,  de  cet  empire  qui  doit  être  éternel  comme  sa  gloire. 

De  nouveaux  transports  de  joie  et  d'admiration  éclatent  de  toutes 
parts  et  tous  nos  concitoyens  forment  à  la  fois  le  vœu  qu'une  dépu- 
tation  se  rende  au  pied  du  trône  pour  offrir  à  Votre  Majesté  impériale 
et  royale  le  tribut  respectueux  de  leur  admiration  et  de  leur  amour. 

Sire,  le  caractère  vif,  franc  et  sincère  des  Marseillais  est  connu  de 
Votre  Majesté  ;  il  s'est  développé  en  entier  dans  cet  élan  unanime 
des  cœurs. 

Pourquoi  les  circonstances  n'ont-elles  pas  permis  qu'à  son  retour 
d'Italie  Votre  Majesté  pût  recueillir  elle-même  cet  hommage  si  pur  et 
si  mérité  ?  Tel  était  notre  vœu,  rien  n'aurait  manqué  à  notre  bonheur. 
L'espoir  de  posséder  un  jour  dans  notre  cité  votre  personne  auguste 
et  sacrée  peut  seule  consoler  nos  regrets.  Pardonnez-nous,  sire, 
d'exprimer  des  vœux  peut-être  indiscrets  ;  le  sentiment  qui  les  inspire 
en  sera  l'excuse.  Les  Marseillais  désirent  avec  ardeur  d'obtenir  de 
Votre  Majesté  le  bienfait  qui  offrirait  sans  cesse  à  leurs  regards  les 
traits  de  son  image  chérie,  et,  s'ils  pouvaient  l'ombrager  de  quelques- 
uns  des  drapeaux  que  Votre  Majesté  a  si  glorieusement  conquis,  ils 
nourriraient  sans  cesse  auprès  de  ce  monument  les  deux  sentiments 
que  Votre  Majesté  inspire  à  un  si  haut  degré,  l'amour  et  l'admiration. 

Sire,  nous  cédons  à  l'histoire,  à  l'Europe,  à  la  France  entière,  la 
gloire  de  retracer  dignement  les  faits  éclatants  qui  ont  placé  Votre 
Majesté  au-dessus  des  plus  grands  capitaines,  mais  nous  ne  le  cédons 
à  personne  quand  il  s'agit  d'amour,  de  dévouement  et  de  fidélité. 

Madame, 

Le  bienfait  signalé  dont  Votre  Majesté  impériale  et  royale  a  honoré 
la  ville  de  Marseille  en  lui  permettant  de  consacrer  à  son  nom  le 
jardin  de   botanique,  serait    peut-être   un  titre  pour  justifier   notre 

(1)  Registre  des  délibérations,  18  mars  1806,  pp.  209-215. 
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ambition  d'offrir  nos  hommages  à  Votre  Majesté,  si  le  dévouement  de 
vos  fidèles  sujets  de  Marseille  envers  votre  personne  sacrée  et  celle 
de  votre  auguste  époux  ne  leur  faisait  pardonner  d'aspirer  à  cet 
honneur. 

Nous  allons  ériger  au  milieu  de  ce  jardin  un  monument  où  le 
marbre  nous  présentera  les  traits  de  votre  personne  vénérée  et 
chérie.  Heureux  si  l'espoir  que  nous  nourrissons  sans  cesse  de  jouir 
de  votre  présence  même,  dans  les  murs  de  notre  cité,  pouvait  bientôt 
se  réaliser.  Votre  Majesté  pourrait  alors  apprécier  dans  toute  leur 
étendue  les  sentiments  et  les  vœux  dont  nous  déposons  le  tribut  res- 
pectueux auprès  du  trône. 


XIII.   —   Adresses  an  roi  Joseph  et  à  la  reine  Jnlie, 
9  avril  1806  (\). 

A  LL.  MM.  le  roi  et  la  reine  de  Naples  et  de  Sicile. 

Sire, 

Parmi  les  nombreuses  félicitations  de  tous  les  Français,  les  habi- 
tants de  Marseille,  encouragés  par  la  constante  protection  dont  Votre 
Majesté  a  daigné  les  honorer,  osent  se  flatter  que  leurs  respectueux 
hommages  seront  encore  favorablement  accueillis. 

Les  annales  de  la  cité  oflrent  de  fréquents  exemples  du  dévoue- 
ment qu'elle  conservait  pour  les  souverains  de  Naples,  qui  ont  été 
longtemps  les  siens. 

Mais  jamais  cet  attachement  n'avait  été  justifié  par  des  motifs  aussi 
sacrés. 

En  effet,  sous  quels  heureux  auspices  cet  amour  ne  se  renouvelle- 
t-il  pas  aujourd'huy? 

Un  prince  français  remonte  sur  le  trône  de  Naples  et  ce  prince  fut 
naguère  le  pacificateur  de  la  France,  il  est  l'auguste  frère  du  héros 
qui  la  gouverne. 

L'éclat  de  ses  vertus  présage  à  ses  sujets  un  bonheur  certain  et 
l'étendue  de  son  génie  annonce  au  commerce  et  à  l'industrie  de  son 
peuple  les  plus  puissants  encouragements. 

Combien  Marseille,  à  portée  par  sa  position  de  participer  aux  effets 

(1)  Registre  des  délibérations,  pp.  226-228.   Les  adresses  furent  rédigées 
par  Bernadac,  Raymond,  Bosq,  Lepeintre. 
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d'un  règne  aussi  sage  que  prospère,  ne  doit-elle  pas  se  réjouir  de  cet 
enchaînement  de  circonstances  heureuses  et  d'augures  favorables. 

Tous  les  habitants  réunis  par  les  mêmes  sentiments  se  sont  hâtés 
de  célébrer  le  glorieux  avènement  de  Votre  Majesté  ;  mais  leur  cœur 
ne  sera  vraiment  satisfait  qu'au  moment  où  l'expression  de  leur 
amour  et  de  leurs  vœux  sera  parvenue  au  pied  de  votre  trône. 


Madame, 

Le  jour  où  les  Marseillais  ont  appris  que  Napoléon  venait  de 
donner  la  couronne  de  Naples  et  de  Sicile  à  son  frère  bien  aimé,  le 
prince  Joseph,  a  étékpour  eux  un  jour  de  fête  et  d'allégresse  publique. 

Sans  doute  les  résultats  d'un  événement  si  glorieux  pour  tout 
l'empire  auront  été  vivement  sentis  et  justement  appréciés  par  l'uni- 
versalité des  Français. 

Mais,  nous  osons  le  dire,  c'est  surtout  parmi  les  habitants  de  Mar- 
seille que  l'annonce  de  cet  événement  heureux  devait,  à  des  titres 
particuliers,  exciter  les  transports  les  plus  vifs  et  donner  un  essor 
légitime  aux  souvenirs  les  plus  doux  comme  aux  plus  touchantes 
affections.  • 

Les  Marseillais  auraient-ils  pu  se  rappeler  sans  un  juste  orgueil 
que  c'est  dans  leurs  murs  que  Votre  Majesté  a  reçu  le  jour,  qu'au 
milieu  d'eux  se  développèrent  les  grâces  touchantes,  les  vertus  à  la 
fois  modestes  et  sublimes  que  la  Providence,  par  une  destinée  si 
glorieuse,  réservait  à  faire  les  délices  d'un  auguste  époux,  l'ornement 
du  trône  et  le  bonheur  du  peuple  fortuné  sur  lequel  Votre  Magesté 
est  appelée  à  régner. 

Puisse  le  peuple,  que  la  plus  étroite  alliance  doit  désormais  unir  à 
la  France,  heureux  par  les  qualités  héroïques  et  bienfaisantes  de  ses 
nouveaux  souverains,  jouir  longtemps  du  présent  inappréciable  que 
le  grand  Napoléon  lui  a  fait  ! 

Interprètes  fidèles  des  affections  et  de  l'admiration  respectueuse 
de  tous  leurs  concitoyens,  le  maire  par  intéçjm,  les  adjoints  et  les 
membres  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Marseille  osent  dépo- 
ser aux  pieds  de  Votre  Majesté  cet  hommage  sincère  de  leurs  vœux, 
de  leur  amour  et  de  leurs  félicitations. 


I 
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XIV.,—  Adresse  des  députés  de  la  ville  à  Sa  Majesté 
Vempereur  et  roi. 

Paris,  28  avril  1806  (1). 
Sire, 

Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Marseille  a  exprimé,  dans  une 
adresse  à  Votre  Majesté,  le  vœu  de  posséder  son  portrait  et  quelques- 
uns  des  drapeaux  qu'elle  a  si  glorieusement  conquis. 
.  Chargés  de  solliciter  auprès  de  Votre  Majesté  l'effet  de  cette  prière 
de  nos  concitoyens,  nous  avons  eu  l'honneur,  à  notre  arrivée,  de 
mettre  leur  supplique  au  pied  du  trône.  Nous  vous  conjurons,  Sire, 
par  l'amour  des  Marseillais  pour  votre  personne  sacrée,  d'excuser 
leurs  vœux  ;  ils  attachent  leur  bonheur  et  leur  gloire  à  la  possession 
de  ces  précieux  monuments. 


XV.  —  Lettre  de  Sa  Majesté  la  reine  de  Naples  et  de  Sicile 

à  Messieurs  le  maire  par  intérim, 

les  adjoints  et  les  membres  du  Conseil  municipal  (2). 

Paris,  le  29  avril  1806. 

Rien  ne  pouvait  me  satisfaire  davantage,  Messieurs,  que  les  senti- 
ments de  mes  concitoyens,  dont  vous  me  transmettez  l'expression 
d'une  manière  si  touchante.  Je  n'oublierai  jamais  les  témoignages 
d'attachement  qu'ils  ont  montrés  pour  moi  dans  cette  occasion.  Je 
prendrai  toujours  beaucoup  d'intérêt  à  mon  pays  natal  et  à  ses  habi- 
tants, dont  le  bonheur  sera  un  des  vœux  les  plus  chers  à  mon  cœur. 
Je  serai  moi-même  trop  heureuse  de  pouvoir  contribuer  à  ce  bonheur 
pour  que  je  n'en  saisisse  pas  toutes  les  occasions  avec  empressement. 

Croyez,  Messieurs,  à  la  sincérité  de  tous  mes  sentiments. 

Julie. 


(1)  Registre  des   délibérations,  7  mai    1806,  pp.  250-251.  —  L'adresse  est 
signée  par  Antoine  Anthoine,  Dessoliers,  F.-C.  Lasale. 

(2)  Registre  des  délibérations,  7  mai  1806,  p.  249. 
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XVI.  —  Adresse  du  21  juin  1806,  au  sujet  de  la  statue  équestre 
de  l'empereur  (1). 


Sire, 

Vos  fidèles  sujets,  les  maire,  adjoints,  membres  du  Conseil  muni- 
cipal et  habitants  de  votre  bonne  ville  de  Marseille,  viennent  d'émettre 
le  vœu  d'ériger  dans  leurs  murs  un  monument  qui,  s'il  n'égale  pas 
la  gloire  de  vos  exploits  et  les  bienfaits  inappréciables  de  votre 
règne,  atteste  à  nos  contemporains  et  à  nos  descendants  l'admiration, 
la  vive  reconnaissance  et  l'amour  fidèle  des  Marseillais  pour  votre 
personne  sacrée. 

Déjà  plusieurs  bustes  de  Voire  Majesté,  inaugures  au  milieu  de  nos 
places  publiques  ou  sur  le  principal  édifice  de  notre  cité,  multiplient 
à  nos  yeux  l'image  chérie  du  souverain  auquel  la  France  doit  la  puis- 
sance et  l'éclat  dont  elle  brille  parmi  les  nations,  et  les  Français,  le 
bonheur  et  cette  paix  intérieure  qui  enfin  leur  ont  été  rendus  après 
tant  de  troubles  et  de  désastres  civils. 

Mais  ces  faibles  ouvrages  de  l'art,  chers  aux  Marseillais  par  les  traits 
du  héros  qu'ils  représentent,  n'ont  point  entièrement  satisfait  le  désir 
qu'ils  éprouvent  depuis  longtemps  de  consacrer  à  Votre  Majesté  un 
monument  plus  digne  de  sa  gloire. 

Pour  remplir  en  partie  ce  vœu,  le  Conseil  municipal  vient  de  déli- 
bérer l'érection  d'une  statue  équestre  qu'il  se  propose  d'élever  dans 
la  place  la  plus  apparente  de  la  cité.  Nou»  osons,  sire,  solliciter  de  la 
bienveillance  de  Votre  Majesté,  l'approbation  de  ce  vœu  et  l'accepta- 
tion du  monument  que  Marseille  brûle  de  dédier  à  votre  gloire. 

Eh  !  quel  temps  plus  favorable  notre  amour  et  notre  admiration 
pouvaient-ils  choisir  pour  en  manifester  l'idée. 

Le  temps  n'a  point  refroidi  l'enthousiasme  excité  par  les  prodiges 
d'une  guerre  contre  tant  de  puissants  ennemis,  terminée  en  une  courte 
campagne.  Déjà  l'Empire  en  recueille  avec  abondance  les  fruits  aussi 
utiles  que  glorieux. 

Nous  voyons  les  frères  et  les  enfants  de  notre  auguste  empereur 
assis  sur  les  trônes  des  nations  voisines,  devenus  désormais  les  gages 
d'une  alliance  qui  donne  à  la  France  pour  amies  toutes  les  puissances 
qui  l'entourent  et,  de  tant  de  peuples  diff"érents,  ne  compose  pour 
ainsi  dire  qu'un  seul  empire.  Cette  considération,  chère  à  l'humanité, 

(Ij  Registre  des  Délibérations,  pp.  7-9.  —  Le  maire,  député  auprès  de 
LL.  MM.,  fut  chargé  de  présenter  cette  adresse. 
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est  aujourd'hui  le  fondement  inébranlable  d'une  paix  solide  et  durable 
sur  le  continent.  Elle  est  aussi  le  présage  certain  du  sort  réservé  au 
^peuple  ambitieux  et  injuste,  qui  seul  croirait  pouvoir  se  refuser  à 
entrer  dans  le  système  d'harmonie  universelle. 

Que  la  Grande-Bretagne,  si  elle  persévère  à  repousser  toutes  les 
considérations  qui  l'invitent  à  la  paix,  se  dise  que  le  jour  n'est  pas 
éloigné  où  un  grand  triomphe  naval,  ajouté  aux  nombreuses  victoires 
qui  ont  illustré  le  héros  du  siècle  et  de  la  France,  fera  cesser  l'empire 
tyrannique  qu'elle  exerce  sur  les  mers  et  le  despotisme  injuste  qui  lui 
asservit  le  commerce  de  toutes  les  nations. 

A  cette  heureuse  époque,  les  villes  maritimes  de  votre  empire, 
rendues  à  leur  antique  splendeur  et  reconnaissantes  de  ce  nouveau 
bienfait,  s'empresseront  d'unir  les  colonnes  rostrales  aux  autres  tro- 
phées qu'elles  ont  déjà  consacrés  à  votre  gloire. 

Sire,  pénétrés  d'amour  pour  votre  personne  sacrée  et  enivrés  de 
l'éclat  de  vos  triomphes,  déjà  les  Marseillais,  pour  nourrir  parmi 
eux  ces  sentiments  d'affection  et  perpétuer  dans  leurs  murs  le  sou- 
venir de  ces  glorieux  succès,  ont  osé  vous  exprimer,  par  l'organe  de 
leurs  députés,  le  désir  d'obtenir  de  Votre  Majesté  le  don  de  son 
portrait  et  de  quelques-uns  des  drapeaux  conquis  par  elle  sur  les 
ennemis  dans  la  guerre  qu'elle  vient  de  terminer  avec  tant  de  gloire. 
Encourrons-nous  le  reproche  d'une  persévérance  et  d'une  ardeur 
indiscrète  en  osant  reproduire  au  pied  de  votre  trône  l'expression 
de  ce  double  vœu  dont  la  source  et  l'excuse  sont  dans  la  respectueuse 
admiration  et  l'amour  filial  que  nos  cœurs  éprouvent  pour  notre 
auguste  souverain. 


XVII.  —  Adresse  à  V occasion  de  la  victoire  d'Iéna, 
6  novembre  1806  (1). 

Sire, 

Vos  fidèles  sujets,  le  maire  et  les  membres  du  Conseil  municipal  de 
Marseille,  se  voient  aujourd'hui  assemblés  pour  la  première  fois 
depuis  l'annonce  des  succès  éclatants  qui  ont  couronné  les  armes  de 
Votre  Majesté  dès  l'ouverture  de  cette  campagne. 

Leur  premier  vœu  est  de  faire  parvenir  au  pied  de  votre  trône 
l'hommage  respectueux  de  l'admiration,  et  de  l'enthousiasme  qu'ils 
éprouvent  au  récit  de  ces  glorieux  exploits. 

Les  prodiges  de  la  campagne  d'Austerlitz  renouvelés,  les  trophées 

(1)  Registre  des  Délibérations,  pp.  386-387. 
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d'Iéna  effaçant  le  souvenir  de  l'humiliation  de  Rosbach,  les  forces 
d'une  puissance  imposante  presque  anéanties  le  sixième  jour  de  la 
guerre  et  dans  une  seule  bataille,  la  Saxe  entière  évacuée,  la  résidence 
du  successeur  de  Frederick  ouverte  sans  défense  aux  armées  de 
Napoléon  le  Grand,  tels  sont  les  résultats  des  faits  glorieux  dont  la 
France  et  l'Europe  retentissent. 

Si  les  événements  surpassent  tout  ce  que  les  siècles  passés  ont  vu 
et  admiré  de  plus  étonnant,  ils  n'ont  fait,  nous  l'osons  dire,  que 
remplir  l'attente  de  vos  peuples  habitués  aux  merveilles  préparées  et 
dirigées  par  le  génie  de  Votre  Majesté  et  réalisées  par  ses  invincibles 
armées. 

Daigne  la  Providence  ramener  bientôt  au  sein  de  son  Empire  le 
héros  de  la  France,  couronné  des  lauriers  de  la  victoire  et  de  l'olive 
de  la  paix. 


XVIII.  —  Adresse  à  l'occasion  de  la  paix  de  Tilsit, 
19  août  1807  (1). 

Sire, 

La  France,  heureuse  et  reconnaissante,  ne  compte  que  par  des 
triomphes  et  des  bienfaits  les  jours  heureux  de  votre  règne. 

Le  culte. rétabli,  les  factions  apaisées,  le  calme  intérieur  effaçant  le 
souvenir  des  plus  cruelles  tempêtes,  de  nouveaux  codes  où  la  science 
et  la  raison  réunies  ont  posé  les  bases  d'une  législation  uniforme, 
protectrice  de  tous  les  intérêts  civils  et  digne  de  devenir  la  loi  géné- 
rale des  nations  ;  les  arts  et  les  sciences  encouragés,  la  paix  com- 
mandée par  les  plus  étonnantes  victoires  et  cimentée  par  le  nouveau 
système  politique  que  Votre  Majesté  a  établi  en  Europe,  tels  sont  les 
titres  de  gloire  qui  consacrent  votre  nom  auguste  au  respect  des 
contemporains,  à  l'admiration  de  la  postérité,  et  à  l'amour  du  peuple, 
élevé  par  votre  génie  au  plus  haut  degré  de  splendeur  et  de  puissance. 

Les  traités  glorieux  par  lesquels  Votre  Majesté,  après  tant  de  triom- 
phes, vient  de  rétablir  le  repos  du  continent,  ont  comblé  les  vœux 
empressés  de  ses  fidèles  sujets,  en  le  ramenant  au  sein  de  son  empire  des 
contrées  lointaines  où  elle  avait  été  conduite  parja  victoire. 

Sire,  une  seule  puissance  demeure  encore  étrangère  à  ce  système  de 
pacification  générale,  mais  déjà  votre  sagesse  a  su  poser  les  bases  qui 
doivent  l'y  ramener.  Les  villes  maritimes  de  votre  empire,  dont  la 
prospérité  se  fonde  sur  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation, 

(1)  Registre  des  Déhbérations,  pp.  555-557. 
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entrevoient  l'époque  où  elles  seront  redevables  à  votre  génie  de  ce 
nouveau  bienfait. 

Enivrés  de  la  gloire  de  leur  souverain,  heureux  de  son  retour,  vos 
fidèles  sujets  de  la  ville  de  Marseille  brûlent  de  déposer  au  pied  de 
votre  trône  l'expression  de  l'amour,  du  respect  et  de  la  fidélité  dont 
ils  sont  pénétrés  pour  Votre  Majesté.  Le  Maire,  les  adjoints  et  les 
membres  du  Conseil  municipal  de  cette  ville  osent  se  rendre  les 
interprètes  de  ces  sentiments  et  en  consigner  dans  cette  adresse  le 
respectueux  témoignage. 


XIX.  —  Délibéralion  de  la  Chambre  de  Commerce  au  sujet 
du  Blocus  continental,  30  décembre   1807  (1). 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  de  Son 
Excellence  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  du  décret  impérial  (2)  et  ouvert 
la  discussion  sur  leur  contenu. 

Considérant  que  les  dispositions  arrêtées  par  le  gouvernement  bri- 
tannique sont  destructives  du  commerce  et  de  l'industrie  et  attenta- 
toires à  l'indépendance  et  à  la  souveraineté  de  toutes  les  nations, 
qu'aucune  puissance  ne  pourrait  se  soumettre  à  une  aussi  odieuse 
tyrannie  sans  se  déshonorer  aux  yeux  de  la  génération  présente  et  de 
la  postérité  ;  qu'il  appartient  au  Restaurateur  de  la  gloire  nationale  et 
au  défenseur  des  droits  de  tous  les  peuples  du  continent,  de  venger 
l'Europe  d'une  violation  aussi  éhontée  du  droit  maritime  et  du  droit 
des  gens  ;  qu'aucun  sacrifice,  aucune  privation  ne  coûteront  aux  négo- 
ciants de  Marseille  pour  concourir  aux  vues  magnanimes  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi  ;  qu'ils  s'empresseront  par  leur  exemple  et 
par  leurs  conseils  de  rappeler  les  consommateurs  aux  produits  des 
matières  indigènes  et  des  fabriques  nationales,  d'ouvrir  au  courage 
de  nos  marins  la  carrière  des  armements  en  course,  d'entretenir 
l'indignation  générale  contre  la  piraterie  britannique  et  de  consacrer 
avec  l'énergie  que  commande  l'honneur  national  toutes  leurs  facultés 
au  rétablissement  de  la  liberté  des  mers. 

Délibère  unanimement  de  prier  Son  Excellence  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur d'être  dans  cette  grande  circonstance,  auprès  de  Sa   Majesté 

(1)  Archives  de  la  Cliambre,  série  B,  6,  pp.  141-142. 

(2)  Il  s'agit  du  décret  de  Milan  du  17  décembre  1807.  La  lettre  du  Ministre  est 
relative  «aux  dispositions  arrêtées  parle  Gouvernement  britannique  en  date 
du  11  novembre  dernier,  qui  assujettissent  les  bâtiments  des  puissances 
neutres,  amies  et  même  alliées  de  l'Angleterre,  non  seulement  à  une  visite 
par  les  croiseurs  anglais,  mais  encore  à  une  station  obligée  en  Angleterre  et 
à  une  imposition  arbitraire  de  tant  pour  cent  sur  leur  chargement  qui  doit 
être  réglée  par  la  législation  anglaise. 
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rEiiipereur  et  Roi,  l'interprète  des  sentiments  d'amour,  d'admiration 
et  de  dévouement  de  la  Chambre  et  du  Commerce  de  Marseille. 
Et  que  la  présente  délibération  sera  affichée  dans  la  Bourse  (1). 


XX.  —  Note  sur  la  garde  d'honneur  de  1808  (2). 

Corps  des  officiers  : 

Commandant  en  chef,  de  Sinétj'  père  ;  commandant  en  second, 
de  Gaillard  ;  adjudant-major,  de  Forbin  ;  capitaine  de  cavalerie, 
de  Panisse  ;  lieutenant  de  cavalerie,  Paul  de  Verdhilon  ;  sous-lieute- 
nant de  cavalerie,  de  Sinéty  fils  ;  adjudant  sous-officier,  Blondeau. 

Capitaines  d'infanterie  :  Félix  Anthoine,  l^e  compagnie  ;  Dudemaine 
fils,  2e  compagnie  ;  Séjourné  aîné,  3^  compagnie  ;  Borély,  ex-officier 
de  marine,  4"  compagnie. 

Lieutenants  d'infanterie  :  Augustin  Dudemaine,  l'^  compagnie  ; 
Gouff'é  Troisville,  2^  compagnie  ;  Bonneval  fils,  3«  compagnie  ;  Gravier 
cadet,  4«  compagnie 

Sous-lieutenants:  Reynaud  de  Trets,  l'e  compagnie  ;  Laforêt 
(de  la  Calade),  2«  compagnie  ;  Allard  (d'Anthoine),  3e  compagnie  ; 
Aubert,  4^  compagnie. 

Porte-drapeau  :  Jules  Devoulx,  Guédon,  Malijai. 

Uniforme.—  Pour  la  cavalerie  :  habit,  parements,  colet,  revers  dou- 
blure, de  drap  vert  dragon  liseré  rouge,  gilet  écarlate  à  la  hussarde, 
galons  en  argent,  boutons  bombés,  pantalons  verts,  galons  en  argent  à 
la  hussarde,  éguillettes  à  trèfles  en  argent,  aigle  en  argent  au 
retroussis. 

Bottes  russes  jusques  au  genouil,  bordure  à  glands  en  argent,  éperons 
blancs  vissés  à  la  botle,  bonnet  à  poil  de  huit  pouces,  queue  rouge, 
garniture  et  glands  en  argent,  col  noir,  panache  blanc. 

Petite  giberne  noire,  aigle  en  argent,  banderolle  noire,  bordure  en 
argent,  aigle  au  milieu,  sabre  à  la  hussarde  et  fourreau  en  blanc,  cein- 
turon large  noir  piqué  de  blanc,  plaque  en  argent,  aigle  au  milieu. 

Pour  les  officiers,  épauleltes  de  leur  grade. 

Uniforme  de  l'infanterie  :  habit  blanc,  parements,  colet,  revers  bleu 
de  ciel,  liseré  blanc  sur  bleu,  bleu  sur  blanc,  petite  baguette  brodée 

(1)  Cette  défibération  est  prise  sous  la  présidence  du  préfet  Tliibaudeau.  —  Cf. 
la  lettre  d'envoi  au  Minisire  de  l'Intérieur  en  date  du  l"-  janvier  1808.  Ibid., 
série  B,  146,  p.  297. 

(2)  D'après  le  Registre  des  Délibérations. 
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sur  les  parements,  colet  à  revers,  veste  et  culotte  Casimir  blanc,  bou- 
tons blancs  à  l'aigle,  aigles  brodés  en  argent  au  retroussis,  poches  en 
long,  guêtres  de  toile  blanche. 

Chapeau  à  la  française  bordé  de  noir,  ganse  en  argent  à  bouillon, 
houpettes  et  cordon  en  argent,  panache  blanc,  col  noir. 

Petite  giberne  noire,  aigle  en  argent  au  milieu,  banderolle  blanche, 
baudrier  blanc,  sabre  dit  briquet  en  blanc. 

L'état-major  prendra  l'uniforme  de  l'infanterie. 

Le  commandant  en  chef  prendra  les  épaulettes  de  colonel  ;  le  com- 
mandant en  second,  les  épaulettes  de  colonel  en  second. 

Les  frais  d'équipement  furent  évalués  à  583  francs  pour  les  cava- 
liers, à  261  francs  pour  les  fantassins.  11  fut  entendu  que  chaque  offi- 
cier de  cavalerie  verserait  à  la  caisse  du  corps  450  francs  ;  chaque 
officier  d'infanterie,  230  francs.  Les  excédents  de  frais  seraient  sup- 
portés par  la  ville.  Tous  les  vêtements  et  équipements  seraient  confec- 
tionnés parles  soins  de  l'état-major  de  la  garde. 

A  la  fin  de  1808,  les  frais  s'étaient  élevés  à  92.936  francs,  dont 
32.284  supportés  par  la  ville. 


XXL  —  Adresses  à  Vempereur  au  sujet  de  son  voyage  à  Marseille, 
9  et  20  mai  1808  (1). 

Sire, 

Depuis  longtemps  vos  fidèles  sujets,  les  Marseillais,  se  plaisent 
à  nourrir  l'espérance  de  voir  votre  bonne  ville  de  Marseille  honorée 
de  la  présence  de.  Votre  Majesté  et  de  celle  de  votre  auguste  compagne. 

Cette  espérance  s'est  encore  ranimée  lorsque  le  voyage  de  Votre 
Majesté  dans  les  départements  méridionaux  a  été  annoncé.  Un  élan 
spontané  a  porté  les  habitants  et  l'administration  municipale  à 
s'occuper  des  dispositions  propres  à  faire  éclater  dans  celte  circons- 
tance l'admiration  et  le  respect  gravés  dans  leur  cœur  pour  le  plus 
grand  et  le  meilleur  des  souverains. 

Organes  de  ces  sentiments,  nous  osons  en  présenter  à  Votre 
Majesté  l'expression  et  le  vœu  de  jouir  du  même  bonheur  qu'elle  a 
daigné  répandre  par  sa  présence  dans  diverses  villes  de  l'Empire. 

Venez,  Sire,  au  milieu  de  nous,  recueillir  les  hommages  et  les  béné- 
dictions du  peuple  marseillais,  venez  être  témoin  des  transports  de] 
notre  allégresse. 

(1)  Registre  des  Délibérations,  pp.  227-228  et  303-304.  L'adresse  du  9  mai  fut 
rédigée  par  Bonsiguour,~Cresp,  Jourdau,  de  Panisse. 
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Sire, 

La  Ville  de  Marseille,  privée  de  l'espérance  de  posséder  Votre 
Majesté  et  son  auguste  épouse  dans  leur  voyage  actuel,  a  senti 
profondément  le  prix  des  paroles  de  bonté  et  des  nouvelles  promesses 
renfermées  dans  la  réponse  dont  vous  avez  honoré  sa  dernière  adresse. 
Elle  a  vivement  manifesté  le  désir  qu'une  députation  de  son  Conseil 
municipal  se  transportât  sur  les  pas  de  Votre  Majesté  pour  lui  pré- 
senter l'hommage  des  regrets  de  ses  fidèles  sujets  de  Marseille,  et 
pour  lui  exprimer  en  leur  nom  combien  ils  vont  supporter  pénible- 
ment les  délais  imposés  à  leur  impatience  et  à  leur  amour.  Le  maire 
et  le  Conseil  municipal,  en  cédant  à  ce  vœu  unanime,  tenteraient 
vainement  d'exprimer  toute  l'étendue  et  toute  l'énergie  des  sentiments 
qui  ont  éclaté  autour  d'eux  dans  cette  circonstance  et  depuis  l'avis  du 
départ  de  Votre  Majesté  pour  visiter  les  départements  méridionaux. 

Nos  jeunes  citoyens,  destinés  à  entourer  Votre  Majesté  dans  les  jours 
d'allégresse  qui  leur  étaient  d'abord  promis,  continuent  de  s'occuper, 
avec  le  dévouement  le  plus  passionné,  à  mériter  cet  honneur  lorsque 
le  projet  qu'elle  daigne  annoncer  pourra  être  réalisé. 

Au  respect  et  à  l'admiration  sans  bornes  dont  elle  est  pénétrée  pour 
le  plus  grand  des  héros  et  des  rois,  la  ville  de  Marseille  unit  plus  que 
jamais  la  reconnaissance  filiale  la  plus  tendre  et  la  plus  animée  pour 
les  assurances  qu'elle  vient  d'en  obtenir. 

Un  regard  du  souverain  bien  aimé  vivifiera  cette  cité  popu- 
leuse qui  s'enorgueillit  d'occuper  la  seconde  place  dans  votre 
immense  empire  et  qui  est  jalouse  de  partager  la  première  dans  la 
bienveillance  de  Votre  Majesté  impériale  et  royale. 


XXII.  —  Adresses  au  roi  Joseph  et  à  la  reine  Julie  à  Voccasion 
de  leur  avènement  au  trône  d'Espagne,  5  juillet  1808  (1). 

Sire, 

Le  choix  de  votre  auguste  frère  et  les  vœux  des  peuples  de  l'Espagne 
viennent  de  remettre  entre  vos  mains  le  sceptre  de  cette  nation 
généreuse,  l'ancienne  et  fidèle  alliée  de  la  France. 

Votre  génie,  vos  vertus  bienfaisantes  sont  le  présage  du  bonheur 
et  de  la  gloire  que  votre  règne  prépare  à  vos  nouveaux  sujets. 

(1)  Registre  des  Délibérations,  pp.  460-462,  Les  adresses  furent  rédigées  par 
Reboul  et  Cresp. 
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L'avènement  de  Votre  Majesté  à  ce  trône  est  aussi  pour  la  France  la 
garantie  la  plus  sûre  d'une  union  également  chère,  également  utile 
aux  deux  nations. 

Marseille  a,  dans  ses  rapports  commerciaux  avec  l'Espagne,  un 
motif  particulier  de  se  féliciter  de  ce  glorieux  avènement. 

Elle  a  vu  avec  l'intérêt  le  plus  vif  le  nouveau  degré  de  splendeur  et 
de  puissance  conféré  au  frère  bien  aimé  de  notre  auguste  empereur. 

Nous  nous  rappelons  avec  une  profonde  reconnaissance  l'affee- 
tueuse  et  touchante  bonté  avec  laquelle  Sa  Majesté  daigna  accueillir 
l'hommage  de  nos  vœux  à   son  avènement  à  la  couronne  de  Naples. 

Agréez,  Sire,  avec  une  égale  bienveillance,  les  respectueuses  félici- 
tions que  nous  osons,  dans  cette  nouvelle  circonstance,  au  nom  de 
nos  concitoyens,déposer  au  pied  de  votre  trône  et  puisse  Votre  Majesté, 
pendant  le  cours  d'un  règne  aussi  long,  aussi  prospère  que  glorieux, 
faire  les  délices  de  l'Espagne  et  jouir  longtemps  de  la  tendre  véné- 
ration des  Français. 


Madame, 

La  Providence  et  les  dessins  du  grand  Napoléon  viennent  d'appeler 
Votre  Majesté  à  monter  avec  son  auguste  époux  sur  le  trône  des 
Espagnes. 

La  bienfaisance,  les  touchantes  vertus  dont  les  peuples  desDeux- 
Siciles  n'ont  fait  qu'entrevoir  les  charmes,  sont  aujourd'hui  destinées 
à  faire  les  déiices  d'un  royaume  plus  étendu  et  plus  puissant. 

Cette  nation  loyale  et  fidèle  bénira  le  nouveau  présent  qu'elle  reçoit 
delà  France. 

La  reconnaissance  d'un  si  grand  bienfait  est  le  gage  éternel  des 
liens  qui  doivent,  pour  leur  intérêt  respectif,  unir  ces  deux  grandes 
puissances. 

Lorsque  cet  événement  glorieux  excite  la  joie  et  les  espérances  de 
tous  les  Français,  une  ville  qui  se  glorifie  d'avoir  vu  naître  Votre 
Majesté  a  dû  l'apprendre  avec  un  intérêt  particulier.  Marseille,  nous 
l'osons  dire,  a  un  titre  spécial  pour  oser  vous  offrir  l'hommage  de 
ces  sentiments. 

Daignez,  madame,  en  agréer  l'expression  respectueuse  avec  cette 
bonté  touchante  dont  Votre  Majesté  honora  nos  vœux  à  son  avène- 
ment au  trône  des  Deux-Siciles. 

Ceux  que  nous  formons  aujourd'hui  pour  la  prospérité  et  la  gloire 
de  son  règne  sur  ses  nouveaux  sujets  nous  sont  dictés  par  les  mêmes 
sentiments. 
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XXÏII.  —  Adresse  an  sujet  des  succès  de  l'empereur 
en  Espagne,  31  janvier  1809  (1). 

Sire, 

Au  premier  instant  où  nous  apprenons  l'heureux  retour  de  Votre 
Majesté  dans  la  capitale  de  son  empire  nos  cœurs  s'empressent  de 
lui  offrir  l'hommage  de  nos  félicitations  pour  les  rapides  et  brillantes 
victoires  qui  ont  couronné  ses  armes. 

La  plus  grande  partie  de  l'Espagne  soumise  par  la  force  et  plus 
sûrement  conquise  par  la  clémence,  l'armée  anglaise  en  pleine  déroute 
et  dont  les  faibles  débris  ont  peine  à  regagner  leurs  vaisseaux,  tels 
sont,  Sire,  les  heureux  résultats  d'un  génie  accoutumé  à  vaincre  tous 
les  obstacles 

Au  milieu  du  tumulte  des  camps,  Votre  Majesté  a  bien  voulu  s'occu- 
per des  intérêts  commerciaux  de  ses  sujets  pour  les  pertes  qu'ils  ont 
éprouvées  en  Espagne  et  elle  a  daigné  appeler  des  membres  de  notre 
Chambre  de  Commerce  dans  la  commission  qui  doit  déterminer  les 
indemnités. 

Par  une  autre  disposition  bienfaisante  de  Votre  Majesté,  Marseille 
participe  au  don  de  quinquina  qu'elle  a  fait  à  ses  bonnes  villes  pour 
le  soulagement  de  l'humanité.  Votre  Majesté  a  daigné  accompagner 
ce  don  des  expressions  les  plus  touchantes  d'affection  et  de  bienfai- 
sance pour  ses  heureux  sujets 

Agréez,  Sire,  pour  tant  de  bienfaits,  le  tribut,  de  la  reconnaissance 
et  de  l'amour  dont  nous  venons,  dans  cette  heureuse  circonstance, 
nous  rendre  les  interprètes  au  nom  des  fidèles  habitants  de  votre 
bonne  ville  de  Marseille. 


XXIV.  —  Adresse  à  Voccasion  du  mariage  de  Napoléon 
et  de  Marie-Louise,  27  mars  1810  (2). 

A  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur 
de  la  Confédération  du  Rhin,  médiateur  de  la  Suisse. 

Sire, 
Vos  fidèles  sujets,  le  corps  municipal  et  les  habitants  de  la  ville  de 
Marseille,  présentent  à  Votre  Majesté  impériale  et   royale   leurs  très 

(1)  Registre  des  Délibérations,  pp.  194-195.  L'adresse  fut  rédigée  par 
Bernadac,  Bonsignour  et  Millot. 

(2)  Registre  des  Délibérations,  pp.  174-176.  Ces  adresses  furent  rédigées  par 
une  commission  composée  des  députés  désignés  pour  aller  assister  au  mariage 
(le  baron  de  Saint-Joseph,  Charles  Salles,  Thomas  Roux,  Ricard,  De  Gaillard) 
et  de  Cresp,  de  Panisse,  de  Lyle  Saint-Martin. 
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respectueuses  félicitations  sur  l'auguste  événement  qui  fixe  l'attention 
de  l'univers. 

L'union  de  l'empereur  des  Français  et  de  l'archiduchesse  Marie- 
Louise  sera  le  trait  le  plus  intéressant  d'une  histoire  remplie  de 
prodiges. 

Sire,  qu'il  nous  soit  permis  d'être  un  instant  les  interprètes  de  vos 
peuples  ;  vous  avez  parcouru  la  carrière  la  plus  vaste  et  la  plus 
mémorable  qu'il  ait  jamais  été  donné  à  un  mortel  d'entreprendre. 

Vous  avez  fondé  le  plus  grand  empire  de  l'univers,  vous  avez  voulu 
en  fonder  la  stabilité  par  une  descendance  directe  ;  ce  désir  de 
Votre  Majesté  et  le  vœu  du  peuple  français  seront  remplis.  Sire,  le 
cœur  de  Marie-Louise  est  la  plus  brillante,  comme  la  plus  précieuse, 
de  vos  conquêtes;  elle  annonce  la  paix  du  monde  et  le  bonheur  de 
vos  sujets. 


Cette  première  rédaction  ayant  été  rejetée ^  la  suivante  fut  adoptée. 

Sire, 

Vos  fidèles  sujets,  le  corps  municipal  et  les  habitants  de  la  ville 
de  Marseille,  dans  l'heureuse  circonstance  qui  excite  les  transports 
et  l'allégresse  de  tous  les  Français,  s'empressent  de  déposer  au  pied 
du  trône  de  Votre  Majesté  leurs  vœux  et  leurs  respectueuses 
félicitations. 

Combien  doivent  être  chers  à  notre  amour  les  liens  sacrés  qu'elle 
vient  de  former  !  L'alliance  de  deux  puissants  souverains  cimente 
cette  paix  que  le  plus  grand  des  guerriers  s'est  constamment  proposée 
pour  but  de  ses  nobles  travaux  ;  elle  est  le  fruit  du  plus  doux  de 
ses  triomphes. 

Les  touchantes  qualités  et  les  charmes  d'une  auguste  épouse  assu- 
rent le  bonheur  de  Votre  Majesté,  comme  ses  vertus  bienfaisantes 
feront  les  délices  de  vos  heureux  sujets. 

Cette  union  fortunée,  Sire,  présage  à  la  France  une  longue  suite 
de  princes  et  de  héros,  l'appui  du  trône,  l'espoir  de  la  patrie  et  les 
gages  de  la  perpétuité  de  votre  glorieuse  dynastie. 

A  Sa  Majesté  l'impératrice  et  reine. 

Madame, 

Au  milieu  des  transports  d'allégresse  de  tous  les  Français,  le  corps 
municipal  et  les  habitants  de  la  ville  de  Marseille  s'empressent 
d'ofi"rir  à  Votre  Majesté  leur  respectueux  hommage. 
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Associée,  madame,  à  la  grandeur  du  plus  puissant  monarque,  il 
vous  a  suffi  de  paraître  au  milieu  de  nous  pour  entrer  en  partage 
de  tout  l'amour  dont  sont  pénétrés  pour  lui  ses  fidèles  sujets. 

Les  Français  vous  devront,  madame,  le  bonheur  que  les  éminentes 
qualités,  les  grâces  touchantes  d'une  épouse  adorée  répandront  sur 
la  vie  de  leur  bien-aimé  souverain.  Ils  devront  encore  à  Votre  Majesté 
d'embellir  du  charme  de  toutes  les  vertus  ce  trône  que  la  valeur,  le 
génie  et  la  sagesse  d'un  héros  ont  entouré  de  tant  de  gloire. 


XXV.  —  Adresses  à  V occasion  de  la  naissance  du  roi  de  Rome^ 
28  mars  et  22  avril  1811  (1). 

Sire , 

La  France  retentit  des  acclamations  qu'a  excitées  parmi  vos  fidèles 
sujets  la  naissance  du  roi  de  Rome.  Ce  grand  événement  accomplit 
tout  ce  ,que  Votre  Majesté  désirait  pour  la  félicité  de  ses  peuples,  ce 
que  leur  amour  souhaitait  avec  ardeur  pour  le  bonheur  du  plus 
grand  des  monarques  et  de  la  plus  auguste  des  mères. 

Au  milieu  des  transports  de  l'allégresse  générale,  votre  bonne  ville 
de  Marseille  ambitionne  de  faire  entendre  l'expression  particulière 
de  ses  vœux. 

Puisse  cet  enfant,  dont  tant  de  nations  célèbrent  la  naissance,  se 
former  longtemps  à  l'école  du  héros  du  siècle  dans  le  grand  art  de 
régner  I 

Puisse-t-il,  à  l'époque  la  plus  éloignée,  recueillir,  pôilr  le  bonheur 
de  nos  descendants,  cet  héritage  immense  de  vertus,  de  puissance  et 
de  gloire  auquelil  est  appelé  par  ses  destinées  1 


Adresses  du  22  avril  (2). 


Sire, 


Les  voeux  de  vos  fidèles  sujets  viennent  d'être  remplis  par  l'heureux 
événement  qui  comble  de  joie  l'âme  paternelle  de  Votre  Majesté  et  de 
son  auguste  épouse. 

(1)  Registre  des  Délibérations,  pp.  94-95  et  116-118.  —  Celle  du  28  mars  fut 
rédigée  par  Reboul,  De  Lyle  Saint-Martin,  Bonsignour. 

(2)  Rédigées  par  De  Lyle  Saint-Martin,  de  Montgrand,  Bernadac,  Cresp, 
et  portées  à  Paris  par  une  députation  de  quatre  membres. 
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Combien  de  touchantes  espérances  et  quelle  perspective  de  bonheur 
viennent  s'y  rattacher  ! 

Après  avoir  élevé  la  France  au  plus  haut  degré  de  gloire,  Votre 
Majesté  s'occupe  avec  la  plus  touchante  sollicitude  de  tout  ce  qui 
peut  accroître  et  affermir  sa  prospérité. 

Vos  peuples,  par  un  juste  retour,  se  reposent  avec  confiance  sur  la 
sagesse  de  ses  vues  même  dans  les  sacrifices  qu'elles  lui  imposent, 
ils  n'envisagent  que  le  but  de  ses  hautes  conceptions  et  le  résultat  qui 
doit  les  couronner. 

C'est  ainsi  que  les  habilanls  de  votre  bonne  ville  de  Marseille  se 
plaisent  à  considérer  les  grandes  mesures  opposées  par  Votre  Majesté 
aux  ennemis  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  et  qui 
doivent  rendre  à  toutes  les  nations  ce  patrimoine  commun  envahi 
par  une  injuste  ambition. 

Heureux  par  le  génie  et  par  les  bienfaits  de  Votre  Majesté,  que 
manquait-il  donc  encore  à  la  félicité  de  vos  peuples,  la  garantie  du 
même  bonheur  pour  leurs  descendants. 

Ils  en  obtiennent  aujourd'hui  le  gage  dans  ce  premier-né  d'un  héros 
appelé  par  ses  hautes  destinées  à  perpétuer  la  gloire  de  la  plus 
noble  dynastie  et  à  faire  revivre  les  vertus  de  son  illustre  fondateur. 

Dans  une  circonstance  aussi  mémorable,  nous  osons.  Sire,  au  nom 
de  tous  nos  concitoyens,  déposer  le  tribut  de  nos  respectueuses  féli- 
citations au  pied  du  trône  le  plus  auguste  et  de  ce  berceau  précieux 
qui  en  renferme  l'héritier  et  le  premier  appui. 

Madame, 

Les  habitants  de  votre  bonne  ville  de  Marseille  viennent,  avec 
autant  d'amour  que  de  respect,  offrir  à  Votre  Majesté  l'hommage  des 
sentiments  dont  ils  sont  pénétrés  dans  l'heureuse  circonstance  qui 
excite  si  vivement  la  joie  de  tous  les  Français. 

La  naissance  du  premier  gage  de  la  plus  illustre  union  réalise  tous 
les  vœux  formés  par  la  nation  lorsqu'elle  vit  Votre  Majesté  monter 
sur  le  trône  d'un  héros  et  s'associer  aux  glorieux  destins  du  plus 
glorieux  monarque. 

Enivrés  des  espérances  que  cet  événement  leur  fait  concevoir  pour 
leur  propre  bonheur,  vos  fidèles  sujets  partagent  les  vives  émotions 
de  joie  et  d'amour  dont  il  comble  l'âme  maternelle  de  Votre  Majesté 
et  celle  de  son  auguste  époux. 

Puisse  ce  précieux  rejeton  se  former  longtemps  sous  leurs  yeux 
par  leurs  nobles  exemples  à  toutes  les  vertus  qui  doivent  un  jour 
faire  la  gloire  et  la  félicité  d'un  grand  empire. 
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XXVI.  —  Adresse  du  ^5  janvier  1813,  à  Voccasion  de  la  défection 
du  général  prussien  York  (1). 


Le  général  d'une  puissance  alliée  vient  de  trahir,  par  une  lâche 
défection,  toutes  les  lois  de  l'honneur,  tous  ses  devoirs  envers  son 
propre  souverain. 

Le  cri  d'indignation  qui  s'est  élevé  dans  tout  l'empire,  à  la  nouvelle 
de  cette  honteuse  perfidie,  n'aura  point  produit  un  sentiment  stérile 
pour  sa  gloire  et  pour  ses  succès. 

Votre  Majesté,  Sire,  a  elle-même  posé  la  limite  des  sacrifices  que 
les  circonstances  peuvent  commander  à  ses  peuples. 

Non  seulement  vos  fidèles  sujets  s'empressent  à  remplir  les  déter- 
minations combinées  et  dictées  par  le  génie,  ils  éprouvent  encore  le 
besoin  de  signaler  par  un  tribut  volontaire  et  spontané  les  sentiments 
dont  ils  sont  pénétrés  pour  leur  auguste  souverain. 

Dans  ce  concours  unanime  de  zèle  et  d'émulation  qui  éclate  parmi 
tous  les  Français,  notre  bonne  ville  de  Marseille  offre  à  Votre  Majesté 
trente  cavaliers  armés  et  équipés  aux  frais  des  habitants. 

Les  ennemis  de  la  paix  savent  ce  que  peuvent  des  armées  conduites 
à  la  victoire  par  le  plus  grand  des  héros,  qu'ils  tremblent  à  la 
connaissance  des  ressources  que  lui  prodigueront  toujours,  dans  les 
besoins  de  l'Etat,  l'amour  et  .le  dévouement  sans  bornes  des  peuples 
qu'il  gouverne  avec  autant  de  gloire  que  de  sagesse. 


i 


XXVIL  —  Adresse  du  18  octobre  1813  (2). 

A  Sa  Majesté  l'impératrice,   reine  et  régente. 
Madame, 


La  France  a  recueilli  avec  amour  et  reconnaissance  le  touchant  et 
glorieux  témoignage  que  Votre  Majesté  a  daigné  rendre  des  sentiments 
de  son  peuple  en  lui  faisant  connaître  les  nouveaux  efforts  que  les 
circonstances  commandent  à  sa  fidélité. 

Votre  Majesté  a  bien  connu  ce  peuple  généreux  que  le  génie  du  père 
et  du  héros  de  la  patrie  a  élevé  à  un  si  haut  degré  de  puissance  et  de 
gloire.  Il  n'aspire  qu'à  repousser  l'humiliation  dont  on  ose  le  menacer. 


(1)  Registre  des  Délibérations,  pp.  479-480. 

(2)  Registre  des  Délibérations,  pp.  187-189.  —  Rédigée  par  de  Montgrand. 
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Aucun  sacrifice  ne  peut  lui  coûter  pour  conserver  intact  l'honneur 
des  armes  nationales,  devant  lesquelles  s'est  tant  de  fois  dissipée  la 
coalition  des  mêmes  puissances  qui  prétendent  lui  dicter  des  lois. 

L'assentiment  unanime  de  vos  peuples  rendra  redoutable  aux 
ennemis  l'effet  des  sages  dispositions  arrêtées  dans  cette  séance 
où  Votre  Majesté  a  daigné  se  montrer  à  la  tête  du  premier  corps  de 
l'Etat. 

Ces  grandes  mesures  ont  pour  but  la  gloire  du  trône,  l'indépendance 
et  la  sûreté  de  l'Empire,  la  garantie  personnelle  de  chaque  Français 
contre  l'opprobre  et  la  dureté  d'un  joug  avilissant. 

Tels  sont  les  motifs  de  l'adhésion  universelle  de  vos  fidèles  sujets  à 
ces  combinaisons  d'une  prévoyante  sagesse.  Tel  est,  en  même  temps, 
le  gage  le  plus  certain  de  leur  succès. 

Dans  des  circonstances  qui  ont  excité  si  vivement  l'intérêt  et  le  zèle 
de  toute  la  nation,  le  corps  et  le  Conseil  municipal  de  votre  bonne 
ville  de  Marseille  ambitionnent.  Madame,  l'honneur  de  déposer  aux 
pieds  du  trône  l'hommage  respectueux  de  leurs  sentiments  et  ceux  de 
leurs  concitoyens,  l'expression  de  leur  dévouement  absolu  et  de  la 
fidélité  inébranlable  aux  personnes  sacrées  de  l'empereur,  de  son 
auguste  épouse  et  du  roi  de  Rome. 


XXVIII.  -  Adresse  du  15  avril  18U,  à  Talleyrand  (1). 

A  Son  Altesse  Monseigneur  le  prince  de  Bénévent, 
président  du  Gouvernement  provisoire. 

Monseigneur, 

Marseille  gémissait,  ainsi  que  toute  la  France,  sous  le  despotisme 
le  plus  absolu  lorsqu'on  apprit  l'entrée  des  illustres  et  magnanimes 
puissances  coalisées  dans  la  capitale. 

Le  14  avril,  des  voyageurs  annoncèrent  que  le  courrier  qu'on  atten- 
dait était  porteur  des  nouvelles  de  Paris  jusqu'au  9  du  mois.  La  popu- 
lation entière  se  porta  sur  la  route  d'Aix  et  à  la  poste  ;  à  l'instant  où 
le  courrier  parut,  décoré  d'oliviers  et  de  la  couleur  chérie  des  Fran- 
çais, l'ivresse  devint  générale  ;  jamais  elle  ne  fut  ni  plus  franche,  ni 
plus  spontanée  ;  on  s'embrassait,  on  pleurait  de  joie,  et  cette  journée 
mémorable  restera  gravée  à  jamais  dans  le  cœur  des  Marseillais.  Au 
même  instant,  des  acclamations  unanimes  proclamèrent  Louis  XVIII 
roi  de  France  et  de  Navarre,  par  succession  à  son  antique  dynastie. 

(1)  Registre  des  Délibérations,  pp.  243-246. 
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Tous  les  signes  abhorres  disparaissent,  le  lys  et  le  drapeau  blanc 
les  remplacent,  l'allégresse  succède  à  la  terreur  et  l'avenir  présente  à 
nos  regards  des  jours  tranquilles  et  heureux. 

Nous  allons  adresser  à  Dieu  nos  ardentes  prières,  nos  actions  de 
grâces  et  nos  vœux  pour  le  roi  et  sa  famille. 

Ce  monarque  bien-aimé  rendra  à  Marseille  son  ancienne  prospérité. 
Il  daignera  se  rappeler  les  témoignages  de  notre  amour  lorsque  nous 
eûmes  le  bonheur  de  le  posséder  en  1777. 

Vous  savez.  Monseigneur,  que  les  Marseillais  prouvèrent  en  1793 
leur  dévouement  à  Louis  XVII  et  Votre  Altesse  doit  connaître  l'hor- 
rible vengeance  qui  en  fut  la  suite. 

Plus  récemment,  les  habitants  ont  manifesté  à  l'auguste  et  infortuné 
Charles  IV  leur  respect  et  leur  amour  pour  la  maison  de  Bourbon, 
malgré  le  cruel  régime  sous  lequel  ils  vivaient. 

Telle  est,  Monseigneur,  l'expression  vraie  des  sentiments  qui  ani- 
ment tous  les  Marseillais  et  que  le  corps  et  le  Conseil  municipal 
s'empressent  de  transmettre  à  Votre  Altesse. 


L'ÂGEIE  NATIONALE  D'AFRIQUE  (1794-1801) 


Introduction. 

Le  nom  de  l'institution  que  nous  nous  proposons  d'étudier 
évoque  tout  d'abord  le  souvenir  de  ces  nombreuses  agences  de 
commerce  instituées  par  le  Comité  de  Salut  Public  dans  les 
ports  de  France,  spécialement  en  vue  d'assurer  le  ravitaille- 
ment de  la  population  et  des  armées  de  la  République.  Née 
comme  elles,  en  etTet,  au  plus  fort  de  la  Terreur,  au  moment  où 
l'on  était  le  plus  liante  par  le  spectre  de  la  disette,  elle  eut  aussi 
pour  but  de  conjurer  le  fléau.  Mais  son  rôle  fut  plus  complexe 
et  sa  durée  moins  éphémère.  Elle  ne  fut  pas  simplement  un 
expédient  imaginé  sous  le  coup  de  la  nécessité,  mais  un  rouage 
nécessaire  pour  continuer  en  Barbarie  les  traditions  de  la  poli- 
tique de  l'ancien  Régime.  C'est  pourquoi  elle  survécut  à  la 
suppression  des  institutions  de  la  Terreur  et  dura  jusqu'au 
moment  où  le  Consulat  crut  pouvoir  rétablir  eiî  Barbarie  l'or- 
ganisation d'autrefois. 

Malgré  l'importance  exceptionnelle  de  son  rôle,  à  la  fois 
commercial  et  politique,  l'Agence  Nationale  d'Afrique  n'a  pas 
attiré  l'attention  des  historiens  jusqu'ici.  Ils  n'onl  fait  que  men- 
tionner son  existence  sans  pouvoir  préciser  son  rôle.  C'est 
d'abord  que  l'histoire  économique  de  la  Révolution  n'avait  été 
guère  étudiée  jusqu'au  moment  où  la  création  de  la  Commission 
de  recherche  et  de  publication  des  documents  relatifs  à  la  vie 
économique  de  la  Révolution  (1),  a  poussé  les  chercheurs  dans 
cette  voie.  C'est  aussi  que  les  documents  relatifs  à  notre  insti- 
tution et  à  son  activité  étaient  restés  jusqu'ici  peu  accessibles. 
Un  heureux  changement  nous  a  permis  d'explorer  le  principal 
fonds  qui  les  renferme. 

11  se  trouve  aux  Archives  de  la  Chambre  de  Commerce  de 

(1)  Par  l'arrêté  ministériel  du  23  décembre  1903. 
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Marseille.  Celles-ci  n'avaient  été  qu'incomplètement  classées  et 
inventoriées  par  Octave  Teissier  en  1878,  comme  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  le  signaler  dans  de  précédents  travaux. 
Les  anciennes  archives  de  l'Agence  d'Afrique,  d'abord  déposées 
chez  un  de  ses  membres  après  sa  suppression  en  l'an  X  (1801), 
puis  versées  dans  celles  de  la  Chambre  de  Commerce,  en  même 
temps  que  les  papiers  de  la  ci-devant  Compagnie  Royale 
d'Afrique,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  Thibaudeau,  du  9  avril 
1807  (1),  avaient  été  considérées  par  Teissier  comme  inexis- 
tantes, enfermées  pêle-mêle  avec  toutes  sortes  de  papiers  dans 
les  armoires  d'une  salle  inaccessible.  La  Chambre  de  Commerce, 
mal  servie  une  première  fois,  a  eu  l'heureuse  idée  de  confier  à 
un  archiviste  de  carrière  et  de  mérite,  M.  Fournier,  qui  a  fait 
ses  preuves  comme  archiviste  départemental  des  Bouches-du- 
Rhône,  le  classement  définitif  de  son  précieux  dépôt,  dont 
elle  lui  a  donné  la  direction.  Sans  la  guerre,  qui  a  enlevé 
M.  Fournier  à  ses  fonctions,  ce  classement  serait  certainement 
terminé  et,  sans  doute,  un  nouvel  inventaire  en  cours  de  publi- 
cation. Heureusement  le  classement  du  fonds  de  l'Agence 
d'Afrique  était  aclievé  et  c'est  ce  qui  nous  a  permis  d'entre- 
prendre cette  étude  en  vue  de  combler  la  lacune  qui  existait 
dans  nos  travaux  antérieurs  sur  les  relations  commerciales  de 
la  France  avec  l'Afrique  du  Nord  (2). 


(1)  Le  versement  définitif  de  la  totalité  de  ces  papiers  ne  fut  effectué  que 
sur  un  ordre  du  ministre  du  25  février  1808.  Voir,  à  ce  sujet,  toute  une 
correspondance  aux  archives  de  la  Chambre  de  Commerce  (B  5  et  6)  ;  —  cf. 
Arch.  dép.  des  Bouches-du-Rhône,  M^*,  168  (lettres  de  Thibaudeau,  1805, 
1807,  1808).  On  avait  parlé  d'abord  de  détruire  une  partie  de  ces  volumi- 
neuses archives,  divisées  en  trois  parts  :  la  plus  encombrante  (100  caisses),  et 
la  moins  importante,  enfermée  dans  une  salle  louée  15  francs  par  mois 
depuis  l'an  XI  ;  les  autres  (papiers  de  l'Agence)  chez  M.  Dolier  (7  caisses)  et 
M.  Richaud  (papiers  de  l'ancienne  Compagnie).  On  se  décida  à  tout  conserver. 
Les  documents  les  plus  importants  furent  seuls  placés  dans  les  archives  de 
la  Chambre  ;  le  reste  dans  une  chambre  louée  au  notaire  Gabriel-Roch  Bar- 
thélémy (17,  rue  des  Olives)  pour  72  francs  par  an.  Ces  papiers  ont  sans 
doute  été  sacrifiés  et  détruits  plus  tard.  Il  faudrait  consulter  à  ce  sujet  l'inven- 
taire remis  par  la  Chambre  de  Commerce  à  Thibaudeau,  le  9  septembre  1808 
et  transmis  au  ministre  le  16. 

(2)  Voir  Paul  Masson,  Les  Compagnies  du  corail,  Paris,  Fontemoing,  1908, 
in-8o  ■  — Histoiie  des  élablissemtnts  et  du  commerce  fiançais  dans  l'Afrique 
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Ce  fonds  comprend  vingt  et  un  registres,  in-folio  pour  la  plu- 
part, in-4°  pour  les  autres,  reliés  en  parchemin  et  des  dossiers. 
Il  n'est  ni  inventorié,  ni  même  coté. 

Registres.  —  Délibérations  :  1  registre  in-folio  (1  germinal 
an  11-16  nivôse  an  III). 

Copies  de  lettres  envoyées  :  3  registres,  dont  deux  de  corres- 
pondance générale  (7  germinal  an  11-9  mars  1807),  in-folio  et 
in-4%  et  un  de  lettres  au  Ministre  de  l'Intérieur  (23  ventôse 
an  IV-13  frimaire  an  XI),  in-folio. 

Copies  de  lettres  reçues  :  Lettres  de  la  Commission  du  com- 
merce et  approvisionnement  de  la  République  (29  ventôse 
an  IMl  germinal  an  VI),  1  registre  in-4«;  —  Lettres  du  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  (6  ventôse  an  VI-15  frimaire  an  X), 
1  registre  in-4°. 

Comptabilité  :  15  registres  in-folio  ou  in-4°. 

Si  les  délibérations  de  l'Agence  ne  nous  sont  parvenues  que  très 
incomplètement,  nous  possédons  toute  la  correspondance  expé- 
diée et  celle  qui  fut  reçue  du  gouvernement.  Il  est  regrettable 
que  les  lettres  envoyées  à  l'Agence  par  ses  employés  des  Conces- 
sions d'Afrique  et  par  les  consuls  d'Alger  ou  de  Tunis  n'aient 
pas  été  transcrites  avec  le  même  soin  sur  ses  registres.  Quant  à 
la  comptabilité,  elle  est  assez  complète  pour  qu'on  puisse  suivre 
dans  le  détail  les  opérations  commerciales  de  l'Agence  pendant 
toute  son  existence. 

D'autres  fonds  peuvent  servir  à  compléter  celui  de  la  Chambre 
de  Commerce.  C'est  d'abord,  au  premier  rang,  celui  de  l'Agence 
des  Concessions  d'Afrique  aux  archives  du  gouvernement  géné- 
ral de  l'Algérie  récemment  organisées.  M.  Busquet,  aujourd'hui 
archiviste  départemental  des  Bouches-du-Rhône,  qui  a  été  l'un 
des  ouvriers  de  cette  organisation,  a  consacré  à  ce  ion^s  une 


barbaresque  ^1560-1793),  Paris,  Hachette,  1903,  in-8o  \  —  A  la  veille  d'une 
conquête.  Concessions  et  compagnies  d'Afrique  (1800-1830),  dans  le  Bulletin  de 
géographie  historique  et  descriptive,  1909,  u»  1. 
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intéressante  élude  (1)  pour  attirer  l'attention  sur  son  importance 
particulière.  Il  renferme  surtout  la  correspondance  des  employés 
des  Concessions  d'Afrique  avec  le  cliancelier  du  consulat  d'Alger, 
qui  remplissait  en  même  temps  la  charge  d'agent  des  Conces- 
sions auprès  du  gouvernement  du  dey. 

«En  ce  qui  concerne  les  relations  avec  les  chefs  locaux,  dit 
avec  raison  M.  Busquet,  avec  les  beys  de  Constantine,  avec  les 
grands  négociants  d'Alger  et  de  Livourne...  ce  fonds  est  une 
source  d'informations  sans  équivalent.  Ce  que  les  gouver- 
neurs ou  les  agents  de  La  Calle  ou  de  Bône  racontent  avec  les 
détails  les  plus  minutieux  aux  chanceliers  du  consulat,  c'est 
précisément  ce  qu'ils  apprennent,  ce  qu'ils  redoutent,  ce  qu'ils 
éprouvent,  des  intrigues  à  la  fois  commerciales  et  politiques 
tramées  autour  d'eux  et  contre  eux,  en  raison  de  leur  commerce 
privilégié.  Les  indications  fournies  à  cet  égard  par  celle  corres- 
pondance ne  sauraient  se  retrouver  ailleurs.  »  Elles  deviennent 
particulièrement  précieuses  à  l'époque  de  la  Révolution:  c'est  là 
seulement  qu'on  trouve  des  éclaircissements  sur  le  rôle  des 
Juifs  Bacri  et  Busnach  antérieurement  à  1800,  et  sur  l'origine  de 
leurs  fameuses  créances.  Ce  fonds  a  déjà  fait  l'objef  d'une  publi- 
cation partielle  de  la  part  de  Charles  Féraud  (2). 

On  peut  trouver  aussi  d'utiles  compléments  dans  les  dépôts 
suivants  : 

Archives  départementales  des  Bouches-du-Rhône.  Série  L, 
fonds  révolutionnaire,  dont  l'inventaire  est  en  cours  d'exécution. 

Archives  communales  de  Marseille.  Elles  sont  malheureuse- 
ment peu  accessibles  en  attendant  leur  classement  dont  s'oc- 
cupe avec  activité  le  distingué  archiviste,  M.  Isnard.  C'est  en 

(1)  Raoul  Busquet,  Les  fonds  de  l'Agence  des  Concessions  d'Afrique  et  l'or- 
ganisation des  archives  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  (La  Révolution 
française,  t.  lv.  1908,  pp.  385-401). 

(2)  Ch.  Féraud,  La  Calle  et  documents  pour  servir  à  l'histoire  des  anciennes 
Concessions  d'Agrique.  Alger,  Aillaud,  1877,  in-H". 

M.  Esquer,  archiviste  actuel  du  gouvernement  général  d'Algérie,  a  bien 
voulu  me  faire  savoir  que  P^éraud  lui  parait  avoir  publié  les  documents  les 
plus  importants  de  ce  fonds.  Pour  la  période  1794-99,  cette  correspondance 
comprend  environ  700  pièces. 
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grande  partie  grâce  à  ses  précieuses  indicalions  que  j*ai  pu  y 
faire  d'heureuses  trouvailles  :  je  liens  à  lui  adresser  mes  vifs 
remerciements  pour  son  obligeance. 

Archives  nationales.  Voir  :  Pierre  Garon  Note  sur  les  sources 
aux  Archives jiationales  de  V histoire  du  commerce  des  céréales  de 
1788  à  Van  V  (Commission  de  recherche  et  de  publication  des 
documents  relatifs  à  la  vie  économique  de  la  Révolution.  Bul- 
letin trimestriel,  1906)  ;  —  Fernand  Evrard,  La  préparation  d'un 
recueil  de  documents  sur  les  subsistances  pendant  la  Révolution, 
1788  -  an  V  (Bulletin  d'histoire  économique  de  la  Révolution, 
année  1913,  publié  par  la  même  commission). 

Bibliothèque  de  Clermond-Ferrand.  Arrêtés  et  correspon- 
dance de  Maignet  (mss.  358  et  suiv.,  6  registres).  M.  Paul  Gaffarel, 
doyen  honoraire,  qui  a  pris  copie  de  cette  correspondance  en 
vue  de  la  publier,  a  eu  l'extrême  obligeance  de  me  communiquer 
son  manuscrit.  Voir  André  Artonne.  Les  papiers  de  Maignet. 
(La  Révolution  française,  octobre  1913,  pp.  351-361. 

En  dehors  des  dépôts  d'archives,  bornons-nous  ici  à  signaler 
deux  publications  de  documents  : 

Aulard,  Recueil  des  actes  du  Comité  de  Salut  Public.  Collection 
de  documents  inédits  (tome  xxiv  paru  en  1915). 

Pierre  Caron,  Notes  sur  la  législation  et  V administration  du 
commerce  des  céréales,  de  1788  à  Van  V  ;  —  Recueil  des  principaux 
textes  législatifs  et  administratifs  sur  le  commerce  des  céréales^  de 
1788  à  Van  y(Bulletin  trimestriel  de  la  Commission  de  recherche 
et  de  publication  des  documents  relatifs  à  la  vie  économique  de 
la  Révolution,  année  1906,  pp.  113-128  et  129-311). 

On  trouvera,  en  outre,  dans  les  notes  infrapaginales,  de  nom- 
breuses références. 

Le  hasard  a  voulu  que  cette  élude  et  celle  sur  le  commerce  de 
Marseille  fussent  entreprises  au  début  de  cette  terrible  guerre, 
qui  leur  donne  un  caractère  inattendu  d'actualité.  Qui  eût  pu 
penser  qu'à  cent  vingt  ans  de  distance,  la  France  serait  de  nou- 
veau menacée  de  la  famine  par  le  déficit  de  la  production  natio- 
nale et  par  une  forme  nouvelle  de  blocus  maritime?  On  a  revu, 
9 
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pendant  une  période  beaucoup  plus  longue,  l'État  fournisseur  de 
blés  et  fixateur  des  prix.  Peut-être  une  connaissance  plus  appro- 
fondie de  la  grande  crise  économique  de  la  Révolution  aurait- 
elle  pu  éviter  bien  des  erreurs  et  des  déboires.  Mais  il  y  a  peut- 
être  quelque  naïveté  à  croire  à  l'efficacité  des  leçons  de  l'histoire. 
En  effet,  les  gouvernements,  à  supposer  qu'ils  soient  éclairés, 
ont  à  compter  avec  la  puissance  des  préjugés  populaires  qu'il 
leur  est  difficile  de  braver,  et  cette  difficulté  est  plus  grande 
pour  les  gouvernements  démocratiques.  Or,  pour  la  masse  igno- 
rante, et  même  pour  bien  des  gens  instruits,  les  leçons  si  claires 
de  la  guerre  actuelle  ne  semblent  guère  avoir  été  profitables. 
Peut-on  penser  que  celles  de  la  Révolution  seraient  mieux 
comprises  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  pareilles  études  suggèrent,  à  ceux  qui 
veulent  se  donner  la  peine  de  réfléchir,  bien  des  rapprochements 
qui  imposent  à  l'historien  beaucoup  de  réserve  dans  ses  juge- 
ments et  beaucoup  d'indulgence  pour  les  hommes  de  la  Révo- 
lution. A  ce  point  de  vue,  il  n'est  pas  à  regretter  que  l'impression 
de  ce  travail  ait  été  postérieure  de  six  ans  à  sa  rédaction. 


l 
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I.  —  Origines  et  organisation  de  V Agence, 


L'Agence  nationale  d'Afrique  fut  créée  par  l'arrêté  du  Comité 
de  Salut  Public  du  19  pluviôse  an  II  (8  février  1794),  qui 
supprimait  la  Compagnie  royale  d'Afrique.  Celle-ci,  constituée 
en  1741,  était  restée  pendant  plus  d'un  demi- siècle  en  possession 
du  privilège  séculaire  des  Concessions  d'Afrique,  qui  avait 
donné  à  la  France  une  situation  commerciale  exceptionnelle 
et,  surtout,  lui  avait  assuré  une  influence  politique  grandissante 
dans  la  Régence  d'Alger  (1). 

La  Compagnie  en  avait  joui  paisiblement  et  en  avait  retiré  de 
beaux  bénéfices  jusqu'à  ce  que  ses  opérations  eussent  été  trou- 
blées et  rendues  désavantageuses  par  les  débuts  de  la  Révo- 
lution. Elle  avait  donné  une  intensité  nouvelle  à  la  traditionnelle 
pêche  du  corail  ;  elle  avait  tiré  des  Concessions  et  des  autres 
parties  de  la  Barbarie  des  quantités  importantes  de  blés  et 
d'autres  grains,  sans  parler  des  cuirs  et  d'autres  produits  secon- 
daires. Elle  avait  aussi  procuré  de  gros  bénéfices  au  dey  d'Alger 
et  au  bey  de  Constantine,  intermédiaires  nécessaires  de  ce 
commerce,  et  elle  jouissait  auprès  de  ces  «  Puissances  »  d'une 
influence  qui  n'avait  fait  que  croître. 

Dès  le  début  de  la  Révolution,  la  gravité  du  problème  des 
subsistances  avait  attiré  l'attention  sur  la  Compagnie,  dont  on 
avait  sollicité  le  concours  pour  l'approvisionnement  du  Midi,  et 
celle-ci  n'avait  pas  attendu  ces  appels  pour  donner  la  plus 
grande  activité  à  ses  achats  de  grains.  Le  4  novembre  1789,  les 
directeurs  «  considéraient  que,  l'objet  de  la  Compagnie  étant 
essentiellement  l'approvisionnement  de  Marseille  et  de  la  pro- 
vince, loin  de  déroger  à  l'esprit  de  sa  constitution,  elle  ne  ferait 
que  s'y  conformer  davantage  en  étendant  ses  soins  aux  autres 
provinces  du  royaume  et  aux  besoins  de  l'État  ».  Elle  avait  donc 
fourni  de  grosses  quantités  de  blés  au  Bureau  des  subsistances 
de  Marseille,  aux  départements  du  Midi,  bien  que  ces  achats  lui 

(1)  Voir  mes  ouvrages  cités  ci-dessus.  Pour  la  Compagnie  royale  et  les 
Concessions  d'Afrique  au  xviiie  siècle,  voir  spécialement  flisfo/re  des  Etablis- 
sements, pp.  367-571. 
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eussent  causé  des  pertes  considérables  :  800.000  livres  en  1789 
et  1790,  500.000  en  1791.  C'est  l'importance  des  services  rendus 
qui  avait  fait  respecter  ce  dernier  spécimen  des  compagnies 
privilégiées  de  l'ancien  régime,  bien  longtemps  après  la  suppres- 
sion des  autres.  Et  peut-être  même  la  Compagnie  eût-elle 
poursuivi  encore  quelque  temps  son  existence  en  pleine  tour- 
mente de  la  Terreur,  si  ses  directeurs,  dégoûtés  par  les  pertes 
subies,  par  la  crainte  d'en  subir  de  plus  fortes  encore,  par  les 
terribles  secousses  de  l'année  1793,  n'eussent  délibéré  unani- 
mement, le  27  nivôse  an  II  (17  janvier  1794),  de  rétrocéder  à  la 
nation  le  privilège  de  la  Compagnie  (1). 

Le  remplacement  de  celle-ci  par  une  Agence  nationale,  ser- 
vice public  dépendant  du  gouvernement,  ne  fut  pas  une  trans- 
formation aussi. radicale  qu'on  pourrait  le  croire  au  premier 
abord.  Il  s'en  fallait  que  l'exploitation  des  Concessions  d'Afrique 
fût  complètement  abandonnée  à  l'initiative  privée  avant  1789. 
Les  assemblées  des  directeurs  de  la  Compagnie  étaient  présidées 
par  l'inspecteur  du  commerce  du  Levant,  représentant  du 
ministre  et  exécuteur  de  ses  ordres.  La  Chambre  de  Commerce 
de  Marseille,  qui  possédait  le  quart  des  actions,  était  repré- 
sentée dans  ces  assemblées  par  deux  de  ses  députés  qui  pre- 
naient rang  immédiatement  après  le  président  et  donnaient  les 
premiers  leur  avis.  On  peut  dire  que  déjà  la  Compagnie  avait 
été  une  institution  semi-otficielle. 

Au  moment  où  la  Compagnie  disparaissait,  la  crise  des 
subsistances  élait  arrivée  en  France,  et  spécialement  dans  le 
Midi,  à  l'état  le  plus  aigu.  Depuis  plusieurs  années  les  récoltes 
avaient  été  délicilaires,  surtout  celle  de  1792.  Tous  les  dépar- 
tements du  Midi  avaient  eu,  cette  année-là,  un  besoin  plus  ou 

(1)  Histoire  des  Établissements...  pp.  548-571  :  La  Compagnie  royale  d'Afrique 
et  la  Révolution  (1789-179^).  —  Dans  une  note  écrite  sans  doute  par  un  des  , 
commissaires  de  la  Convention,  on  lit  ceci  :  «  D'après  le  rapport  ci-dessus,  j 
j'estime  que  l'administration  (départementale  ?)  doit  appuyer  la  pétition  de 
la  Compagnie  et  demander  à  la  Convention  qu'il  soit  défendu  à  ladite  Compa- 
gnie d'abandonner  les  Concessions  d'Afrique  avant  que  la  République  ait 
pris  des  arrangements  avec  la  Régence  d'Alger  pour  conserver  à  la  nation 
française  ces  greniers  inépuisables  et  qui  peuvent  alimenter  une  grande  partie 
de  la  République.  »  Arcb.  dép.  des  B.-d.-Rh.,  L.  50. 
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moins  pressant  des  importations  maritimes  et  Marseille  avait 
pu,  dans  une  large  mesure,  répondre  à  leur  appel  (1). 

En  1793,  tout  semblait  avoir  conspiré  pour  aggraver  la  situa- 
tion :  l'insurrection  fédéraliste  et  la  Terreur  avaient  profon- 
dément troublé  le  Midi  ;  les  principaux  négociants  marseillais, 
et  particulièrement  plusieurs  de  ceux  qui  composaient  le 
Bureau  des  subsistances,  avaient  été  guillotinés;  d'autres,  en 
plus  grand  nombre,  avaient  émigré.  Le  régime  du  maximum, 
les  réquisitions,  les  poursuites  contre  les  accapareurs,  avaient 
créé  une  véritable  Terreur  économique  et  achevé  de  paralyser 
le  commerce.  D'ailleurs,  l'entrée  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne 
dans  la  coalition  avait  amené  aussitôt  un  blocus  étroit  des  côtes 
de  Provence  et  rendu  la  navigation  très  périlleuse.  La  défection 
de  Toulon  et  l'occupalion  de  son  port  par  les  escadres  enne- 
mies, avaient  singulièrement  aggravé  pendant  quatre  mois  la 
situation  maritime.  Or,  tandis  que  l'activité  du  ravitaillement 
par  mer  avait  été  considérablement  ralentie  par  toules  ces 
influences  contraires,  les  besoins  s'étaient  accrus  :  aux  demandes 
des  départements  voisins  s'étaient  ajoutées  celles  de  l'armée  de 
Toulon,  de  l'armée  des  Alpes.  Quand  Toulon  fut  repris  il  y  eut, 
en  outre,  au  début  de  1794,  les  besoins  de  l'escadre  qu'on  tra- 
vaillait à  reconstituer. 

Aussi  les  représentants  en  mission  dans  les  départements  du 
Midi  étaient-ils  aux  abois,  ne  sachant  comment  faire  face  à  une 
situation  qui  semblait  empirer  de  jour  en  Jour.  Au  moment  où 
disparaissait  la  Compagnie,  la  crise  atteignait  son  maximum 
d'acuité  comme  le  monlre  la  correspondance  de  Maignet,  qui 
arrivait  alors  à  Marseille.  Par  un  arrêté  du  6  ventôse  an  II 
(24  février  1794),  il  était  obligé  de  créer  la  carte  de  pain  et  même 
de  substituer  pendant  huit  jours  le  biscuit  militaire  au  pain  de 
froment  dans  l'alimentation  de  la  population  (2). 

Au  milieu  d'une  crise  si  grave,  il  n'est  donc  pas  étonnant  que 
le  Comité  de  Salut  public  ait  voulu  remplacer  sans  délai  par  un 

(1)  Voir  ci-dessus  :  Commerce  de  Marseille  de  1789  à  1815,  pp.  95-99. 

(2)  Voir  ibid.,  pp.  107-126  et  134-150. 
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organisme  nouveau  la  Compagnie  d'Afrique  dont  le  rôle  avait 
été  capital  pour  le  ravitaillement  pendant  les  années  précéden- 
tes. D'ailleurs,  n'y  eût-il  pas  eu  la  préoccupation  de  la  famine 
que  les  Concessions  d'Afrique  n'auraient  pas  pu  être  laissées 
sans  direction. 

Pour  comprendre  le  fonctionnement  et  le  rôle  de  l'Agence 
d'Afrique,  il  est  nécessaire  de  rappeler  quelle  organisation  le 
Comité  de  Salut  Public  donna  au  service  des  subsistances. 

La  création  de  l'Agence  nationale  d'Afrique  précéda  de  près 
de  deux  mois  la  suppression  des  six  ministres  qui  compo- 
saient le  Conseil  exécutif  provisoire  et  leur  remplacement  par 
douze  Commissions  executives,  parmi  lesquelles  figurait  la 
Commission  du'  commerce  et  des  approvisionnements  (décret  du. 
12  germinal  an  II,  P''  avril  1794)  (1).  A  la  tête  du  service  du 
ravitaillement,  celle-ci  prit-elle  même  la  place  de  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  créée  par  décret  du  1"  bru- 
maire an  II  (22  octobre  1793)  (2)  pour  donner  «  l'impulsion  la 
plus  énergique,  la  plus  révolutionnaire  aux  réquisitions  faites 
pour  les  armées  et  les  grandes  villes,  Paris  en  tête  ». 

La  nouvelle  Commission,  qui  entra  en  fonctions  le  V^  flo- 
réal (20  avril  1794),  comprenait,  comme  les  onze  autres,  deux 
commissaires,  Picquet  et  Jouenneault  (3)  et  un  adjoint,  secré- 
taire et  archiviste,  Polonié.  A  partir  du  14  vendémiaire  an  III 
(5  octobre  1794),  trois  nouveaux  commissaires  lui  furent  adjoints, 
Magin,  Léguillier,  Monneron  ;  le  18  brumaire  suivant  (9  novem- 
bre), elle  fut  encore  accrue  de  trois  membres  titulaires  et  trois 
membres  suppléants.  C'est  qu'en  efïet  sa  tâche  était  lourde  (4)  ; 

(1)  Aulard,  Recueil  des  actes,  t.  xii,  pp.  326-330. 

(2)  Texte  donné  par  Caron.  Notes  sur  la  législation,  pp.  121-123. 

(3)  On  l'a  confondu  à  tort  avec  le  conventionnel  Johannot.  Son  nom  est 
orthographié  très  diversement  (Johannot,  Jouennaux,  Jouennaul,  Jouen- 
naule)  dans  les  documents,  mais  il  signe  Jouenneaul  et  cette  orthographe  se 
retrouve  au  bas  d'actes  imprimés  (Arch.  dép.  des  B.-du-Rh.).  11  avait  fait 
partie  de  la  Commission  des  subsistances. 

(4)  «  La  Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements  sera  chargée 
de  la  circulation  intérieure  des  subsistances  et  denrées  de  toute  espèce,  des 
importations  et  exportations,  de  la  formation  des   greniers  d'abondance  et 
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elle  était  compliquée  par  sa  subordination  au  Comité  de  Salut 
Public,  avec  lequel  elle  devait  entretenir  une  correspondance 
journalière  en  lui  soumettant  tous  ses  actes.  Logée  à  Thôtel  de 
Brissac,  rue  de  Grenelle-Saint- Germain,  la  Commission  du  com- 
merce et  des  approvisionnements  fut  un  véritable  ministère, 
comprenant  un  secrétariat  général,  huit  agences  et  une  armée 
d'employés. 

C'est  la  Commission  des  subsistances  qui  organisa  l'Agence 
d'Afrique  dans  le  cours  de  germinal  et  qui  s'efforça,  dès  le 
début,  de  lui  donner  une  vive  impulsion.  Mais  presque  aussitôt 
celle-ci  eut  à  entrer  en  correspondance  avec  la  Commission  du 
commerce  et  des  approvisionnements;  elle  resta  sous  sa  dépen- 
dance pendant  la  période  de  sa  plus  grande  activité.  Les  lettres 
qu'elle  en  recevait  étaient  presque  toujours  signées  par  Picquet  ; 
le  nom  de  Jouenneaul  ne  se  trouve  qu'au  bas' de  quelques-unes. 
Mais,  en  réalité,  parmi  les  huit  agences  de  la  Commission,  c'est 
à  l'Agence  du  commerce  extérieur  que  ressortissait  l'Agence 
d'Afrique  ;  c'est  à  elle  qu'étaient  transmises  les  lettres  de  celle-ci 
par  l'intermédiaire  du  secrétariat  général.  Pour  éviter  trans- 
missions et  pertes  de  temps,  l'Agence  du  commerce  extérieur 
reçut  d'abord  l'autorisation  de  signer  et  d'expédier  directement 
les  lettres  envoyées  de  Paris  (1)  et,  par  une  circulaire  du  3  fri- 
maire an  III  (23  novembre  1794),  l'Agence  d'Afrique  recevait 
l'ordre  d'adresser  directement  aussi  sa  correspondance  à  son 
siège,  rue  de  Varenne. 

Peu  de  temps  après,  la  Commission  du  commerce  et  des 
approvisionnements  disparaissait.  Les  ressorts  du  gouverne- 
ment révolutionnaire  avaient  commencé  à  se  détendre  et  le 
décret  du  4  nivôse  (24  décembre  1794)  avait  mis  fin  au  véritable 
régime  de  Terreur  économique  institué  par  le  maximum.  Le 
décret  du  17  nivôse  an  III  (6  janvier  1795)  plaça  donc  à  la  tête 

'  magasins  de  tout  genre,  de  la  subsistance  des  armées  et  de  leur  fourniture 
en  effets  d'habillement,  d'équipement,  casernement  et  campement;  elle  exer- 
cera seule  le  droit  de  préhension  sous  la  surveillance  du  Comité  de  Salut 
public  »  (art.  8  du  décret  du  12  germinal  an  II). 

(1)  On  trouve  les  signatures   suivantes  :  Guttinger,  Pierre  Teissier,  Alexis 
Mouneron,  B.  Marchand. 
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du  service  des  subsistances  une  Commission  des  appiovision- 
nemenls  dont  les  pouvoirs  étaient  bien  moins  étendus  que  ceux 
de  celle  qu'elle  remplaçait  (1).  Cette  nouvelle  Commission  était 
divisée  en  trois  Agences  seulement  :  l'Agence  d'Afrique  fut 
directement  en  correspondance  avec  l'Agence  des  achats  à  l'exté- 
rieur à  partir  du  9  vendémiaire  an  IV  (1^''  octobre  1795  (2). 

Cette  dernière  organisation  ne  devait  pas  longtemps  fonc- 
tionner :  la  constitution  de  l'an  III,  définitivement  votée  le 
5  fructidor  (22  août  1795),  rétablissait  les  six  ministères. 
Cependant  ce  n'est  que  le  30  pluviôse  an  IV  (19  février  1796), 
que  l'Agence  d'Afrique  cessa  sa  correspondance  avec  celle  des 
achats  (3)  pour  en  commencer  une  autre  avec  le  ministère  de 
l'intérieur. 

Ainsi,  en  deux  ans,  l'Agence  reçut  successivement  sa  direc- 
tion de  quatre  organismes  différents.  Sans  doute,  à  chacun  des 
changements  une  partie  du  personnel  avait  été  maintenue. 
Cependant  cette  instabilité  dans  les  rouages  du  pouvoir  central 
n'avait  évidemment  pas  été  favorable  pour  donner  aux  opérations 
de  l'Agence  la  vive  impulsion  qu'on  aurait  voulu  leur  voir 
prendre,  et  il  était  nécessaire  de  la  noter  au  début  pour  com- 
prendre le  fonctionnement  de  celle-ci. 

(1)  Pierre  Caron  (Notes  sur  la  législation,  pp.  125-126)  donne  le  texte  du 
décret. 

(2)  Les  lettres  de  Paris  sont  d'abord  signées  Georges  Combe,  commissaire, 
à  partir  du  26  nivôse  an  III  (15  janvier  1795).  Puis  on  trouve  les  signatures 
collectives  des  membres  de  l'Agence  des  achats  :  Pierre  Teissier,  Guttinger, 
Gaudin,  La  Rochette,  Dacosta  jeune. 

(3)  D'après  M.  Pierre  Caron  {Notes  sur  la  législation,  pp.  126-127),  la  Com- 
mission des  approvisionnements  disparut  le  15fructidor  an  III  et  il  y  eut  une 
période  de  transition  pendant  laquelle  le  citoyen  Devèze  fut  à  la  tête  du  com- 
merce des  céréales,  avec  le  titre  de  Directeur  des  subsistances  de  l'intérieur  près 
le  Comité  de  Salut  Public,  jusque  vers  la  fin  de  brumaire  an  IV  (21  novembre 
1795).  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  d'autre  part,  c'est  que  l'Agence  d'Afrique 
reste  en  correspondance  pendant  toute  cette  période  avec  l'Agence  des  achats. 
Celle-ci  lui  écrit  le  28  pluviôse  an  IV  (17  février  1796)  :  ft  Nous  vous  préve- 
nons que,  les  circonstances  qui  avaient  motivé  l'établissement  de  l'Agence 
des  achats  n'existant  plus,  elle  cessera  ses  fonctions  actives  le  30  pluviôse. 
Ce  sera  désormais  au  ministre  de  l'intérieur,  6me  division  de  ses  bureaux 
(bureau  des  subsistances  générales),  que  vous  aurez  désormais  à  rendre 
compte.  Le  ministre  Benczech  écrivait,  en  effet,  à  l'Agence  dans  sa  première 
lettre  en  date  du  4  ventôse  (22  février  1796),  que  la  suppression  de  l'Agence 
des  achats  ne  devait  amener  aucune  interruption  dans  son  service^ 
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Il  faut  ajouter  que  l'Agence,  en  correspondance  directe  avec 
le  gouvernement,  ne  dépendait  nullement  des  autorités  locales, 
mais  elle  était  en  relations  continuelles  avec  celles-ci  pour  la 
conduite  de  ses  opérations,  notamment  avec  le  déparlement,  le 
district,  la  municipalité,  les  autorités  maritimes.  Pour  trancher 
les  différends  qui  survenaient  avec  ces  administrations,  quand 
elle  n'obtenait  pas  ce  dont  elle  avait  besoin,  elle  eut  souvent 
recours  à  l'autorité  et  à  la  décision  immédiate  des  représentants 
en  mission  qui  évitaient  la  lenteur  d'un  recours  à  Paris.  Les  déli- 
bérations et  la  correspondance  de  l'Agence  montrent  sous  un  jour 
spécial  le  rôle  souvent  utile  des  représentants  jpour  l'expédilion 
rapide  des  affaires.  Maignet,  qui  venait  de  remplacer  en  France 
Barras  et  Fréron,  appuya  efficacement  l'Agence  à  ces  débuts. 
Jeanbon  Saint-André,  qui  se  préoccupait  surtout  d'activer  les 
armements  de  la  marine,  ne  fut  pas  toujours  aussi  bien  disposé 
pour  elle. 

L'Agence,  créée  par  l'arrêté  du  19  pluviôse  (8  février  1794),  fut 
organisée  définitivement  par  trois  autres  arrêtés  du  21  ventôse 
(11  mars  1794)  (1).  En  même  temps  qu'elle  remplaçait  la  Com- 
pagnie, elle  succédait  aussi  au  Comité  d'approvisionnements 
maritimes,  établi  en  1793  par  les  représentants  en  mission  (2) 
pour  suppléer  à  l'impuissance  reconnue  de  la  Compagnie. 

La  constitution  définitive  et  la  mise  en  mouvement  de  l'Agence 
ne  se  firent  pas  sans  quelque  hésitation,  ni  sans  tiraillements. 
D'abord  il  s'était  écoulé  plus  d'un  mois  entre  l'arrêté  qui  la 
créait  et  ceux  qui  l'organisaient.  La  Commission  des  subsistances 

(1)  Le  Recueil  des  actes  du  Comité  de  Salut  Public  ne  contient  qu'un  des 
arrêtés  du  21  ventôse  (t.  xi,  pp.  638-639)  ;  les  autres  n'ont  pas  été  retrouvés. 
La  Commission  des  subsistances  envoya  ces  quatre  arrêtés  à  l'Agence  avec 
sa  lettre  du  24  germinal  (13  avril  1794)  :  «  Voici  copie  de  quatre  arrêtés  du 
Comité  de  Salut  Public,  un  du  19  pluviôse  et  trois  du  21  ventôse,  qui  sont  tous 
ceux  que  le  Comité  a  pris  pour  l'établissement  et  l'organisation  de  l'Agence 
d'Afrique.    Il  fant  vous  y  conformer  rigoureusement.   » 

(2)  On  lit  dans  le  Bulletin  d'histoire  économique  de  la  Révolution  publié 
par  la  Commission  de  recherche  etc.  (année  1912,  Instruction  pour  la  publi- 
cation des  documents  relatifs  au  commerce,  p.  5,  note  1),  qu'à  Marseille,  un 
bureau  provisoire,  puis  le  bureau  de  la  santé,  puis  l'Agence  d'Afrique 
continuèrent  la  Chambre  de  Commerce.  Cette  assertion  est  tout  à  fait  inexacte 
en  ce  qui  concerne  l'Agence. 
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prétendait  alors  qu'il  lui  était  difficile  de  donner  à  l'Agence  une 
organisation  définitive  faute  de  connaître  celle  de  la  ci-devant 
compagnie  et  se  faisait  autoriser  à  maintenir  provisoirement 
les  directeurs,  agents  et  préposés  de  celle-ci,  quitte  à  leur 
adjoindre  ensuite  le  nombre  de  citoyens  nécessaires  «  pour 
donner  le  plus  haut  degré  d'activité  aux  opérations».  Cependant, 
quelques  jours  après,  elle  nommait  les  quatre  nombres  de  la 
nouvelle  agence,  Gimon,  Pierre-Augustin  Perrin,  Cablat  fils  et 
Antoine  Benêt.  Mais,  en  même  temps,  elle  avait  aussi  désigné, 
avec  l'approbation  du  Comité  de  Salut  Public,  les  dix  mem- 
bres (1)  d'une  Agence  de  Marseille.  Cette  double  nomination, 
signifiée  en  même  temps  aux  intéressés  par  un  arrêté  du  repré- 
sentant Maignet  du  1^'  germinal  (21  mars),  ne  fut  d'abord  pas 
comprise  et  engendra  un  moment  de  confusion.  L'arrêté  de  Mai- 
gnet requérait  les  citoyens  nommés  de  se  réunir  le  lendemain 
pour  entrer  en  fonctions.  Ils  se  réunirent  ensemble  chez  Gimon, 
sur  l'initiative  des  membres  de  l'Agence  de  Marseille  qui  pré- 
tendirent qu'ils  ne  devaient  former  qu'une  seule  assemblée. 
Il  fallut  recourir  à  l'autorité  de  Maignet  pour  lui  faire  déclarer 
que  la  Commission  des  subsistances  avait  bien  entendu  créer 
deux  agences  distinctes. 

En  effet,  le  rôle  de  l'Agence  de  Marseille  allait  être  tout  diffé- 
rent, mais  il  fallut  quelques  temps  pour  l 'éclaircir,  car  ses  débuts 
sont  marqués  par  une  autre  confusion  (2).  Nul  doute  qu'elle 
n'ait  dû  sa  naissance  à  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  Public  du 


(1)  Antoine  Anthoine,  le  grand  négociant  qui  avait  été  le  pionnier  du 
commerce  français  dans  la  mer  Noire  (Voir  mon  Histoire  du  commerce 
français  dans  le  Levant  au  XVIII»  siècle,  pp.  649-654),  le  futur  maire  de 
Marseille  sous  l'Empire,  Solier,  Marcel  Bo3'er,  Honoré  Boyer,  Paul  Gouirand, 
Jaussand,  Escalon,  Mayslre,  Henri  Boyer,  Charles  Delemer. 

(2)  On  avait  souvent  peine  à  se  reconnaître  au  milieu  des  multiples  créa- 
tions qui  se  succédaient  avec  rapidité.  Maignet  écrit  le  9  floréal  (28  avril  1794) 
aux  administrateurs  du  district  de  Marseille,  à  propos  d'une  difficulté  analogue: 
«  Rien  ne  paraît  plus  facile  à  déterminer  que  le  but  de  cette  nouvelle  insti- 
tution. Le  législateur  a  été  effrayé,  avec  raison,  de  cette  foule  d'agents  qui 
avaient  le  droit  de  faire  des  réquisitions  et  qui,  usant  chacun  de  leurs  pou- 
voirs, établissaient  entre  eux  une  guerre  d'autant  plus  cruelle.  »  Arch.  dép. 
des  B.-du-Rh.,  L.  945,  pp.  324-326. 
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23  ventôse  an  II  (15  mars  1794)  (1),  qui  avait  pour  but  de  déve- 
lopper les  exportations,  afin  d'  «  effectuer  sans  détriment  pour 
la  République  le  paiement  des  denrées  de  première  nécessité 
importées  de  l'étranger  ».  Pour  atteindre  ce  résultat,  l'arrêté  du 
11  germinal  (31  mars)  (2)  créa  à  Bordeaux  une  Agence,  composée 
de  trois  membres,  dont  l'objet  principal  était  d'accélérer  la 
prompte  exécution  de  l'arrêté  du  23  ventôse  en  engageant  les 
citoyens  à  prendre  part  au  commerce  d'exportation.  Elle  devait 
«  dénoncer  les  malveillants  qui,  par  leur  conduite  incivique, 
leur  indifférence  et  leur  inactivité,  donneraient  à  leurs  conci- 
toyens l'exemple  d'un  lâche  abandon  de  leurs  professions  et  de 
leurs  travaux  ordinaires,  lorsque  la  République  mettait  en  réqui- 
sition la  probité,  l'intelligence,  les  ressources  elles  moyens  inté- 
rieurs et  extérieurs  du  commerce  ».  A  cet  effet,  elle  tiendrait  un 
journal  exact  de  toutes  les  opérations  relatives  à  l'exportation  et 
elle  en  adresserait  deux  fois  par  décade  un  extrait  très  précis  à 
la  Commission  des  subsistances  et  approvisionnements  de  la 
République. 

En  vertu  de  ce  même  arrêté  du  11  germinal,  la  Commission  du 
commerce  et  des  approvisionnements,  qui  venait  d'entrer  en 
fonctions,  institua  à  Marseille,  le  15  floréal  (4  mai),  une  Agence 
semblable  à  celle  de  Bordeaux  et  composée  comme  elle  de  trois 
membres  :  Pelen  fils,  ancien  municipal,  Matel,  directeur  de 
l'hôpital,  Q.  Lepeintre,  ci-devant  membre  du  comité  d'approvi- 
sionnements maritimes.  Qu'est-ce  qui  justifiait  la  création  de 
cette  Agence  du  commerce  à  côté  de  l'Agence  de  Marseille, 
vieille  à  peine  de  deux  mois?  Serait-ce  tout  simplement  que  la 
nouvelle  Commission  du  commerce  eût  ignoré  l'initiative  de  la 
Commission  des  subsistances  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  que, 
pour  éviter  la  confusion,  l'Agence  de  Marseille  ait  pris  le  nom 
d'Agence  des  approvisionnements.  C'est  elle  qu'on  voit  recher- 
cher les  marchandises  propres  à  l'exportation  tenues  sous 
scellés  dans  les  magasins  des  émigrés  ou  des  condamnés,  parti- 

(1)  Aulard,  Recueil  des  actes,  t.  xi,  pp.  670-672.  On  ne  trouve  aucune  trace 
delà  création  de  l'Agence  dans  le  Recueil. 

(2)  Aulard,  Recueil  des  actes,  t.  xii,  pp.  300-301. 
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culièremeiit  les  draps  propres  pour  le  Levant  et  la  Barbarie.  En 
fructidor  la  dualité  des  deux  agences  est  reconnue  inutile  ;  la 
Commission  du  commerce  ordonne  leur  réunion  sous  le  nom 
d'Agence  de  commerce  et  l'activité  de  celle-ci  se  manifeste  par 
les  mêmes  actes  que  celle  de  l'Agence  des  approvisionne- 
ments (1).  On  la  voit  alors  installée  au  premier  étage  de  la 
maison  du  négociant  Tarteiron,  guillotiné  quelques  mois  aupa- 
ravant (2).  Une  lettre  de  la  Commission  du  commerce  du 
l'^'"  floréal  an  II  (20  avril  1794)  à  l'Agence  d'Afrique  précisait  nette- 
ment ses  attributions  :  «  Il  sera  nommé  incessamment  dans 
votre  commune  trois  citoj^ens  chargés  de  presser  et  de  surveiller 
les  expéditions  en  marchandises  destinées  pour  l'étranger.  Ces 
mêmes  citoyens  pourront  également  surveiller  les  expéditions 
en  grewns  provenant  de  vos  réceptions,  et  destinées  à  être  intro- 
duites dans  d'autres  départements.  »  Cette  Agence  fonctionne 
jusqu'à  la  suppression  de  «  toutes  les  Agences  du  commerce 
établies  par  la  ci-devant  Commission  du  commerce  »  par  l'arrêté 
du  Comité  de  Salut  Public  du  10  pluviôse  an  III  (29  janvier  1795). 
Seule  l'Agence  d'Afrique  était  exceptée  de  cette  suppression. 

Elle  avait  été  fréquemment  en  rapport  avec  l'Agence  de  com- 
merce, comme  on  le  lui  avait  recommandé  de  Paris  :  «  La  Com- 
mission vous  exhorte,  écrivait-on  le  16  floréal  (5  -mai  1794),  à  vous 
concilier  constamment  avec  l'Agence  de  commerce  de  Marseille 
pour  tous  les  objets  qui  intéressent  la  République  et  qui  deman- 
deront cette  conciliation.  »  C'était  notamment  cette  Agence  qui 
pouvait  fournir  à  l'autre  les  marchandises  d'exportation  dont 
elle  pouvait  avoir  besoin.  Après  sa  disparition,  son  rôle  fut  par- 
tiellement rempli  par  la  Commission  des  Trente-un,  établie  à 
Marseille  par  un  arrêté  du  représentant  Mariette  du  11  pluviôse 
an  III  (30 janvier  1795),  chargée  de  procurer  des  subsistances  aux 
départements  méridionaux  (3).  C'est  avec  celle-ci  que  l'Agence 
d'Afrique  eut  dès  lors  à  s'entendre. 

(1)  Au  bas  de  ses  actes,  on  voit  la  signature  de  Lepeintre  et  Matel  à  côté  de 
celles  des  dix  membres  mentionnés  ci-dessus. 

<2)  Arch.  dép.  des  B.-du-Rh.,  L.  945,  p.  331  ;  947,  pp.  189  et  194  ;  948, 
fol.  122^  ;  1104  (plusieurs  pièces). 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  199. 


l'agence  nationale  d'afrique  141 

Des  quatre  négociants  notables  choisis  pour  composer  l'Agence 
d'Afrique,  Gimon  était  certainement  le  plus  en  vue.  Chef  d'une 
des  principales  maisons  établies  à  Alger,  maison  fondée  par  son 
père  en  1753,  la  seule  même  qui  subsistât  depuis  1784,  il  avait 
été  très  mêlé,  depuis  1789,  à  tous  les  achats  de  blés  en  Barbarie. 

11  avait  fait  partie  de  la  Chambre  de  Commerce  ;  comme  membre 
de  la  municipalité  il  avait  été  désigné  par  elle,  en  juin  1792,  pour 
faire  partie  du  bureau  provisoire  du  commerce  institué  pour 
remplacer  la  Chambre  et,  comme  tel,  il  avait  été  l'un  des 
derniers  directeurs  de  la  Compagnie  d'Afrique  ;  en  1793,  il  avait 
été  le  chef  du  Comité  des  approvisionnements  auquel  succédait 
l'Agence. 

Benel,  moins  connu,  avait  aussi  fait  partie  du  bureau  provi- 
soire du  commerce,  puis  de  la  direction  de  la  Compagnie  à  la 
lin  de  1793  (1).  Tous  deux  étaient  détenus  comme  ancien  mem- 
bres du  bureau  provisoire,  et  il  fallut  un  ordre  d'élargissement 
provisoire  de  Maignet  pour  leur  permettre  d'entrer  en  fonctions. 

Perrin  et  Cablat  étaient  à  Paris  ;  le  gouvernement  les  chargea 
d'une  mission  spéciale  à  Constanlinople,  qui  se  rattacliait  aux 
opérations  de  l'Agence,  et  ils  ne  prirent  pas  part  à  sa  direction. 
Ils  furent  remplacés  par  Jourdan  l'aîné  et  F. -H.  Garnier, 
nommés  le  15  floréal  (4  mai),  et  qui  ne  vinrent  successivement 
se  joindre  à  leurs  collègues,  que  le  13  prairial  (2)  (l^''juin),  et  le 

12  messidor  (30  juin).  On  s'inquiétait  à  Paris  de  tous  ces  retards 
et  la  Commission  du  commerce  écrivait  le  24  prairial  (12  juin)  : 
a  Nous  ne  vo3'ons  point  vos  lettres  signées  par  vos  deux  nouveaux 
collègues.  Dites-nous  si,  oubliant  ce  qu'ils  doivent  à  leur  patrie, 
au  service  de  laquelle  nous  sommes  tous  appelés,  ils  négligent 
de  répondre  à  la  confiance  que  la  Commission  leur  a  témoignée.  » 

Deux  autres  personnages,  plus  marquants,  furent  adjoints 
aux  quatre  premiers  membres  de  l'Agence  et  montrèrent  encore 

(1)  Voir  mon  Histoire  des  établissements  et  du  commerce  français  dans 
l'Afrique  barbaresque,  Index,  V"  Gimon,  Benêt. 

(2)  Gimon  et  Benêt  se  félicitent  de  voir  se  réunir  à  eux  un  «  si  brave 
collègue  ».  Cette  expression,  qui  a  une  saveur  spéciale  à  Marseille,  suffit  à 
nous  faire  connaître  Jourdan  comme  un  parfait  honnête  homme. 
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moins  d'empressement  pour  accepter  cette  fonction.  C'était 
Richaud,  ancien  administrateur  du  département,  nommé  par 
l'Assemblée  administrative  de  celui-ci  inspecteur  du  commerce 
pour  présider  la  Compagnie,  le  18  avril  1792,  et  Bertrand, 
l'ancien  directeur  principal  de  celle-ci.  Dès  les  premiers  jours, 
Gimon  et  Benêt  réclamèrent  à  Maignet  le  premier  comme  colla- 
borateur et  obtinrent  un  arrêté  du  18  germinal  (7  avril)  auquel 
Richaud  essaya  en  vain,  de  se  soustraire  sous  différents 
prétextes  (1). 

Bertrand  aurait  dû  aussi  faire  partie  dès  le  début  de  l'Agence, 
mais  il  sut  esquiver  longtemps  cette  charge  qui  avait  l'inconvé- 
nient d'être  pénible  a  coup  sûr,  dangereuse  peut-être,  et  sans 
profit.  Il  serait  curieux  de  suivre  à  travers  les  troubles  de  là 
Révolution  cet  habile  personnage  qui  sut  à  la  fois  assurer 
prudemment  sa  sécurité  et  ménagea  son  influence  auprès  de 
tous  les  gouvernements  successifs.  On  l'avait  vu  essayer  de 
s'esquiver  à  Londres  en  1792.  Maignet  l'avait  chargé  au  début 
de  1794  (7  ventôse  an  II,  25  février)  (2)  d'une  mission  sur  le 
littoral  pour  assurer  les  subsistances. 

L'article  12  d'un  des  arrêtés  du  Comité  de  Salut  Public 
du  21  ventôse  (11  mars  1794)  qui  organisait  l'Agence  d'Afrique, 
l'avait  chargé  de  diriger  pour  elle  une  agence  à  Gênes.  Il  avait 
dû  suggérer  à  Paris  celte  combinaison  qui  lui  permettait  de 
quitter  la  France.  On  le  voit  en  effet  à  Gênes  dans  l'été  de  1793  ; 
ses  collègues  essayaient  en  vain  par  des  lettres  instantes  et 
pleines  de  déférence  de  le  faire  revenir  à  Marseille,  où  sa  pré- 
sence aurait  été  plus  utile,  notamment  pour  la  liquidation  des 
affaires  de  la  Compagnie.  Bertrand  invoquait  l'état  de  sa  santé  et, 
pour  donner  plus  de  poids  à  ses  excuses,  s'en  allait  consulter 
un  spécialiste  à  Lausanne.  Ce  n'est  qu'après  la  fin  de  la  Terreur 
qu'il  se  décida  enfln  à  rentrer  à  Marseille  à  la  fin  de  1795; 
mais  il  n'y  resta  pas  longtemps.  En  1797  (3)  on  le  retrouve  à 


(1)  Il  assiste  aux  séances  de  l'Agence,  depuis  le  28  germinal  (17  avril). 

(2)  Correspondance  de  Maignet,-  n«>  238. 

(3)  Par  une  lettre  du  8  floréal  an  V  (27  avril  1797)  ses  collègues  le  félicitentj 
de  son  heureuse  arrivée. 
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Paris,  où  il  s'est  fait  déléguer  par  ses  collègues  auprès  du  Direc- 
toire pour  s'occuper  des  affaires  de  l'Agence;  il  en  profita  pour 
s'occuper  des  siennes.  Il  figure  sur  les  listes  d'émargement  du 
Bureau  consultatif  du  commerce,  créé  en  l'an  IV  par  le  Ministre 
de  l'Intérieur  Bénézech,  à  côté  delà  4'"^  division  du  ministère  (1). 

Quelques  années  plus  tard,  par  arrêté  de  prairial  an  IX  (mai- 
juin  1801),  Ghaptal  créa,  auprès  du  ministère,  un  Conseil  général 
d'agriculture,  arts  et  commerce,  réapparition  du  bureau  de 
l'an  IV  et  composé  des  mêmes  membres.  Bertrand,  toujours 
bien  en  cour,  venait  d'être  nommé  quelques  mois  auparavant 
directeur  de  la  Compagnie  d'Afrique  rétablie.  Quand  les  Cham- 
bres de  Commerce  furent  restaurées,  le  même  arrêté  du  2  floréal 
an  XI  (21  avril  1803)  institua  un  Conseil  de  commerce  auprès  du 
ministre  :  Bertrand  fit  partie  du  secrétariat  de  ce  Conseil  ;  en 
1805,  il  en  était  secrétaire  général. 

En  définitive,  en  juillet  1794,  l'Agence  comptait  six  membres, 
Gimon,  Benêt,  Bertrand,  Richaud,  Jourdan  et  Garnier.  Elle  allait 
conserver  la  même  composition  pendant  toute  son  existence, 
sauf  deux  changements  :  en  pluviôse  an  III  (février  1795)  Benêt 
démisssionna  et  fut  remplacé  par  Dolier,  l'un  des  directeurs  de 
la  Compagnie  royale  en  1791,  ancien  membre  de  la  Chambre  de 
Commerce  et  du  Comité  d'approvisionnements  maritimes  de 
1793;  le  29  prairial  an  IV  (17  juin  1796),  le  négociant  Lepeintre, 
ancien  membre  aussi  de  la  Chambre  de  Commerce,  puis  du 
Comité  d'approvisionnements  maritimes  et  de  l'Agence  du  com- 
merce de  Marseille,  très  mêlé  dès  le  début  aux  opérations  de 
l'Agence,  était  nommé  en  remplacement  de  Jourdan,  qui  avait 
démissionné  depuis  plusieurs  mois  sans  que  le  ministre  en  fût 
avisé.  Ce  simple  fait  montre  combien  les  ressorts  du  gouverne- 
ment étaient  alors  détendus. 

Cinq  ans  plus  tard,  Dolier  devait  être  nommé  vice-président 
du  Conseil  de  commerce  créé  à  Marseille  en  1801  ;  Lepeintre, 
membre  du  même  Conseil,  devait,  en  outre,  faire  partie  de  la 
, Chambre  de  Commerce  reconstituée  de  1803  à  1815. 

(l)  Bulletin   d'Histoire   économique  de    la  Révolution,   année    1912,    p.  21, 
note  1. 
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Tous  ces  choix  étaient  donc  heureux,  et  il  faut  reconnaître 
que  le  gouvernement  avait  été  bien  renseigné  et  bien  inspiré.  Il 
l'avait  été  encore  en  mettant  à  la  tête  de  l'Agence  Gimon,  homme 
de  tète,  énergique  autant  qu'expérimenté.  Les  archives  de  celle-ci 
ne  conservent  aucune  trace  de  cette  nomination,  qui  nous  est 
connue  par  une  lettre  de  Gimon  au  consul  d'Alger.  «Tu  auras 
peut-être  déjà  appris  que  j'ai  été  nommé  directeur  de  l'Agence 
d'Atrique  par  la  Commission  de  Paris.  Mes  collègues  sont  au 
nombre  de  cinq  (1).  » 

Les  fonctions  des  membres  de  l'Agence  étaient  gratuites,  ce 
qui  explique  le  peu  d'empressement  de  quelques-uns  des  mem- 
bres à  les  accepter.  Leur  seul  avantage  était  l'exemption  du 
service  de  la  garde  nationale  qui  leur  fut  accordée  par  un  arrêté 
de  Maiguet  de  messidor  (juin  1794).  Ils  y  tenaient  d'ailleurs,  car 
ils  eurent  soin  de  la  faire  renouveler  en  l'an  V  et  en  l'an  VIII 
(mai  1797  et  mai  1800). 

En  entrant  en  fonctions,  l'Agence  ne  crut  pouvoir  mieux  faire 
que  de  conserver  provisoirement  l'organisation  et  le  personnel 
expérimenté  de  la  Compagnie,  comme  l'écrivait  Gimon  au  consul 
d'Alger  :  «L'Agence  remplace  la  ci-devant  Compagnie  d'Afrique 
et  suit  entièrement  l'organisation  de  celle-ci  en  attendant  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné.  Il  n'y  a  de  changement  que  dans  la 
dénomination  (2).  »  Comme  il  arrive  souvent,  ce  provisoire 
devait  durer  autant  que  l'Agence. 

Dans  ses  bureaux  à  Marseille,  elle  occupait  trois  employés 
supérieurs  appointés  à  3.000  livres,  son  caissier,  son  secrétaire 
et  son  premier  teneur  de  livres.  I^e  caissier,  Pierre  Remuzat, 
n'était  autre  que  celui  de  l'ancienne  Compagnie.  Il  allait  être 
mis  momentanément  en  arrestation  en  prairial  (juin  1794)  ;  pour 
ne  pas  gêner  les  opérations  de  l'Agence  à  leurs  débuts,  on  lui 
permit  d'être  prisonnier  dans  la  maison  de  l'Agence  et,  grâce  à 
l'intervention  de  Maignet,  qui  prit  un  arrêté  pour  le  faire  juger^ 


(1)  Archives  d'Alger  ;  publiée  par  Féraud,  La  Calle  et  documents,  pp.  488-4Î 

(2)  Même  lettre. 
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il  fut  rapidement  mis  iiors  de  cause.  Bernadac,  le  secrétaire  (1), 
devait  devenir  plus  tard,  comme  Lepeinlre,  membre  du  Conseil 
de  commerce  de  Marseille,  de  18Ô1  à  1803,  puis  de  la  nouvelle 
Chambre  de  Commerce,  de  1803  à  1815.  Un  second  teneur  de 
livres  était  payé  2.400  livres;  deux  employés  subalternes  rece- 
vaient 1.200  et  800  livres  ;  enfin,  deux  domestiques  complétaient 
le  personnel  marseillais  de  l'Agence. 

Il  était  logé  dans  l'ancienne  maison  de  la  Compagnie,  louée 
par  celle-ci  à  Barthélémy  du  Marin,  ancien  chef  d'escadre,  pour 
le  prix  annuel  de  3.000  livres  jusqu'à  la  Saint-Michel  de  1798. 
L'Agence,  qui  conserva  l'installation  de  la  Compagnie,  fut  auto- 
risée parle  ministre,  en  1798,  à  continuer  son  bail  d'année  en 
année.  Quand  Bertrand  vint  enfin  prendre  part  à  la  direclion  de 
l'Agence,  il  reprit  son  ancien  logement  dans  la  maison,  comme 
au  temps  où  il  était  directeur  principal.  En  tant  qu'afïectée  à  un 
service  public,  cette  maison  était  exemptée  du  logement  des 
troupes,  mais  ce  privilège,  renouvelé  en  l'an  V  et  en  l'an  VIII,  fut 
plusieurs  fois  difficile  à  faire  respecter. 

Rien  n'était  changé  dans  le'personnel  des  Concessions  (2).  A 
la  tête  des  officiers  de  l'ancienne  Compagnie  étaient  le  gouver- 
neur de  La  Calle  et  l'agent  de  Bône  :  ces  deux  fonctions  furent 
alors  pemplies  par  les  sieurs  Peyron  etGuibert.  L'agence  d'Alger, 
très  importante  pour  la  conduite  des  négociations  avec  le  dey, 
continua  d'être  confiée  au  chancelier  du  consulat,  mais  la  gra- 
vité d(^s  circonstances  et  les  difficultés  croissantes  firent  que 
l'Agence  d'Afrique  fut  la  plupart  du  temps  en  correspondance 
directe  avec  le  consul  lui-même. 

Bien  avant  qu'elle  fût  définitivement  constituée  par  la  réunion 
de  ses  cinq  membres,  les  deux  premiers,  Gimon  et  Benêt, 
s'étaient  mis  résolument  au  travail.  Ils  tinrent  séance  tous  les 
jours  à  partir  du  8  germinal  (28  mars)  et  leur  activité  est  attestée 
en  même  temps  par  leur  correspondance  avec  la  Commission 

(\)  Ses  appointements  n'étaient  d'abord  que  de  2.400  livres.  On  les  porte  à 
3.000  livres  en  frimaire  an  III  (décembre  1794),  pour  l'empêcher  de  donner  sa 
démission. 

[2)  Voir  mon  Histoire  des  élublisscmenls  et  du  commerce  français,  pp.  422-451. 
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des  subsistances  de  Paris.  D'autre  part,  on  les  voit  en  relations 
étroites  avec  le  représentant  Maignet  auquel  ils  rendaient  im 
compte  précis  du  détail  de  leurs  opérations.  Tel  jour,  le  14  ger- 
minal (3  avril  1794),  on  les  voit  se  rendre  trois  fois  chez  lui  pour 
conférer  sur  diverses  affaires.  A  la  fin  de  germinal,  ils  avaient 
reçu  tous  les  papiers  du  Comité  d'approvisionnements  mariti- 
mes qu'ils  remplaçaient  et  qui  leur  furent  remis  par  Dolier,  leur 
futur  collègue,  et  ils  étaient  en  relations  avec  tous  les  agents  de 
ce  Comité  au  dehors,  qui  avaient  reçu  l'ordre  de  se  mettre  à  leur 
disposition. 

Aussi,  ne  méritaient-ils  en  rien  personnellement  les  reproches 
que  leur  adressait  de  Paris,  le  24  germinal  (13  avril),  la  Commis- 
sion des  subsistances,  irritée  des  difficultés  que  rencontrait  la 
constitution  définitive  de  l'agence  :  «  11  est  bien  étonnant 
que,  depuis  plus  d'un  mois  que  vous  avez  connaissance  des 
arrêtés  du  Comité  de  Salut  Public,  qui  règle  vos  fonctions  de  la 
façon  la  plus  précise,  vous  ne  soyez  pas  encore  en  mesure  de 
les  remplir.  Nous  en  avons  témoigné  notre  surprise  au  citoyen 
Richaud  et  il  est  inconcevable  que  des  citoyens  chargés  d'une 
mission  aussi  importante  que  celle  d'administrer  les  affaires  de 
la  République,  se  servent  de  vains  prétextes  pour  en  retarder 
l'exécution.  Nous  vous  invitons  de  réparer  ces  torts  par  une 
activité  soutenue  qui  fasse  reprendre  les  opérations  trop  long- 
temps négligées.  »  On  leur  demandait  de  suivre  ces  opérations 
avec  «  cette  chaleur  patriotique  nécessaire  à  leur  succès...,  de 
parvenir  par  une  assiduité  et  une  application  infatigables  à  pou- 
voir présenter  à  la  République  les  inventaires  dont  la  balance 
fût  en  sa  faveur  ».  C'était  beaucoup  exiger  et  ni  le  zèle  ni  l'expé- 
rience consommée  des  membres  de  l'Agence  n'allaient  y  suffire 
parce  qu'ils  allaient  se  heurter  à  trop  d'obstacles. 
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II.  —  L'Agence  et  les  difficultés  en  1794^-1795, 

La  tâche  qu'on  leur  demandait  de  remplir  était  double  :  donner 
une  impulsion  nouvelle  aux  importations  de  grains  ;  remettre 
sur  pied  l'exploitation  des  concessions  d'Afrique  désorganisée 
depuis  deux  ans  ;  en  tirer  surtout  le  plus  possible  de  céréales  et 
relever  la  pêche  fructueuse  du  corail.  Mais  les  difficultés  n'avaient 
fait  que  croître  depuis  que  la  Compagnie,  découragée,  avait 
abandonné  son  privilège. 

La  Terreur  sévissait  terriblement  à  Marseille.  Le  tribunal 
révolutionnaire  de  Maillet,  institué  le  21  août  1793  à  la  suite  de 
l'entrée  de  l'armée  de  Carleaux  dans  la  ville,  avait  jugé  528  per- 
sonnes et  prononcé  162  condamnations  à  mort  jusqu'au  29  nivôse 
an  II  (18  janvier  1794).  Cependant  on  l'avait  trouvé  beaucoup 
trop  modéré.  Le  représentant  Albitte,  suspect  de  ménager  les 
négociants,  avait  été  remplacé  par  Barras  et  Fréron,  qui  se 
vantaient  de  les  poursuivre  impitoyablement.  C'est  le  17  nivôse 
an  II  (6  janvier  1794),  qu'avait  paru  leur  fameux  arrêté  qui  enle- 
vait à  Marseille  son  nom  pour  lui  donner  provisoirement  celui 
de  Sans  Nom,  qui  suspendait  le  tribunal  révolutionnaire  grâce 
auquel  «les  plus  acharnés  réactionnaires,  les  négociants 
infâmes,  échappèrent  à  la  mort  »,  et  le  remplaçait  par  une  com- 
mission militaire,  composée  de  gens  à  tout  faire,  présidée  par  le 
citoyen  Brutus. 

Du  P^  pluviôse  (20  janvier  1794)  au  23  ventôse  (13  mars), 
cette  commission  avait  jugé  219  personnes  et  prononcé  123 
condamnations  à  mort.  Les  négociants  les  plus  riches  et  les 
plus  considérés  de  Marseille  étaient  montés  sur  l'échafaud  ; 
qu'il  suffise  de  citer  les  noms  de  Basile  Samalan,  Hugues  l'aîné, 
Jacques  Seimandy,  Jean  Payan,  Jacques  Rabaud,  Dragon,  Lau- 
rent Tarteiron.  Malgré  l'activité  de  la  commission,  les  prisons 
étaient  de  plus  en  plus  encombrées,  car  la  société  populaire  et 
les  comités  de  surveillance  faisaient  une  chasse  ardente  aux 
suspects. 

L'arrivée  de  l'inflexible  Maignet  et  le  rappel  de  Barras  et 
Fréron  (4  pluviôse  an  II,  28  janvier  1794)  avaient  encore  accru, 
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s'il  est  possible,  le  zèle  des  terroristes.  Maignet,  tout  en  préten- 
dant ramener  la  paix,  dépasse  les  cruautés  de  Fréron.  Le  tri- 
bunal révolutionnaire,  rétabli  et  stimulé  par  lui,  jugea  356  per- 
sonnes du  23  ventôse  (13  mars)  au  5  floréal  (24  avril)  et  eu 
envoya  128  à  l'échafaud.  Puis  la  fameuse  commission  populaire 
d'Orange,  qui  siégea  du  1"' messidor  (19  juin)  au  17  thermidor 
(4  août),  plus  terrible  que  ses  devanciers,  expédia  591  accusés, 
dont  332  furent  guillotinés  :  parmi  ceux-ci  les  négociants  et  les 
propriétaires  marseillais  furent  nombreux.  Ainsi,  c'est  en  pleine 
tourmente  que  l'Agence  s'était  constituée  et  commençait  ses 
travaux.  Tous  les  négociants  qui  l'avaient  pu  avaient  fui  :  la 
mer  offrait  des  facilités  qu'on  n'avait  pas  ailleurs.  L'émigration 
des  capitaux  avait  été  plus  "complète  et  plus  facile  :  des  fonds 
très  importants  avaient  été  déposés  chez  les  banquiers  étran- 
gers, surtout  à  Londres. 

Le  9  thermidor  fut  loin  de  ramener  le  calme  à  Marseille  ;  pen- 
dant toute  la  fin  de  1794  et  le  début  de  1795,  la  lutte  y  fut  très  vive 
entre  les  thermidoriens  et  les  terroristes,  maîtres  des  clubs  et 
des  administrations  locales.  Les  représentants  Auguis  et  Serres, 
qui  avaient  remplacé  Maignet  rappelé  en  fructidor  (août  1794), 
avaient  fait  élargir  près  de  500  personnes  à  Marseille,  mais  ils 
avaient  fait  inutilement  des  efforts  louables  pour  ramener  la 
paix.  Des  troubles  éclatèrent  à  plusieurs  reprises  en  vendémiaire 
an  III  (fin  septembre  1794),  fin  nivôse  (janvier  1795)  et  le  14  plu- 
viôse (2  février).  Tandis  que  les  négociants  étaient  délournés  de 
reprendre  leurs  opérations  et  de  risquer  leurs  capitaux,  le 
monde  ouvrier  était  en  proie  à  une  agitation  continuelle,  et 
Jeanbon  Saint-André  se  plaignait  alors  amèrement  de  ne  pou- 
voir trouver  la  main-d'œuvre  nécessaire  pour  les  constructions 
navales  et  les  armements  (1).  H| 

Avec  l'arrivée  des  représentants  Espert  et  Cadroy,  qui  succè- 
dent à  Auguis  et  Serres  en  1794  (2),   la  réaction  anti-jacobine 

(1)  Lévy-Schneider,  Jeanbon  Saint-André,  t.  ii  (pp.  957-1025,  pass/m). 

(2)  L'Agence  aj'ant  appris  leur  arrivée  à  Marseille,  députe  auprès  d'eux  ; 
Gimon,  Garnier  et  Benêt.  Ceux-ci  sont  encliantés  de  l'accueil  des  représeu-i 
tants  qui  ont  paru  satisfaits  des  informations  relatives  aux  subsistances.; 
Délibération  du  21  frimaire  an  III  (11  décembre  1794). 
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devient  violente  ;  c'est  le  tour  des  terroristes  d'être  traqués  de 
toutes  parts.  Les  Compagnons  du  Soleil  cominettenl  toutes  sortes 
d'excès,  tels  que  le  massacre  des  républicains  du  Fort  Saint-Jean 
(17  prairial  an  111,5  juin  1795).  Pendant  tout  le  premier  semestre 
de  1795,  le  meurtre  eut  ses  coudées  franches  à  Marseille,  suivant 
le  témoignage  de  Lautard,  qui  ne  peut  être  ici  suspecté 
d'exagérer  (1). 

C'est  cette  situation  voisine  de  l'anarchie  qui  explique  en 
grande  partie  les  difficultés  multiples  auxquelles  se  heurta 
l'Agence  pour  ses  opérations.  Elle  eut  d'abord  beaucoup  de 
peine  à  se  procurer  des  navires.  On  ne  trouvait  pas  à  en 
affréter  à  l'amiable.  Beaucoup  de  ceux  qui  se  trouvaient  en 
grand  nombre  désarmés  dans  le  port  appartenaient  à  des 
émigrés  et  se  trouvaient  sous  séquestre  entre  les  mains  de 
l'administration  du  district.  Ou  bien  c'était  des  navires  qui  ne 
convenaient  pas  à  l'usage  qu'on  voulait  en  faire,  trop  coûteux  à 
armer,  trop  gros  pour  les  cargaisons  à  transporter,  d'un  prix 
trop  élevé  pour  être  exposés  aux  risques  de  la  navigation,  d'une 
marche  trop  lente  pour  fuir  les  corsaires  ou  les  croisières  enne- 
mies. Devant  cette  pénurie,  l'Agence  proposait  à  la  Commission 
de  Paris,  en  thermidor  (août  1794),  d'acheter  six  brigantines 
d'Avèze,  bâtiments  à  voile  latine  de  construction  génoise,  de 
900  charges  environ  (108  tonnes)  de  portée,  connus  par  la  supé- 
riorité de  leur  marche,  naviguant  avec  un  faible  équipage  et 
dont  le  prix  ne  dépassait  pas  20.000  livres  en  numéraire.  «  Il 
parait  extraordinaire,  répondait  la  Commission  le  9  fructidor 
(26  août),  qu'avec  tant  de  navires  dans  votre  port  vous  ne  puis- 
siez choisir  ceux  qui  vous  conviendraient.  »  La  proposition  fut 
donc  rejetée. 

Il  était  plus  difficile  encore  d'armer  les  navires  quand  on  en 
avait  trouvé  :  plus  de  calfats  pour  les  mettre  en  état  (2),  plus  de 


(1)  Pour  plus  de  détails,  voir  ci-dessus,  pp.  114  et  suiv.,  171  et  suiv. 

(2)  En  nivôse  an  III  (décembre  1794),  ils  ne  veulent  plus  travailler  si  leur 
salaire  n'est  pas  porté  à  8  livres.  L'Agence,  vexée  et  craignant  d'encourager 
de  nouvelles  exigences,  demande  à  l'administration  de  la  marine  de  lui 
fournir  des  ouvriers. 
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matelots  pour  constituer  les  équipages,  plus  d'approvisionne- 
ments pour  les  nourrir.  Pour  comprendre  la  gravité  des  obstacles 
à  surmonter,  il  faut  lire  par  exemple  toute  une  correspondance 
qui  dure  pendant  cinq  mois,  au  sujet  de  l'armement  de  six  petits 
bâtiments  destinés  aux  Concessions.  Ces  navires  avaient  été 
choisis  par  l'Agence,  avec  leurs  capitaines,  au  milieu  de  ger- 
minal (avril  1794)  Après  bien  des  démarches,  elle  avait  pu,  avec 
l'appui  de  Maignet  (1),  activer  leur  armement,  obtenir  tous  les 
approvisionnements.  Enfin,  les  bâtiments  allaient  être  prêts, 
quand,  le  15  prairial  (3  juin),  deux  des  capitaines,  Fournier  et 
Giboin,  font  savoir  qu'ils  ont  toutes  les  peines  du  monde  à 
compléter  les  équipages  avec  des  matelots  étrangers,  quelque 
salaire  qu'ils  offrent.  Huit  jonrs  après,  Giboin  annonce  que,  non 
seulement  toutes  ces  recherches  continuent  d'être  inutiles,  mais 
que  le  seul  officier  qu'il  avait  l'a  quitté. 

On  a  de  nouveau  recours  à  Maignet  qui  prend  un  arrêté  pour 
que  le  bureau  des  classes  permette  à  ces  capitaines  de  recruter 
des  matelots  français,  mais  l'arrêté  reste  lettre  morte  :  le  bureau 
des  classes  répond  qu'il  n'a  pas  de  matelots.  L'agent  maritime, 
autorité  supérieure,  auquel  on  a  recours,  finit  par  écrire  le 
4  messidor  (22  juin)  que  sa  seule  ressource  est  de  chercher  des 
«  marins  hors  de  service»,  mais  les  efforts  pour  en  trouver 
sont  vains.  Le  19  messidor  (7  juillet),  en  désespoir  de  cause, 
l'Agence  écrit  à  Port-la-Montagne,  aux  représentants  en  mission, 
pour  obtenir  les  quarante  matelots  dont  elle  a  besoin.  Saliceti 
répond  le  28  (16  juillet)  que  le  Port-la-Montagne  ne  peut  rien 
fournir. 

Une  troisième  fois,  l'Agence  s'adresse  à  Maignet  dont  l'énergie 
semble  enfin  triompher  des  obstacles  :  les  menaces  stimulant 
leur  zèle,  les  deux  capitaines  finissent  par  compléter  leurs  équi- 


(1)  Voir  dans  les  papiers  de  Maignet  conservés  à  Clermont,  un  arrêté  du 
22  floréal  (11  mai)  enjoignant  aux  agents  des  bureaux  de  la  marine,  des  vivres 
et  des  armements,  de  remplir  sans  aucun  retard  toutes  les  réquisitions  qui 
leur  seraient  présentées  par  l'Agence  pour  tous  les  objets  nécessaires  à 
l'expédition  de  ses  navires  (n»  588).  —  Cf.  un  autre  arrêté  (n''592)  du  21  floréal 
ordonnant  au  receveur  des  douanes  du  port  de  Marseille  de  ne  plus  s'opposer 
à  la  sortie  de  tout  ce  que  l'Agence  juge  nécessaire  pour  les  Concessions. 
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pages,  requis  en  partie  sur  deux  bâtiments  qui  sortent  de  qua- 
rantaine (6  thermidor  -  25  juillet).  Mais  alors  le  capitaine 
Fournier  se  déclare  atteint  de  rhumatismes  ;  il  faut  lui  trouver 
un  remplaçant.  L'autre,  Giboin,  se  décide  à  sortir  du  port,  mais 
il  reste  plusieurs  jours  en  rade  et  finit  aussi  par  se  récuser  pour 
cause  de  maladie  (17  thermidor  -  4  août).  Un  autre  des  six  capi- 
taines, au  moment  de  partir,  fait  savoir  qu'il  est  menacé  d'être 
abandonné  par  ses  matelots  :  il  faut  augmenter  leur  salaire  qui 
est  porté  à  un  taux  exorbitant.  D'ailleurs  les  capitaines  sont 
exigeants  aussi  pour  eux-mêmes  :  on  leur  accorde  un  chapeau, 
c'est-à-dire  une  gratification  de  40  sols  par  charge  de  blé,  qu'ils 
avaient  d'ailleurs  obtenue  déjà  auparavant  du  Comité  des  appro- 
visionnements. 

•  Au  milieu  de  ces  tribulations,  l'Agence  avait  songé  à  profiter 
de  la  venue  de  Jeanbon  Saint-André  à  Marseille  (18  thermidor  - 
5  août)  pour  lui  demander  d'affecter  des  frégates  à  ses  transports 
de  grains.  Maignet,  consulté,  l'avait  judicieusement  dissuadée 
de  cette  démarche  qui,  sans  doute,  aurait  reçu  fort  mauvais 
accueil.  En  effet,  Jeanbon  lui-même  se  débattait  au  milieu  de 
pénibles  difficultés  pour  activer  les  armements  de  la  marine  et 
il  trouvait  souvent  gênantes  et  inopportunes  les  demandes  du 
commerce  Ainsi,  le  13  fructidor  (30  août),  Gimon  et  Benêt  sont 
députés  auprès  de  lui  ;  il  leur  déclare  que  l'Agence  doit  tra- 
vailler seule  à  ses  armements,  sans  le  concours  du  bureau  de  la 
marine.  Le  16  fructidor  (27  septembre),  il  prend  un  arrêté  auto- 
risant l'Agence  à  requérir  auprès  de  l'administration  du. district 
les  bâtiments  des  émigrés  ou  des  condamnés  pour  cause  de  tra- 
hison dont  elle  peut  avoir  besoin.  Le  22  fructidor  (8  septembre), 
il  lui  permet  d'armer  onze  navires.  Cinq  jours  après,  l'Agence  lui 
demande  d'urgence  dix  à  douze  navires  de  commerce  requis  pour 
le  service  de  la  République  et  qui  semblent  rester  sans  emploi, 
tout  gréés  et  tout  équipés,  au  Port-la-Montagne  :  Jeanbon  répond 
par  un  refus.  Bien  plus,  en  décembre  (1)  suivant,  le  bureau  de 

(1)  Jeanbon  écrivait  à  Dalbarade,  ministre  de  la  marine,  le  18  frimaire 
an  III  (8  décembre  1794),  pour  protester  contre  l'Agence  d'Afrique  qui  voulait 
lui  emprunter  des  marins  :  «  Que  faire  à  toutes  ces  demandes  inconsidérées 
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la  marine  requiert  quatre  des  navires  choisis  par  l'Agence  avec 
leurs  capitaines.  Ce  n'est  pas  seule  fois  que  ce  bureau,  sous 
l'ardente  impulsion  de  Jeanbon,  requit  navires,  calfats, matelots 
ou  approvisionnements  au  moment  où  l'Agence  croyait  pouvoir 
compter  sur  eux. 

S'il  était  si  difficile  de  trouver  des  matelots,  même  étrangers, 
c'est  que  les  dangers  de  la  navigation,  depuis  le  commencement 
de  la  guerre,  n'avaient  fait  que  grandir,  et  la  perspective  d'être 
pris  par  les  Anglais,  les  Espagnols  ou  les  Napolitains  n'offrait 
aucun  attrait.  Sans  doute,  depuis  la  reprise  de  Toulon  aux 
Anglais  (19  décembre  1793),  de  grands  efforts  avaient  été  faits 
pour  reconsliluer  nos  forces  navales  dans  la  Méditerranée.  Mais 
ces  forces  étaient  encore  trop  faibles  pour  se  mesurer  avec  les 
escadres  ennemies  qui  bloquaient  étroitement  nos  côtes.  La 
Corse,  insurgée,  nous  échappait  presque  complètement  en  1794, 
et  les  Anglais  y  trouvaient  de  magnifiques  bases  d'opérations. 
Toiit  ce  que  pouvaient  faire  nos  bâtiments  de  guerre,  c'était 
d'assurer  le  cabotage  le  long  des  côtes  (1). 

Enfin  le  manque  d'argent  allait  être  pour  l'Agence,  sauf  à  ses 
débuts,  l'obstacle  insurmontable  au  développement  de  ses  opé- 
rations. Du  moment  que  le  gouvernement  avait  accepté  la 
succession  de  la  Compagnie  d'Afrique,  il  eût  fallu  pouvoir  mettre 
à  la  disposition  du  nouveau  service  des  fonds  importants  et  les 
renouveler  suivant  les  besoins,  mais  la  pénurie  croissante  du 
Trésor  n'allait  pas  le  permettre  longtemps. 

Cependant,  telle  était  la  menace  de  la  famine  que  la  Commis- 
sion des  subsistances,  puis  la  Commission  du  commerce  et  des 
approvisionnements  qui  lui  succéda,  firent  de  grands  efforts 
pour  obtenir  du  Comité  de  Salut  Public  les  sommes  nécessaires 
au  bon  fonctionnement  de  l'Agence.  Une  lettre  du  16  germinal 

qui  se  multiplient  chaque  jour  autour  de  moi,  qu'on  porte  à  la  Commission 
ou  au  Comité  quand  on  a  eu  des  refus  de  ma  part  ?  »  Lévy-Schneider, 
Jeanbon,  t.  ii,  p.  1014.  -  Le  16  brumaire  (6  novembre),  l'Agence  avait  envoyé 
à  Toulon  un  exprès  porteur  d'une  lettre  à  Jeanbon,  pour  lui  demander  de 
faire  fournir  par  le  bureau  de  la  marine  des  provisions  pour  deux  navires. 
Jeanbon  avait  refusé. 
(1)  Voir  ci-dessus,  pp.  133-135. 
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parle  à  celle-ci  des  grands  moyens  misa  sa  disposition,  grâce 
auxquels  rien  ne  s'oppose  à  l'exécution  des  entreprises  dont 
l'étendue  du  commerce  de  la  ci-devant  Compagnie  élait  suscep- 
tible. Dans  toutes  ses  lettres  de  l'an  II  et  de  l'an  III,  la  Commis- 
sion affirme  le  désir  d'activer  les  opérations  et  de  fournir  tout 
l'argent  nécessaire. 

En  effet,  jusqu'au  14  brumaire  an  IV  (4  novembre  1795),  c'est- 
à-dire  pendant  un  peu  plus  d'un  an  et  demi,  première  période 
de  son  existence,  la  plus  active,  l'Agence  reçut  au  total  des  fonds 
pour  une  valeur  de  12.074.259  livres.  En  réalité,  c'est  même 
dans  l'intervalle  d'un  an  au  plus  que  la  plus  grande  partie  de 
cette  somme  fut  mise  à  sa  disposition  (1).  Il  s'en  fallait  de  beau- 
coup que  l'ancienne  Compagnie  ait  pu  mettre  de  pareils  capitaux 
en  mouvement.  Mais  il  ne  s'agissait  pas  seulement  delà  rem- 
placer ;  c'est  à  l'ensemble  des  négociants  que  le  gouvernement 
s'était  substitué  en  réalité  pour  l'importation  des  grains. 

L'effort  financier  avait  été  d'autant  plus  méritoire,  qu'une 
bonne  partie  de  ces  sommes  avait  été  fournie  en  numéraire:  plus 
de  4  millions  de  livres  en  piastres,  1.6C0.000  en  argent  de  France. 
Les  piastres  continuaient,  en  effet,  d'être  nécessaires  pour  les 
achats  en  Barbarie  et  en  Levant  ;  l'argent  de  France  l'était  aussi 
pour  payer  les  navires  neutres  affrétés  et  leurs  équipages  étran- 
gers. Le  reste  des  fonds  avait  été  composé  d'  «  efi'ets  de  réquisi- 
tion »  (2)  sur  l'étranger,  lettres  de  change  sur  les  diverses  échelles 
du  Levant,  sur  Tunis,  Livourne  et  Gênes,  pour  2.850.000  livres, 
assignats  pour  3.568.000  (3). 

Ces  deux  dernières  ressources  étaient  beaucoup  moins  sûres 

(1)  Souvent  par  l'intermédiaire  d'Amyot,  qualifié  de  payeur  de  la  guerre  à 
Marseille,  puis  de  payeur  du  département  des  Bouches-du-Rhône  en  Tan  IIL 

(2)  Voir  (Arch.  dép.  des  B.-du-Rh.,  L,  1097)  deux  arrêtés  de  Maignet  du 
15  germinal  an  II  (4  avril  1794)  et  6  floréal  (25  avril)  ordonnant  aux  négociants 
détenteurs  de  traites  sur  l'Italie  et  la  Turquie,  papiers  mis  en  préhension  par 
le  gouvernement  et  dont  l'existence  a  dû  être  déclarée  par  eux,  de  les  fournir 
le  jour  même  pour  qu'ils  soient  mis  à  la  disposition  de  l'Agence.  —  Cf.,  Ibid. 
(L,  947,  p.  46),  une  réquisition  de  lettres  de  change  du  17  prairial  (5  juin).  Les 
réquisitions  sont  faites  par  l'Agent  national  près  l'administration  du  district. 

(3)  Et  même  pour  4.368.807  d'après  un  autre  compte  dressé  sous  une  forme 
différente. 
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que  le  numéraire  et  avaient  causé  de  graves  déboires.  Les  lettres 
de  change  fournies  sur  réquisition  n'étaient  pas  toutes  du  bon 
papier.  Au  printemps  de  1795,  l'Agence  réclamait  instamment 
527.500  livres  en  numéraire  pour  remplacer  les  effets  qui  avaient 
été  protestés.  Quant  aux  assignats,  leur  dépréciation  croissante, 
en  1795,  empêchait  leur  emploi  facile  à  l'étranger,  et  c'est  bien 
par  impuissance  de  trouver  du  numéraire  que  le  Comité  de 
Salut  Public  avait  répondu  aux  instances  de  l'Agence  en  lui 
accordant  1.500.000  livres  en  assignats,  par  son  arrêté  du  2  floréal 
an  III  (21  avril  1795).  L'Agence  écrit  le  12  floréal  (1^^  mai)  qu'elle 
en  diffère  l'emploi  à  cause  du  délabrement  de  nos  changes  et 
dans  l'espoir  d'une  amélioration  :  on  ne  pourrait  avoir  la  piastre 
izelote  de  Constantinople,  comptée  d'ordinaire  moins  de  5  livres, 
qu'à  18  livres  (1).  Mais,  au  lieu  de  se  relever,  les  changes  devin- 
rent de  plus  en  plus  onéreux:  le  11  prairial  (30  mai)  l'Agence 
écrit  que  la  piastre  izelote  reviendrait  aux  environs  de  40  livres. 
Cette  difficulté  d'employer  les  assignats  utilement  est  la  seule 
cause  pour  laquelle  l'Agence  en  gardait  pour  1.521.000  livres  à 
la  fin  de  1795  :  les  assignats  ne  pouvaient  plus  servir  qu'aux 
paiements  en  France  (2). 

Malgré  tous  ses  efforts,  le  Comité  de  Salut  Public  n'avait  pas 
pu  réunir  des  sommes  aussi  considérables  qu'il  l'eût  désiré  lui- 
même.  Ainsi,  par  un  arrêté  du  8  thermidor  an  II  (26  juillet 
1794),  il  avait  mis  1  million  de  piastres  fortes  effectives 
(5.500.000  livres)  à  la  disposition  de  l'Agence,  spécialement  pour 
ses  achats  en  Afrique.  Cette  somme  ne  put  jamais  être  complète- 
ment versée,  malgré  toutes  les  réclamations  (3);  à  la  fin  de  1795, 
il  manquait  encore  262.452  piastres  (1.443.000  livres)  au  million 
promis. 

Même  dans  cette  première  année  d'existence  où  les  fonds  ne 
lui   furent  pas  ménagés,  l'Agence  n'en  eut  jamais  assez  pour 

(1)  Dans  une  lettre  du  9  ventôse  (27  février),  l'Agence  avait  écrit  qu'elle 
croyait  pouvoir  se  procurer  ces  mêmes  piastres  aux  environs  de  11  à  12  livres. 

(2)  Cf.  Pierre  Garon,  Tableaux  de  dépréciation  du  papier-monnaie.  Paris, 
1909,  in-8o. 

(3)  Voir,  par  exemple,  lettres  de  l'Agence  des  16  nivôse,  4  pluviôse, 
27  thermidor  an  111. 
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donner  aux  importations  de  grains  toute  l'extension  qu'elles 
eussent  pu  prendre  (1).  Les  promesses  de  la  Commission  de 
Paris  et  son  zèle  l'entraînèrent  même  à  s'engager  avec  quelque 
imprudence  :  en  1794,  ses  correspondants  dans  les  Échelles  lui 
avaient  fait  de  grosses  avances  pour  les  achats  de  blés;  le  retour 
d'une  partie  de  ses  lettres  de  change  protestées  et  la  déprécia- 
tion des  assignais  l'empêchèrent  pendant  tout  le  cours  de  1795 
de  rembourser  ces  avances  qui  montaient  à  160.000  piastres 
izelotes,  malgré  les  réclamations  de  plus  en  plus  vives  de  ses 
créanciers.  Les  opérations  furent  paralysées  dans  le  Levant. 


(1)  Peyron,   gouverneur    de    La    Galle,  écrit   au   consul  d'Alger  Valliére,  le 
le  28  messidor  an  II  (16  juillet  1794)  :  «  Je  n'ai  presque  plus  fait  de  commerce 
et  je  dois   renoncer  à  en  faire  jusqu'à  ce  qu'il  me  vienne  de  l'argent.  Ce  qui  , 
me  reste  suffit  à  peine  pour  compléter  ma  provision  d'une  année  en  blé  et  en 
orge.  »   —  Archives  d'Alger. 
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in.  —  Les  importations  de  grains  et  Vactivité  commerciale 
de  r Agence  en  179^^-1795. 

En  définitive,  c'est  le  manque  d'argent  qui  limita  dès  le  début 
l'activité  de  l'Agence  et  qui  devait  finir  par  l'annihiler.  Les 
autres  obstacles,  on  finissait  par  en  triompher  à  force  d'ingé- 
niosité. En  1794,  les  réquisitions  fournirent  des  navires,  des 
matelots  et  des  approvisionnements.  Tantôt  l'Agence  choisissait 
elle-même  les  bâtiments  ;  tantôt  les  capitaines  pris  par  elle  à  son 
service  étaient  chargés  de  chercher  eux-mêmes  les  navires  qui 
convenaient  le  mieux  aux  voyages  de  Barbarie  ;  tantôt  c'était  le 
bureau  des  armements,  c'est-à-dire  le  service  de  la  marine  qui 
les  désignait  lui-même. 

A  qualités  égales,  les  choix  portaient  de  préférence  sur  les 
bâtimenis  appartenant  aux  émigrés.  C'est  ainsi  que  sont  requis, 
du  16  fructidor  an  II  à  frimaire  an  III  (août-novembre  1794), 
Le  Pythéas,  La  Constance-Chérie  y  Les  Deux  Nannettes,  Le  Louis  et 
Joseph,  appartenant  aux  émigrés  Jean-Pierre  Carie,  Hermile  et 
Paret  ;  La  Rosalie,  appartenant  au  détenu  Charles  Honoré  Audi- 
bert  ;  U Antoine,  L'Alouette.En  ce  cas,'il  faut  faire  parvenir  à  l'ad- 
ministration du  district  une  demande  revêtue  du  visa  de  l'agent 
maritime  (1).  Une  fois  en  leur  possession,  l'Agence  cherche  à 
les  garder  le  plus  possible  pour  une  série  de  voyages.  Pour 
décider  les  équipages  à  repartir,  elle  leur  donne  des  gratifica- 
tions ou  des  augmentations  de  salaires.  Pour  éviter  la  tentation 
de  rester  à  terre,  elle  fait  décharger  des  bâtimenis  à  Pomègue,au 
sortir  de  la  quarantaine,  ou  bien  à  la  chaîne  du  port. 

Elle  choisit  uniquement  de  petits  bâtiments,  fins  voiliers, 
brigantins,  bombardes,  corvettes,  portant  de  100  à  200  ton- 
neaux (2).  On  les  estime  avant  leur  départ  pour  fixer  la  somme 
due  aux  propriétaires  en  cas  de  perte  ou  de  capture.  Au  moment 


(1)  Voir  à  ce  sujet  diverses  délibérations  de  l'administration  du  district. 
Arch.  dép.  des  B.-du-Rh.,  L,  948,  fol.  6v,  8v,  14,  12v,  161,  163%  173.  —  Cf. 
L,  1097. 

(2)  La  corvette  Les  Deux  Jeannettes  (ou  Nannettes),  mise  en  vente  le  8  ven- 
démiaire an  V,  avait  180  tonneaux  de  portée.  Arch.  communales,  cartons  D. 
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de  la  suppression  du  maximum  et  des  réquisitions,  au  début  de 
1795,  l'Agence  a  à  son  service  dix-sept  navires  pour  les  voyages 
de  Barbarie  ;  leur  estime  générale  s'élève  à  1.035.308  livres, 
soit  60.900  livres  par  bâtiment.  Cette  estimation,  faite  sous  le 
régime  du  maximum,  était,  il  est  vrai,  inférieure  à  leur  valeur 
réelle  :  «  Leur  valeur  actuelle  est  beaucoup  plus  forte  »,  écrivait 
l'Agence  le  19  ventôse  an  III  (9  mars  1795j. 

Avec  de  petits  bâtiments  on  divisait  les  risques  et  on  trouvait . 
plus  avantageux  de  les  faire  naviguer  isolément  et  sans  escorte, 
contrairement  aux  principes  qui  avaient  prévalu  dans  toutes  les 
guerres  précédentes.  «  Les  capitaines  font  observer  que  la  navi- 
gation d'ici  en  Barbarie  est  plus  dangereuse  par  convoi  que  par 
des  expéditions  détachées  :  on  est  annoncé  à  l'ennemi  ;  on  a  plus 
de  chances  d'être  aperçu.  Le  convoi  tente  l'ennemi  qui  envoie 
des  forces  considérables  pour  l'envelopper.  » 

Il  est  vrai  qu'un  arrêté  du  Comité  de  Salut  Public  défendait  la 
navigation  de  tout  navire  sans  escorte,  mais  un  arrêté  de 
Maignet  du  11  germinal  an  II,  venait  d'autoriser  la  navigation 
côlière  (1).  L'Agence  commença  donc  par  solliciter  un  arrêt 

(1)  Maignet  s'en  était  excusé  le  même  jour  par  cette  lettre  intéressante 
adressée  au  Comité  de  Salut  Public  :  «  Vous  avez  ordonné,  citoyens  collègues, 
qu'aucun  bâtiment  ne  pourrait,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sortir  de 
nos  ports  sans  une  escorte.  Un  décret  a  également  défendu  de  faire  effectuer 
les  transports  des  denrées  nationales  d'un  port  à  l'autre  par  des  bâtiments 
étrangers.  Les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  sont  tellement  impé- 
rieuses qu'elles  nous  réduiraient  à  la  famine  si  nous  étions  obligés  de  les 
suivre.  Il  nous  est  impossible  défaire  des  transports  parterre... 

«  Les  réquisitions  faites  pour  armer  notre  flotte  ont  rendu  les  transports  par 
mer  presque  aussi  difficiles.  Tous  ceux  qui  avaient  l'habitude  de  la  mer  sont 
partis.  Il  ne  reste  que  les  hommes  au-dessus  de  50  ans  et  l'on  sait  bien  qu'ils 
ne  sont  ni  assez  nombreux  ni  assez  forts  pour  leur  confier  une  pareille  tâche 
si  on  avait  besoin  d'un  service  véritablement  actif. 

«  Dans  cet  état  nous  sommes  heureux  que  d'un  côté  la  nature  ait  rendu  ici 
la  navigation  assez  sûre  et  que  de  l'autre  les  navires  étrangers  soient  assez 
abondants  pour  pouvoir  suppléer  à  tout.  Tout  le  monde  m'assure  que  sur  la 
côte  se  trouve  une  foule  de  petits  ports  qui  offrent  aux  bâtiments  poursuivis 
un  asile  toujours  assuré.  Tous  me  disent  qu'il  y  a  moins  de  danger  à  faire 
naviguer  sans  escorte  qu'avec  une  escorte  telle  que  nous  pourrions  la  fournir, 
escorte  qui,  devant  être  toujours  insuffisante,  ne  ferait  qu'augmenter  nos  pertes 
loin  de  les  diminuer. 

«  Placé  au  milieu  de  cette  alternative,  ou  de  tout  paralyser  et  de  mourir  de 
faim  pour  suivre  littéralement  la  loi,  ou  de  prendre  sur  moi  la  responsabilité 
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analogue  pour  les  bâtiments  qu'elle  envoyait  en  Barbarie.  11  y 
avait,  d'ailleurs,  un  précédent  :  par  un  arrêté  du  23  frimaire 
précédent  (13  décembre  1793),  Fréron  et  Ricord  avaient  accordé 
la  même  facilité  aux  expéditions  du  Comilé  d'approvisionne- 
ments. En  effet,  le  6  floréal  (25  avril  1794),  Maignet  accorda 
l'arrêté  demandé.  L'autorisation  n'était  que  provisoire,  mais  elle 
fut  renouvelée  :  en  fructidor  (septembre  1794),  Jeanbon  reten- 
dait aux  onze  navires  que  l'Agence  avait  en  armement. 

On  avait  renoncé  aussi  aux  assurances  ;  les  mêmes  arrêtés  le 
permettaient.  Elles  eussent  été  trop  élevées  ou  même  on  n'aurait 
pas  trouvé  d'assureurs.  «  Nous  n'avons  fait  assurer  aucune  des 
cargaisons  qui  nous  ont  été  adressées  du  Levant  »,  écrivait 
l'Agence  le  27  thermidor  an  III  (14  août  1795).  Aussi  toutes  ces 
cargaisons  couraient-elles  grands  risques,  malgré  la  rapidité  de 
la  marche  des  pelils  bâtiments  choisis,  surtout  pendant  la  belle 
saison,  la  plus  redoutée  à  cause  des  calmes. 

La  correspondance  de  l'Agence  signale,  en  effet,  les  pertes 
suivantes:  le  16  floréal  an  II  (5  mai  1794),  L'Hirondelle,  estimée 
32.000  livres,  prise  par  l'escadre  espagnole  ;  le  16  prairial  (4juin), 
deux  tartanes  venues  de  Bizerle,  surprises  à  la  hauteur  du  cap 
Sicié  par  les  vaisseaux  de  l'amiral  Parker;  le  22  vendémiaire  an 
m  (13  octobre),  le  briganlin  La  Révolution,  venu  de  Bôiie,  enlevé 
près  de  Vintimille  par  une  frégate  anglaise  ;  le  17  germinal  sui- 
vant (6  avril  1795),  le  brigantin  L'Elisabeth  saisi  par  une  autre 
frégate  ;  le  19  ventôse  (9  mars  1795),  cinq  tartanes  acquises  par 
Devoize,  le  consul  de  Tunis,  estimées  respectivement  14.000, 
15.000,  16.000,  19.000  et  32.000  livres.  Les  propriétaires  de  ces 
bâtiments  requis  durent  attendre  longtemps  leur  rembourse- 
ment, puisque  l'Agence  sollicitait  du  ministre,  en  l'an  V  (1797), 
l'autorisation  et  les  moyens  dejiquider  cette  dette. 

Quelque  sensibles  qu'aient  été  ces  pertes,  on  peut  s'étonner 
qu'elles  n'aient  pas  été  plus  nombreuses  étant  donné  l'activité 


d'y  déroger  pour  donner  du  pain,  je  n'ai  vu  que  le  peuple...  J'ai  permis  pro- 
visoirement et  jusqu'à  ce  que  vous  en  eussiez  autrement  ordonné,  les  trans- 
ports par  bâtiments  étrangers  et  la  sortie  sans  escorte.  C'est  à  vous  à 
prononcer.  »  11  germinal  an  II  (31  mars  1794). 
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du  blocus  et  des  croisières  des  Anglais  et  des  Espagnols  qui 
guettaient  tout  spécialement  les  arrivages  de  grains.  Ainsi,  le 
21  vendémiaire  an  III  (12  octobre  1794),  deux  gros  vaisseaux 
anglais  de  soixante-quatre  canons  et  quatre  frégates  partaient 
de  Livourne  pour  aller  croiser  sur  Minorque  et  enlever  les 
navires  chargés  de  grains  qui  venaient  de  Barbarie.  En  somme, 
on  avait  bien  fait  de  renoncer  aux  convois  :  les  petits  bâtiments 
isolés  parvenaient  à  échapper  à  la  surveillance  et  à  la  poursuite 
de  l'ennemi. 

Bien  plus,  il  arriva  aux  capitaines  de  l'Agence  de  faire  quel- 
ques prises  de  petits  bâtiments  ennemis.  C'est  ainsi  que,  en  juin- 
juillet  1794,  deux  anglais,  un  hollandais,  un  espagnol,  furent 
ramenés  à  Marseille  par  les  capitaines  Poule,  Rivière  et  Cafifou. 
Ces  braves  marins  eurent  quelque  peine  à  profiter  de  leurs  pri- 
ses, car  leur  cas  n'avait  pas  été  prévu  par  le  décret  de  la  Conven- 
tion du  1^'  octobre  1793;  ils  ne  possédaient  pas  de  lettres  de 
marque  et  leurs  navires  étaient  composés  d'étrangers  engagés 
pour  un  salaire  déterminé.  Néanmoins,  à  la  suite  de  leurs  démar- 
ches, ils  obtinrent,  par  un  arrêté  du  Comité  de  Salut  Public  du 
3  messidor  (21  juin  1794),  la  faveur  de  garder  la  moitié  du  pro- 
duit net  de  leurs  prises. 

Bien  qu'elle  eût  pu  redouter  des  pertes  plus  considérables, 
l'Agence  trouva  les  risques  assez  grands  pour  chercher  de  plus 
en  plus  à  se  servir  de  bâtiments  neutres.  Elle  y  fut  poussée  en 
1795  par  d'autres  motifs.  L'abolition  des  réquisitions  et  du 
maximum  par  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  Public  du  4  nivôse 
an  III  (24  décembre  1794),  avait  rendu  la  liberté  au  commerce  et 
les  propriétaires  réclamaient  leurs  navires,  même  les  émigrés 
qui  rentraient  alors  en  grand  nombre  en  ce  début  de  l'année  1795, 
où  la  réaction  anti-terroriste  triomphait  à  Marseille,  favorisée 
par  les  représentants  Espert  et  Cadroy.  L'Agence,  il  est  vrai, 
prétendit  retenir  les  bâtiments  qui  lui  étaient  nécessaires  (1),  en 

(1)  Quelques-uns  sont  rendus  dans  le  cours  de  1795.  Le  Louis  et  Joseph,  le 
16  Horéalan  III  (5  mai  1795)  ;  Le  Pythéas,  le  14  prairial  (2  juin)  ;  Les  Deux 
Nannettes,  le  13  vendémiaire  an  IV  (4  octobre). 
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vertu  d'un  arrêté  du  Comité  de  Salut  Public  du  19  vendémiaire 
an  III,  relatif  aux  navires  requis  pour  le  service  de  la  marine; 
ne  remplissait-elle  pas,  en  effet,  un  service  public?  Mais  les  pro- 
priétaires réclamèrent  alors  une  nouvelle  estimation  de  leurs 
navires,  dont  la  valeur  avait  augmenté,  et  l'Agence  était  d'avis 
qu'il  était  juste  de  les  satisfaire  ;  leurs  réclamations  furent  por- 
tées devant  le  Comité  de  Salut  Public.  Quant  à  noliser  à  l'amia- 
ble de  nouveaux  bâtiments,  il  n'y  fallait  guère  songer  en  pré- 
sence des  exigences  des  propriétaires  :  «  Cela  rendra  les  arme- 
ments excessivement  cliers,  écrit  l'Agence  le  27  thermidor  an  III 
(14  août  1795).  Il  ne  nous  paraît  pas  possible  que  nous  puissions 
en  noliser,  tant  que  les  risques  maritimes  seront  aussi  grands. 
Nous  demandons  cependant  les  autorisations  nécessaires  pour 
prendre  toutes  les  mesures.  » 

On  peut  dire  qu'à  partir  de  1795,  l'Agence  n'affréta  des  bâti- 
ments français,  en  dehors  de  ceux  qui  lui  restaient  des  réquisi- 
tions de  1794,  que  quand  elle  manqua  de  navires  neutres.  En 
1794,  l'acte  de  navigation,  voté  par  la  Convention  le  2 1  septembre 
1793,  aurait  dû  théoriquement  empêcher  ces  affrètements.  Mais 
il  y  avait  eu  des  dérogations,  surtout  pour  un  service  public 
comme  celui  de  l'Agence.  Au  début  de  septembre  1794,  Jeanbon 
lui  accorde  une  permission  particulière,  mais  déjà  l'Agence  avait 
sollicité  de  la  Commission  du  commerce  une  autorisation  géné- 
rale qui  lui  fut  accordée  sans  difficulté,  par  une  lettre  du  26  août. 
Bientôt,  d'ailleurs,  l'application  de  l'acte  de  navigation  fut  sus- 
pendue par  un  arrêté  des  Comités  de  Salut  Public,  du  commerce, 
de  la  marine  et  des  colonies,  daté  du  5  pluviôse  an  III  (25  jan- 
vier 1795).  «  Considérant  que  les  navires  fl'ançais  ne  suffisent 
pas,  à  beaucoup  près,  aux  transports  des  denrées  et  marchan- 
dises d'un  port  de  France  à  l'autre,  que  presque  tous  les  marins 
en  état  de  servir  sont  en  réquisition  pour  le  service  de  l'armée 
navale,  que  les  côtes  de  la  Méditerranée  principalement  ne  peu- 
vent recevoir  aucune  protection  du  Gouvernement,  qu'enfin  lel 
assurances  pour  les  navires  français  sont  d'un  prix  quadrupli 
de  ce  qu'il  faut  payer  pour  les  navires  neutres  »,  cet  arrêt  permej 
aux  négociants  d'employer  des  bâtiments  neutres,  même  pour  1 


l'agence  nationale  d'afrique  •        161 

cabotage  entre  les  ports  français  (1).  Cependant,  la  Commission 
du  commerce  faisait  des  objections  à  l'emploi  des  neutres,  parce 
qu'il  fallait  les  payer  en  numéraire,  mais  l'Agence  invoquait 
«  l'impossibilité  d'armer  autant  de  bâtiments  français  qu'il  en 
faudrait,  le  haut  prix  des  armements,  les  lenteurs  incalculables, 
le  prix  des  navires  dont  elle  était  garante  en  cas  de  perte  ». 
(15  pluviôse,  3  février  1795.) 

Parmi  les  neutres,  l'Agence  recommandait  à  ses  correspon- 
dants de  préférer  les  Danois  et  surtout  les  Suédois.  Ce  sont,  en 
effet,  des  Suédois  surtout  qu'elle  emploie  en  1795  pour  les  voya- 
ges de  Barbarie  ;  en  1794,  elle  avait  eu  recours  aussi  à  des  Véni- 
tiens et  à  des  Ragusais.  Les  Suédois  étaient  affrétés  à  Marseille, 
par  l'entremise  du  consul  de  Suède,  Folsch.  A  Alger,  notre 
consul  Vallière  i^'entendait  aussi  avec  son  collègue  suédois, 
Sjoldebranch.  D'autres  affrètements  étaient  conclus  à  Gènes  en 
plus  grand  nombre  par  les  correspondants  de  l'Agence.  Il  fallait 
leur  consentir  de  hauts  prix  de  fret  :  en  fructidor  an  II,  l'Agence 
payait  à  Marseille  (septembre  1794),  1  piastre  1/8  par  charge  ; 
quelques  mois  après,  en  frimaire  et  nivôse  an  III  (fin  novembre 
et  décembre),  il  fallait  donner  1  piastre  1/4;  on  stipulait  tou- 
jours 5  o/o  sur  le  fret  en  sus  pour  le  chapeau  du  capitaine. 
Si  l'on  parlait  de  piastres  fortes,  comptées  en  temps  normal 
à  5  livres  10  sols,  le  fret  de  la  tonne  de  blé  rapporté  d'Algérie  en 
France  revenait  à  61  francs  environ.  Le  profit  était  d'autant  plus 
élevé  pour  les  capitaines  qu'il  s'agissait  en  général  de  bâtiments 
plus  considérables  que  ceux  de  Provence  :  l'un  deux,  exception- 
nellement, avait  450  tonneaux  de  portée.  Leui*  qualité  de  neutre 
n'aurait  pas  été  une  sauvegarde,  puisqu'ils  transportaient  des 
grains,  considéré^  comme  contrebande  de  guerre,  si  l'on  n'avait 
pas  recouru  à  des  subterfuges.  Les  «  expéditions  »  des  bâtiments 
étaient  toujours  simulées  (2). 


» 


(1)  Voir  le  texte  de  cet  arrêté  dans  le  Bulletin  d'histoire  économique  de  la 
Révolution  1912.  Recueil  des  principaux  textes  relatifs  au  commerce,  n"  260. 
Pour  l'acte  de  navigation,  cf.  n»  153. 

(2)  Au  .sujet  de  ces  simulations,  voir,  par  exemple,  les  instructions  don- 
nées par  le  Consul  Vallière  au  citoyen  Guibert,  agent  àBône  (Féraud,  La  CallSy 
pp.  466-473). 

11 
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Au  départ  des  côtes  de  France  ou  de  Gênes  le  capitaine  faisait 
un  contrat  d'affrètement  simulé  au  nom  d'un  négociant  étranger. 
Le  navire  était  adressé  à  quelque  sujet  algérien,  turc,  maure  ou 
plutôt  juif.  A  plusieurs  reprises  Israël  Saportès,  dit  Caouïto  (1), 
sert  de  prête-nom.  Pour  plus  de  sûreté,  on  embarque  parfois 
l'un  de  ces  Algériens  comme  subrécargue  :  le  contrat  d'affrè- 
tement est  passé  sous  son  nom  et  les  marchandises  sont  char- 
gées pour  son  compte  ;  il  s'engage  à  les  réclamer  en  cas  dé 
prise.  Tel  est,  par  exemple,  le  cas  du  Juif  Ghemoun  Gohen, 
embarqué  sur  ï Amiral  Stromfeld,  navire  suédois,  en  juillet  1794  : 
il  doit  recevoir  300  piastres  fortes  en  arrivant  à  Alger  et  s'il  «  ne 
prête  pas  son  ministère  pour  le  retour  »,  500  piastres  dans  le 
cas  contraire,  300  seulement'si  le  bâtiment  est  pris  et  conduit  en 
pays  étranger. 

Des  ports  algériens  le  retour  était  simulé  pour  un  port 
étranger.  Gênes  ou  Barcelone.  En  fait,  en  prévision  des  hasards 
de  la  navigation  et  des  poursuites  de  l'ennemi,  il  était  permis  aux 
capitaines  de  venir  décharger  leurs  blés  dans  un  port  quelconque 
de  France  :  un  certain  nombre  de  cargaisons  furent,  en  effet, 
débarquées  à  Nice,  à  Villefranche,  à  Toulon.  En  cas  de  néces- 
sité, les  capitaines  pouvaient  même  aller  à  Gênes,  l'entrepôt  prin- 
cipal des  denrées  et  des  marchandises  que  les  caboteurs  se  char- 
geaient ensuite  de  faire  pénétrer  en  France.  G'est  à  cause  du  rôle 
exceptionnel  de  ce  port  que  l'arrêté  de  créalion  de  l'Agence 
d'Afrique  du  11  mars  1794  avait  expressément  stipulé  par  son 
article  12  qu'un  centre  important  d'opérations  y  serait  établi  : 
«  Vu  la  difficulté  des  communications  entre  Marseille  et  les 
comptoirs  établis  en  Barbarie,  la  Commission  (des  subsistances 
et  approvisionnements)  est  autorisée  d'établir.un  comptoir  inter- 
médiaire à  Gênes  et  de  charger  le  citoyen  Bertrand,  direcleui 
de  l'Agence,  ci-devant  Compagnie  d'Afrique,  de  se  rendre 
Gênes  pour  faciliter  les  correspondances  et  toutes  les  mesureî 
d'exécution,  former  un  dépôt  des  objets  de  première  nécessité] 
en  opérer  l'importation,  fréter  les   navires  et  faire  toutes  les 

(1)  En  1798  ce  Juif,  qualifié  d'ancien  Ceilsâl  de  i*Agelice,  est  devenu  associa 
de  Bacri  et  Busnacli  et  travaille  contre  nous. 
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dispositions  que  les  circonstances  exigeront.  »  On  a  vu  ci-dessus 
que  Bertrand  n'avait  montré  aucun  empressement  pour  parti- 
ciper à  la  direction  de  l'Agence.  Le  9  fructidor  (26  août  1794),  la 
Commission  du  commerce  écrit  à  celle-ci  qu'en  attendant  son 
arrivée  à  son  poste  elle  peut  s'adresser  provisoirement  à  la 
maison  André  neveu,  Vieusseux  et  G*^  Ce  provisoire  allait 
durer  autant  que  l'Agence,  qui  trouva  dans  cetle  maison  ses 
correspondants  les  plus  actifs  et  les  plus  dévoués  (1). 

Le  débarquement  des  grains  à  Gênes  ou  même  à  Nice  n'était 
qu'un  pis  aller  puisqu'il  fallait  alors  payer  des  caboteurs  pour 
faire  arriver  les  grains  à  Marseille.  Aussi  les  capitaines  devaient 
prouver  qu'il  leur  avait  été  impossible  de  poursuivre  leur  voyage 
jusqu'à  Marseille,  leur  véritable  destination.  Mais,  à  plusieurs 
reprises,  des  capitaines  peu  scrupuleux  abusèrent  de  la  latitude 
qui  leur  était  donnée  ;  ce  fut  encore  une  source  d'ennuis  pour 
l'Agence,  obligée  de  se  contenter  de  leurs  explications. 

Grâce  à  tous  ces  subterfuges,  elle  croyait  pouvoir  risquer  de  se 
passer  des  assurances  trop  coûteuses.  Cependant  le  consul 
suédois  Sjoldebranch  avait  fait  avec  notre  consul  Vallière  à 
Alger,  en  septembre  1794,  un  traité  curieux  par  lequel,  moyennant 
une  prime  de  10  o/o,  il  ^  assurait  le  risque  des  ennemis  »  pour 
les  cargaisons  qui  viendraient  de  Barbarie  en  France  sur  les 
navires  de  sa  nation  «  dont  l'expédition  pourrait  se  faire  sous 
son  nom  ».  La  Commission  du  commerce  avait  approuvé  ce 
traité  le  21  novembre  1794.  Le  13  prairial  an  III  (1^'  juin  1795), 
l'Agence  proposait  à  la  Commission  de  faire  cesser  ces  assurances 
devenues  une  dépense  considérable  à  cause  du  grand  nombre 
de  navires  suédois  employés.  Elle  observait  que  les  ennemis 
respectaient  leur  pavillon  et,  d'ailleurs,  depuis  qu'elle  employait 
des  neutres,  il  n'yavait  eu  à  déplorer  que  la  capture  d'un  ragu- 
sais  conduit  à  Carthagène.. 

La  simulation  des  contrats  était  si  bien  faite  qu'elle  trompait 


(1)  L'Agence  a  aussi  des  correspondants  à  Livourne,  Desmarets  et  fils.  Mais 
Livourne  ne  joue  plus  sous  la  Révolution  le  rôle  unique  que  sa  neutralité 
et  sa  franchise  lui  avaient  assuré  dans  les  guerres  du  xvii*  et  du  xviii*  siècles. 
Le  cabotage  était  plus  facile  entre  Gênes  et  Marseille. 
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les  bâtiments  de  guerre  français  et  plusieurs  des  bâtiments 
suédois  chargés  pour  l'Agence  furent  amenés  à  Toulon  comme 
étant  de  bonne  prise.  L'Agence,  il  est  vrai,  n'eut  pas  de  peine  à 
obtenir  leur  délivrance. 

Pour  les  blés  du  Levant,  c'étaient  des  navires  grecs  qui  étaient 
de  préférence  affectés  aux  transports  avec  des  vénitiens  et  des 
ragusais.  L'Agence  se  félicitait,  en  juin  1795,  de  la  facilité  avec 
laquelle  ces  Grecs  abordaient  nos  côtes,  toujours  avec  des 
((  expéditions  simulées  »  en  général  pour  Gênes.  Il  est  fréquem- 
ment question  dans  la  correspondance  des  navires  «  idrioles  », 
bâtiments  de  l'île  d'Hydra,  qui  s'allonge  en  face  de  la  pointe  de 
l'Argolide.  Il  est  probable  que  ce  terme  désignait  d'une  façon 
générale  les  insulaires  grecs  dont  l'Agence  n'eut  pas  toujours  à 
se  louer. 

Tandis  que  les  arrivages  des  céréales  étaient  confiés  à  la 
vitesse  des  petits  bâtiments  français,  à  l'habileté  de  leurs  capi- 
taines ou  à  leur  heureuse  chance,  au  respect  des  pavillons 
neutres  par  l'ennemi  ou  au  succès  des  subterfuges  adoptés  pour 
leur  emploi,  il  y  eut  une  catégorie  de  transports  pour  lesquels 
les  risques  courus  par  ces  navires  parurent  trop  grands.  C'est 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  passer  en  Barbarie  les  piastres  néces- 
saires pour  solder  les  gros  achats  de  grains  ou  les  présents 
envoyés  au  dey  et  aux  grands  d'Alger.  Chaque  fois  l'Agence 
demanda  des  bâtiments  de  guerre  aux  représentants  en  mission 
à  Toulon  et  elle  les  obtint.  Ainsi,  en  messidor  an  II  (juillet  1794) 
Ricord  et  Moltedo  accordent  la  frégate  La  Boudeuse  pour  porter 
50.000  piastres  à  Alger  ;  en  brumaire  an  III  (décembre  1794), 
Jeanbon  donne  trois  frégates,  UAlceste,  La  Courageuse,  L'Arté- 
inise,  pour  transporter  334.000  piastres  à  Alger,  aux  Concessions 
et  à  Tunis.  Au  retour  de  leur  mission,  ces  trois  bâtiments  eurent 
la  chance  de  faire  «  beaucoup  de  prises  qui  augmentèrent  les 
approvisionnements  de  la  République  ».  En  germinal  an  III 
(avril  1795),  ce  fut  La  Sérieuse  qui  chargea  200.000  piastres  et  les 
présents  du  dey.  Ce  que  l'Agence  ne  put  jamais  obtenir,  ce  lut  de 
faire  partir  ces  frégates  de  Marseille.  Chaque  fois,  il  fallait  réqui- 
sitionner des  charrettes  et  demander  une  escorte  de  soldats  pour 
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les  accompagner  au  Port-la-Montagne  ;  pour  plus  de  sûreté,  un 
des  membres  de  l'Agence  se  joignait  au  convoi.  C'est  que  sur  la 
route  de  Toulon,  des  passages  propices  aux  embuscades, 
comme  les  bois  de  Cuges  ou  les  gorges  d'Ollioules,  gardaient 
une  mauvaise  renommée. 

En  définitive  et  en  dépit  de  toutes  les  difficultés,  l'Agence 
d'Afrique  put  donner  une  certaine  activité  à  ses  armements  et 
aux  arrivages  de  grains  en  1794  et  en  1795.  Le  21  prairial  an  III 
(9  juin  1795),  elle  avait  déjà  reçu  91  cargaisons  :  sur  les 
38  derniers  bâtiments  arrivés,  il  y  avait  24  étrangers  (1)  et 
14  français. 

Le  plus  grand  nombre  était  venu  de  la  Barbarie.  Au  prin- 
temps de  1794,  l'Agence  avait  parlé  de  la  possibilité  d'en  tirer 
100.000  à  135.000  charges  de  blé,  12.000  à  16.300  tonnes  ;  60.000  à 
80.000  charges  des  Concessions  (7.200  à  9.600  tonnes),  10.000  à 
15.000  des  ports  de  la  régence  d'Alger  (1.200  à  1.900  tonnes), 
30.000  à  40.000  des  ports  de  Tunis (3.600  à  4.800  tonnes).  Tous  les 
blés  disponibles  avaient  été  enlevés,  si  bien  qu'au  début  de  juin 
1795,  des  bâtiments  envoyés  à  La  Calle  et  à  Bône  devaient 
attendre  la  nouvelle  récolte,  qui  s'annonçait  comme  devant  être 
très  abondante.  Les  agents  des  Concessions  avaient  cru  pouvoir 
en  retirer  341.500  quintaux  (17.000  tonnes  environ).  Mais  le 
succès  de  la  traite  des  blés  en  Algérie  ne  dépendait  pas  seule- 
ment de  l'abondance  des  récolles,  très  irrégulières.  En  cas  de 
bonne  récolte,  il  fallait  s'assurer  la  protection  du  dey  pour 
obtenir  l'extraction  des  grains  dans  ses  ports  et  le  respect  des 
traités  dans  les  Concessions.  Jamais  le  monopole  séculaire 
accordé  aux  Compagnies  marseillaises,  Compagnies  du  Bastion 
ou  Compagnies  d'Afrique  n'avait  été  respecté  (2).  Les  deys  favo- 
risaient le  commerce  interlope  de  nos  rivaux  qui  savaient  acheter 


(1)  13  suédois,  5  grecs,  2  danois,  2  ;vénitiens,  1  ragusais,  1  génois  avec 
pavillon  de  Jérusalem.  —  D'après  le  registre  des  livraisons  de  blé,  il  n'y  aurait 
eu  que  82  arrivages  à  la  fin  de  prairial,  115  à  la  fin  de  fructidor  (16  septembre 
1795).  C'est  que  certaines  livraisons  comprennent  les  cargaisons  de  plusieurs 
bâtiments  déchargées  en  même  temps  et  livrées  au  même  magasin. 

(2)  Voir  mon  Histoire  des  Établissements,  etc.,  notamment  pp.  473-482  et 
561-563. 
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leurs  faveurs;  surtout  ils  s'étaient  mis  de  plus  en  plus  à  faire  le 
commerce  pour  eux-mêmes.  Des  Juifs  leur  avaient  toujours  servi 
d'hommes  de  paille  ou  d'hommes  d'affaires;  il  ne  leur  fut  pas 
difficile  de  persuader  au  dey  qu'il  avait  tout  avantage  à  profiler 
des  événements,  et  à  vendre  lui-même  chèrement  aux  divers 
pays  européens  qui  se  les  disputaient,  les  grains  de  ses  États.  En 
messidor  an  III  (juillet  1795),  l'Agence  apprenait  que,  malgré 
une  récolte  exceptionnelle,  «  la  traite  des  grains  ne  pourrait  pas 
avoir  une  grande  importance  à  Bône  à  cause  des  fortes  extrac- 
tions permises  aux  Juifs  d'Alger  ».  C'est  ainsi  que  grandirent 
rapidement  la  faveur  et  la  fortune  des  Bacri  et  des  Busnach,  si 
grosses  de  conséquences.  Leurs  origines  sont  obscures  ;  leur 
nom  commence  à  être  cité  en  1793;  ils  ne  deviennent  tout  puis- 
sants qu'en  1796. 

En  effet,  pendant  deux  ans,  l'énergie  et  l'habileté  de  notre 
consul  Vallière,  qui  sut  tour  â  tour  réclamer  l'exécution  des 
traités  et  distribuer  les  présents,  parvinrent  à  restreindre  les 
entreprises  des  Juifs  et  à  donner  une  grande  activité  aux  char- 
gements de  blé,  soit  aux  Concessions,  soit  dans  les  autres  ports 
d'Alger.  L'importance  des  négociations  qu'il  conduisait,  la 
nécessité  d'être  en  communieations  rapides  avec  l'Agence 
d'Afrique  et  le  gouvernement,  firent  songer  alors  à  l'établis- 
sement de  paquebots  de  Marseille  à  Alger  aux  frais  de  la  Répu- 
blique. La  Commission  de  la  marine  était  chargée,  dans  l'été 
de  1794,  d'activer  la  création  de  ce  service  postal,  qui  ne  put  être 
réalisée. 

Il  faut  noter  particulièrement,  comme  un  succès  de  Vallière, 
l'extraction  considérable  des  blés  par  le  port  d'Arzéou  (Arzeu)  ; 
c'était  une  nouveauté,  car  il  ne  semble  pas  que  l'ancienne 
Compagnie  y  eût  jamais  fait  aucun  chargement.  En  ventôse 
an  III  (mars  1795),  l'Agence  avait  à  la  fois  dans  ce  port  huit  ou 
neuf  bâtiments  neutres,  plusieurs  français  et  devait  y  en  envoyer 
beaucoup  d'autres.  Vallière  n'était  pas  sans  inquiétude  au  sujet 
de  leur  sécurité,  car  Arzeu  était  très  près  de  l'Espagne,  «  où  les 
avis  passaient  en  vingt  heures  »  ;  heureusement  que  les  Espa- 
gnols avaient    alors  trop  à  faire  ailleurs  pour  envoyer  leurs 
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bâtiments  sur  la  côte  d'Alger.  Ce  commerce  d'Arzeu  mit  l'Agence 
en  relations  avec  le  bey  de  Mascara  qui,  comme  les  autres 
Puissances,  faisait  le  commerce  pour  son  propre  compte  et 
se  servait  aussi  de  Juifs  comme  intermédiaires.  Ainsi  il  fait 
adresser  à  l'Agence  1.000  couvertures,  avec  mission  de  les  faire 
parvenir  à  Gênes,  à  son  homme  d'affaires,  Joseph  Narbouny,  et 
celle-ci  les  expédie  sur  trois  bâtiments  génois  pour  diviser  les 
risques.  Notons  au  passage  cet  exemple  d'exportation  d'un 
produit  de  l'industrie  algérienne  d'autrefois. 

Dans  l'hiver  de  1794,  l'Agence  reçut  aussi  plusieurs  charge- 
ments deTedelis  (Dellys)  grâce  à  Vallière.  De  son  côté,  le  consul 
de  Tunis,  Devoize,  avait  affrété  un  certain  nombre  de  petits 
bâtiments  chargés  à  Tunis  et  à  Bizerte.  Notre  consul  au  Maroc, 
Meure,  voulut  aussi  témoigner  de  son  zèle.  A  la  fin  de  1795,  il 
faisait  savoir  que  les  blés  marocains  rendus  à  bord  reviendraient 
à  peu  près  à  16  ou  17  livres  le  quintal  poids  de  marc,  soit  environ 
32  ou  34  livres  le  quintal  métrique.  «  Ce  prix  nous  paraît  conve- 
nable, écrivait  l'Agence,  mais  cette  importation  présente  des 
difficultés  par  rapport  au  détroit  qui  augmente  les  risques  de  la 
navigation.  Il  faudrait  pouvoir  engager  les  Marocains  à  effectuer 
eux-mêmes  le  transport.  » 

L'Agence  d'Afrique  avait  étendu  aussi  ses  achats  de  blé  au 
Levant,  où  l'ancienne  Compagnie  n'avait  jamais  fait  d'opéra- 
tions; c'est  qu'elle  remplaçait  en  même  temps  le  Comité  d'ap- 
provisionnements maritimes  de  1793.  A  ses  débuts,  en  juillet 
1794,  elle  avait  proposé  à  la  Commission  du  commerce  un  vaste 
plan  pour  le  développement  des  opérations  du  Levant  :  création 
d'agences  dans  les  principales  échelles,  d'une  Agence  spéciale  à 
Constantinople  «  pour  les  objets  de  banque  ».  Elle  dut  se 
contenter,  comme  l'avait  fait  auparavant  le  Comité  d'appro- 
visionnements, de  choisir  dans  les  échelles  des  correspondants 
parmi  les  négociants  français  les  mieux  réputés  et  connus 
comme  patriotes.  Elle  faisait  passer  ses  ordres  à  des  gérants  de 
comptoirs  par  leurs  majeurs  (1)  de  Marseille. 

(1)  Voir  à  ce  sujet  mes  deux  volumes  sur  i^Histoire  du  commerce  du  Levant, 
xviie  et  xviii«  siècles,  Paris,  Hachette,'  1896  et  1911),  pp.  459-460,  149-152. 
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Parmi  ceux-ci,  Q.  Lepeintre,  futur  membre  de  l'Agence,  Jean 
et  David  Baux,  Roux  frères,  Chapelié  neveu  et  Jaussaud,  Reynaud 
frères,  furent  d'actifs  collaborateurs  de  celle-ci  pour  Salonique, 
Zanle,  Smyrne,  Chypre,  etc.  Pour  témoigner  de  leur  zèle,  les 
correspondants  des  échelles  consentirent  à  se  contenter  du  cour- 
tage ordinaire  de  2o/o  sur  les  achats  qu'ils  faisaient.  Dirigés  par 
leurs  majeurs,  ils  étaient  en  outre  surveillés  par  Descorches, 
l'envoyé  extraordinaire  de  la  République  à  Constantinople, 
chargé  de  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  achats  de  blé.  Dans 
ce  but,  il  eut  même  à  sa  disposition  certaines  sommes,  telles  que 
les  fonds  séquestrés  des  émigrés,  car,  les  échelles  avaient  aussi 
connu  l'émigration.  11  devait  prêter  son  appui  pour  faire  acquitter 
les  lettres  de  change  envoyées  par  l'Agence  dans  les  échelles,  et 
soutenir  son  crédit.  Celle-ci  est  en  correspondance  avec  les 
consuls  pour  le  même  objet  (1). 

Malgré  le  zèle  des  correspondants,  les  opérations  du  Levant 
furent  loin  d'avoir  l'ampleur  de  celles  de  Barbarie.  D'abord  elles 
furent  limitées  par  les  difficultés  habituelles  pour  l'exportation 
des  grains  de  l'empire  turc.  Celle-ci  était  rigoureusement  inter- 
dite ;  on  ne  pouvait  opérer  qu'avec  des  permissions  temporaires 
et  limitées  de  la  Porte,  le  plus  souvent  en  contrebande  avec  la 
tolérance  ou  la  connivence  des  commandants  locaux,  agas  ou 
beys  qu'il  fallait  acheter.  On  n'en  tira  des  quantités  importantes 
que  de  la  côte  de  Smyrne,  de  Salonique  surtout  et  de  la  Morée 
qui  en  avaient  fourni  pendant  tout  le  xviii^  siècle  (2). 

De  plus,  l'activité  des  correspondants  de  l'Agence  lût  bientôt 
ralentie  par  le  manque  d'argent.  Dès  le  début,  faute  d'avoir  reçu 
des  fonds  suffisants,  ils  avaient  engagé  les  leurs,  mais  ils 
n'osèrent  bientôt  plus  se  risquer  à  de  nouvelles  avances.  Enfin, 
l'Agence  ne  tarda  pas  à  trouver  trop  onéreux  les  arrivages  du 


(1)  L'Agence,  apprenant  la  défection  de  plusieurs  régisseurs  des  maisons 
françaises  dans  les  échelles,  décide  de  faire  passer  les  lettres  de  change  de 
réquisition  par  l'intermédiaire  des  consuls  pour  en  poursuivre  le  paiement, 
surveiller  les  commissionnaires  et  les  remplacer  dans  le  cas  où  on  ne  serait  pas 
bien  assuré  de  leur  patriotisme.  Délibération  du  27  floréal  an  II  (16  mai  1794). 

(2)  Voir  mon  Histoire  du  comn^rce  français  dans  le  Levant  au  XVIII^  siècle, 
pp.  462-464. 
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Levant,  tant  à  cause  du  prix  d'achat  que  des  exigences  des  capi- 
taines grecs  qui  les  transportaient.  Elle  écrivait  en  juillet  1794  que 
ces  blés  revenaient  aux  environs  de  65  livres  la  charge  (54  livres 
le  quintal)  et  qu'on  en  trouvait  à  meilleur  compte  en  Italie.  En 
août  1795,  en  présence  d'une  cherté  relative  encore  plus  marquée, 
elle  donnait  ordre  aux  correspondants  de  suspendre  leurs  achats 
jusqu'à  nouvel  avis. 


Si  l'on  ne  possédait  pas  des  statistiques  précises,  on  serait 
trompé  certainement  par  le  zèle  de  l'Agence,  la  puissance  de  ses 
efforts  et  la  multiplicité  des  moyens  qu'elle  mit  en  œuvre. 
Cependant  les  résultats  furent  loin  d'être  brillants.  Les  quatre- 
vingt-seize  chargements  de  blé  qu'elle  put  faire  arriver  dans  nos 
ports  n'étaient  malheureusement  pas  importants  pour  la  plupart. 
Un  seul  de  ces  bâtiments  avait  apporté  plus  de  4.500  quintaux 
métriques,  deux  plus  de  4.000,  trois  autres  plus  de  3.500,  six 
autres  seulement  plus  de  2.500.  Au  total,  en  plus  de  dix-huit 
mois,  nos  approvisionnements  n'avaient  été  grossis  que  de 
132.000  quintaux,  en  blés  durs  d'Algérie  pour  la  plus  grande 
partie. 

Que  d'efforts  et  de  difficultés  vaincues  pour  un  résultat 
médiocre,  même  pour  l'époque  I  En  temps  de  paix,  autour  de 
1770,  on  avait  vu  affluer  annuellement  à  Marseille  jusqu'à 
600.000  charges  (720.000  quintaux  métriques)  de  blés  réexportés 
en  partie  dans  les  pays  voisins,  rivière  de  Gênes,  Espagne, 
Portugal.  A  elle  seule  la  Compagnie  d'Afrique  en  avait  fait  venir 
annuellement  des  Concessions  348.850  charges  (418.620  quin- 
taux) en  moyenne  pour  la  période  1771-1775,  262.722  (315.266 
quintaux)  pendant  les  cinq  années  qui  avaient  précédé  la  Révo- 
lution (1785-1789). 

Sans  doute  l'Agence  d'Afrique  n'était  pas  seule  à  faire  venir 
des  blés  méditerranéens.  Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire 
que  l'organisation  révolutionnaire  avait  donné  une  impulsion 
nouvelle  au  ravilaillement  pendant  la  période  de  la  Terreur. 
L'Agence  d'Afrique  n'avait  pas  pu,  il  s'en  fallait  de  beaucoup, 
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remplacer  la  Compagnie,  pas  plus  que  l'Agence  de  Marseille 
n'avait  été  capable  de  se  substituer  aux  autres  négociants. 

Il  serait  tout  à  fait  injuste  d'en  rendre  responsables  ses 
membres,  dont  le  zèle  et  l'expérience  auraient  mérité  un  meil- 
leur succès.  Mais  les  circonstances,  à  l'intérieur  comme  à 
l'extérieur,  étaient  devenues  par  trop  défavorables.  Faut-il 
ajouter  que  le  système  était  défectueux?  C'est  un  dogme  pour 
les  économistes  que  toute  entreprise  commerciale  de  l'État  est 
vouée  à  l'insuccès  et  les  événements  récents  leur  fournissent 
bien  des  arguments  probants.  Toutefois,  dans  des  conjonctures 
aussi  anormales  que  celles  de  la  Révolution,  rien  ne  permet 
d'affirmer  que  l'initiative  individuelle  eût  pu  mieux  faire  ;  même 
il  est  permis  de  penser  qu'elle  eût  été  tout  à  fait  impuissante. 
Dans  des  moments  aussi  tragiques  et  aussi  critiques,  on  peut 
au  moins  louer  le  Comité  de  Salut  Public  de  l'énergie  révolu- 
tionnaire avec  laquelle  il  essaya  de  résoudre  le  problème  des 
subsistances.  On  peut  remarquer  aussi  que,  si  les  résultats  nous 
semblent  médiocres,  ils  parurent  alors  satisfaisants  et  l'Agence 
reçut  des  félicitations. 

D'autre  part,  les  opérations  avaient  été  onéreuses,  malgré 
l'énorme  hausse  des  prix  en  France.  Pendant  la  première  partie 
de  l'existence  de  la  Compagnie,  de  1741  à  1765,  le  prix  des  blés 
tirés  de  Barbarie  s'était  maintenu  à  peu  près  fixe  entre  16  livres 
et  16  livres  10  sols  le  quintal  métrique,  pour  monter  à  20  livres 
pendant  les  années  1771-1775,  à  30  livres  en  1785-1789.  Ces  prix 
de  revient  avaient  été  très  avantageux,  car  la  Compagnie  avait 
pu  revendre  son  blé,  par  exemple  à  la  ville  de  Marseille,  26  à 
31  livres,  suivant  les  qualités  en  1733,  plus  de  33  livres  en  1789. 

D'après  une  enquête  officielle,  â  la  fin  de  1792  (l),le  prix  du 
quintal  métrique,  dans  les  départements  déficitaires  du  Midi, 
variait  de  40  livres  dans  l'Aude  à  90  livres  dans  les  Hautes- 
Alpes,  qui  détenaient  de  beaucoup  le  record  de  la  cherté.  Dans 


(1)  Pierre  Caron,  Une  Enquête  sur  la  récolte  de  1792  (Bulletin  d'Histoire 
économique  de  la  Révolution,  année  1913). 
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les  Bouche s-du-Rhône  il  était  de  50  livres  environ  pour  le  blé  de 
Provence,  de  42  livres  pour  les  blés  d'Afrique.  Aussi,  le  décret 
du  11  septembre  1793  avait-il  créé  des  prix  tout  artificiels  en 
fixant  un  maximum  uniforme  de  28  livres  environ  le  quintal 
métrique  pour  le  blé  de  première  qualité.  La  loi  du  19  brumaire 
an  IV  (9  novembre  1794)  fut  plus  équitable  et  judicieuse  en 
prenant  pour  base  du  maximum  les  prix  locaux  de  1790,  aug- 
mentés des  deux  tiers  ;  en  application  de  cette  loi,  le  district  de 
Menton  fixait  le  prix  à  56  livres  environ  le  quintal  métrique. 
Après  la  suppression  définitive  du  maximum  (4  nivôse  an  III, 
24  décembre  1794),  les  prix  augmentèrent  encore,  surtout  à 
cause  du  discrédit  des  assignats  (1). 

Se  procurer  les  blés  de  Barbarie  aux  anciens  prix  de  la  Com- 
pagnie, même  à  ceux  de  1789,  il  n'y  fallait  pas  songer,  mais  la 
hausse  fut  considérable.  Dans  une  récapitulation  générale  de 
ses  opérations,  en  novembre  1795,  l'Agence  estimait  le  prix  de 
revient  de  ses  blés  de  Barbarie,  pour  l'achat  et  le  fret,  à  38  livres 
en  numéraire  le  quintal  métrique  et  13  livres  en  assignats  en 
sus  (2).  Si  on  tenait  compte,  en  outre,  des  pertes  des  espèces  et 
des  cargaisons,  des  frais  généraux  de  l'exploitation  des  Conces- 
cessions,  le  coût  total  du  quintal  était  de  50  livres  en  numéraire 
et  18  livres  en  assignats. 

Cette  moyenne  étonne,  d'ailleurs,  par  sa  modération  si  l'on 
songe  à  l'énormité  du  coût  des  frets.  En  ventôse  an  III  (mars 
1795),  l'Agence  avait  demandé  à  la  Commission  du  commerce 
l'autorisation  de  noliser  des  bâtiments  français,  faute  de  neutres. 
Elle  pensait  que  les  propriétaires  ne  demanderaient  pas  plus 
de  24  à  30  livres  par  quintal  métrique.  En  estimant  le  risque 
d'entrée  et  de  sortie  à  50  o/o  sur  le  corps  du  navire,  le  fret  pour- 


(1)  Pierre  Caron,  Une  Enquête  sur  les  prix  après  la  suppression  du  maximum 
(Commission  de  recherche,  etc.  Bulletin  trimestriel,  1910,  pp.  1-134  et 
303-412).. 

(2)  On  lit  dans  Plantet  (Correspondance  des  deys  d'Alger,  t.  ii,  p.  455,note  1)^ 
«  La  Régence  vendait  à  l'Agence  d'Afrique,  au  prix  de  45  piastres,  la  charge  de  blé 
que  les  étrangers  ne  payaient  que  38  piastres.  »  Ces  chiffres  sont  évidemment 
erronés.  Même  s'il  s'agissait  de  livres  et  non  de  piastres,  ils  sont  trop  élevés. 
La  charge  de  Marseille  équivalait  à  120  kilogrammes. 
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rait  revenir  à  40  livres  par  quintal.  Le  blé  d'Algérie  pouvait 
donc  coûter  400  livres  la  tonne  en  1795  pour  être  trans- 
porté à  Marseille.  Quant  aux  blés  du  Levant,  on  a  vu  que  leur 
acquisition  avait  été  beaucoup  plus  coûteuse  encore.  Ainsi,  les 
opérations  de  l'Agence,  s'il  avait  fallu  les  liquider  comme  celles 
d'nn  commerçant,  auraient  été  désastreuses.  Si  elles  n'avaient 
pas  pu  ramener  l'abondance,  elles  n'étaient  pas  faites  davantage 
pour  enrayer  la  hausse  des  prix. 

Mais  l'Agence  ne  s'occupait  pas  de  revendre  ses  blés  ni,  par 
conséquent,  d'établir  une  balance  de  ses  opérations.  Les  cargai- 
sons, à  leur  arrivée,  étaient  à  la  disposition  du  gouvernement  ; 
l'/^gence  n'avait  qu'à  exécuter  les  ordres  de  la  Commission  dû 
commerce  et  des  approvisionnements.  Celle-ci  avait  à  répondre 
aux  demandes  des  départements  (1),  du  Midi,  de  l'armée  d'Ita- 
lie (2)  et  de  l'escadre  de  Toulon  qui  se  disputaient  ces  blés 
d'importation.  Des  blés  furent  même  acheminés  de  Marseille 
jusqu'à  Paris  (3). 

D'ordinaire  l'Agence  livrait  les  cargaisons  de  blé  aux  gardes- 
magasins  de  la  Commission  du  commerce,  qui  centralisaient 
toutes  les  marchandises  :  87.366  quintaux  métriques  entrèrent 
ainsi  dans  le  magasin  de  Marseille,  18.756  dans  celui  de  Toulon, 
2.372  dans  celui  de  Nice  (4).  Parfois,  l'Agence  reçut  l'ordre  de 


(1)  Au  début  de  1795,  des  blés  délivrés  à  l'administration  du  district  de  Mar- 
seille pour  les  communes  de  ce  district  sont  payés  26  livres  5  sols  1  denier  le 
quintal.  C'était  le  prix  fixé  pour  tous  les  blés  venant  par  la  voie  de  mer  par 
le  nouveau  maximum  (prix  de  1790,  augmenté  des  deux  tiers)  ;  le  prix  le  plus 
élevé  pour  la  tuzelle  blanche  du  pays  était  de  30  livres  11  sols  8  deniers.  — 
D'après  un  arrêté  des  représentants  Ritter,  Saliceti  et  Espert,  du  18  nivôse 
an  III  (7  janvier  1795),  d'autres  blés  sont  payés  32  livres  (Arch.  dép.  des 
B.-du-Rh.,L,  949,  fol.  17-18,  36v,  37).  Il  s'agit  du  quintal  poids  de  table  (40kil.8). 
Cf.  ci-dessus,  p.  148. 

(2)  Arrêté  du  représentant  Espert  du  6  pluviôse  an  III  (.5  janvier  1795), 
article  8  :  L'approvisionnement  de  la  marine  et  de  l'armée  d'Italie  étant 
assuré,  la  moitié  des  grains  que  recevra  l'Agence  d'Afrique  après  le  !«•  ventôse 
sera  destinée  à  l'armée  des  P3'rénées-0rientales. 

(3)  Voir  ci-dessus,  pp.  149-150. 

(4)  A  Marseille  on  vit  successivement  comme  gardes-magasins  :  Amy, 
bientôt  démissionnaire  ;  Guérin,  nommé  par  l'administration  du  district  le 
13  floréal  an  II  (2  mai  1794)  ;  Gaillard,  qui  lui  succède  à  la  fin  de  vendémiaire 
gn  III  (octobre  1794).  A  Nice  le  garde-magasin  s'appelait  Barry.  Voir  aux  Arch. 
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mettre  directement  les  blés  à  la  disposition  de  l'armée  :  c'est 
ainsi  que  le  garde-magasin  principal  des  vivres  de  l'armée 
d'Italie  à  Nice  (1)  reçut  1.080  quintaux  ;  7.517  furent  délivrés  au 
garde-magasin  des  subsistances  militaires  à  Marseille  ;  1.583  à 
celui  de  Toulon.  Le  chef  des  vivres  de  la  marine  de  Toulon 
ne  reçut  directement  que  deux  livraisons  s'élevant  à  2.818 
quintaux  (2). 

En  dehors  des  blés,  la  Barbarie  et,  en  particulier,  les 
Concessions  d'Afrique  pouvaient  fournir  des  «  subsistances  » 
qui  n'étaient  pas  moins  recherchées,  l'orge  d'abord,  culture 
séculaire  des  indigènes  dont  une  vingtaine  de  chargements 
déversèrent  15.650  quintaux  métriques  dans  les  magasins  de  la 
République. 

On  songea  que  l'Afrique  du  Nord  était  un  réservoir  de  viande 
de  boucherie  dont  on  manquait  aussi.  «  Nous  voudrions  con- 
naître les  moyens  d'importer  des  bœufs,  écrit,  le  24  germinal 
an  II  (13  avril  1794),  la  Commission  du  commerce,  toute  pleine 
de  zèle  à  ses  débuts,  soit  de  la  régence  d'Alger,  de  Tunis  ou  de 
tous  les  autres  lieux  qui  les  fourniraient  avec  le  moins  de  diffi- 
cultés et  à  plus  bas  prix.  Donnez-nous  tous  les  renseignements 
pour  prendre  une  décision.  »  Transporter  des  bœufs  vivants  sur 
les  petits  voiliers  d'alors  ce  n'était  guère  commode,  aussi  la 
Commission,  mieux  informée,  revenait-elle  à  la  charge  avec  une 
proposition   d'apparence  plus  pratique  :  «  Les   bestiaux   sont 

dép.  des  H.-du-Rli.  (L,  947,  pp.  11-12',  la  nomination  de  Pierre  Guérin  : 
l'administration  du  district  estime  que  la  Commission  peut  lui  accorder 
«  6.000  livres  par  an,  sauf  le  plus  ou  le  moins,  pour  traitement  et  indemnité 
des  loyers,  éclairage,  chauffage,  encre,  plumes,  papier,  cire  d'Espagne  et 
ports  de  lettres  d. 

(1)  Haller,  arrêté  en  thermidor  an  II  (août  1794),  remplacé  par  Témène. 

(2)  En  dehors  de  ces  divers  magasins  de  l'Etat,  deux  bâtiments  furent 
exceptionnellement  déchargés  à  Port-de-Bouc.  Le  19  ventôse  an  II  (9  mars 
1794),  l'administration  du  district  de  Marseille  avait  nommé  un  commissaire, 
le  citoyen  Déplat  père,  pour  assister  au  débarquement  et  à  l'emmagasinement 
des  blés,  et  la  Société  républicaine  avait  désigné  sept  autres  citoyens  (Her- 
mann,  Pelen,  Payan,  ex-notable,  Rocanus,  Bastien  fils,  Richardi,  Escalon  fils) 
pour  remplir  cette  même  fonction  (Arch.  dép.  des  B.-du-Rh.,  L,  945,  p.  190). 
11  n'y  a    pas  trace  de  rapports  entre  l'Agence  d'Afrique  et  ces  commissaires. 
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abondants  sur  toules  les  côtes  de  Barbarie,  écrit-elle  le 
11  prairial  (30  mai),  la  Commission  désirerait  pouvoir  établir 
dans  ces  centres  des  moyens  d'approvisionnements  en  bœufs 
salés...  Dites-nous  s'il  serait  possible  de  faire  saler  à  La  Galle  et 
Bonne  une  certaine  quantité  de  bœufs.  Dites-nous  si  les  bestiaux 
sont  en  effet  abondants  et  si  l'achat  en  serait  autorisé  par  les 
Régences,  s'il  existe  assez  de  sel  sur  place,  si  le  bois  pour  confec- 
tionner les  barils  existe,  si  les  gens  experts  pour  saler,  condi- 
tionner et  mettre  en  barils  les  viandes  se  trouveraient  sur  le 
pays  ou  s'il  faudrait  les  envoyer...  Sans  attendre  la  réponse  de 
la  Commission,  vous  pourriez  immédiatement  faire  un  essai. 
Ce  serait  très  important  pour  l'entretien  de  l'armée,  de  la 
marine.  » 

Mais  c'était  là  une  grande  nouveauté  et  il  n'était  pas  facile 
d'innover  aux  Concessions.  Il  fallait  tout  envoyer,  sel,  barils  et 
saleurs  pour  faire  un  essai.  L'Agence,  mal  renseignée  elle-même 
sur  la  question,  écrit  aux  consuls  de  Tunis  et  d'Alger,  Devoize 
et  Vallière,  de  lui  donner  tous  les  éclaircissements  possibles  sur 
les  viandes  salées  ;  elle  les  invile  à  expédier  sur  chaque  bâtiment 
100  quintaux  de  bœuf  salé  dans  le  pays,  en  choisissant  le 
meilleur.  Mais  c'était  une  commission  impossible  à  remplir  : 
les  salaisons  de  bœuf  étaient  inconnues  des  indigènes.  Du  moins 
un  essai  fut  tenté  ;  quelques  bœufs  salés  et  mis  en  barils  aux 
Concessions  furent  trouvés  excellents  par  des  cliarcutiers 
marseillais  chargés  de  les  goûter.  Mais  on  ne  renouvela  pas  la 
tentative  et  il  ne  semble  pas  que  personne  ait  songé  à  la 
reprendre  après  1830. 

En  revanche,  on  vit  arriver  d'Alger  et  d'Arzeu  des  salaisons 
inattendues,  deux  chargements  de  morue  s'élevant  à  1.500  quin- 
taux métriques  environ.  Sans  doute  des  navires  neutres  les 
avaient  apportées  là  avec  une  destination  simulée.  Jeanbon 
Saint-André  réclama  cette  aubaine  pour  les  besoins  de  l'escadre. 

Les  cuirs  de  Barbarie,  autre  article  habituel  d'exportation, 
n'étaient  pas  moins  recherchés  que  les  denrées  alimentaires 
pour  l'armée  et  la  marine.  Au  16  floréal  an  III  (4  juin  1795), 
l'Agence  avait  déjà  reçu  80.000  peaux  de  bœufs  et  elle  comptait 
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bientôt  atteindre  le  chiffre  de  100.000.  Indépendamment  de  ce 
que  fournissaient  annuellement  les  Concessions,  elle  avait 
affermé  la  vente  de  ceux  d'Alger  et  elle  se  flattait  de  fournir  un 
approvisionnement  suffisant.  Aussi  détournait-elle  ses  corres- 
pondants du  Levant  d'employer  des  fonds  à  ces  achats  «  qui 
n'étaient  point  d'une  nécessité  aussi  absolue  que  les  blés  » 
(27  thermidor  an  III  -  14  août  1795).  Comme  pour  les  blés,  la 
satisfaction  de  l'Agence  au  sujet  des  cuirs  ne  pouvait  être  que 
relative,  car  elle  était  loin  d'avoir  pu  donner  à  ses^  achats  la 
même  activité  que  la  ci-devant  Compagnie  (1). 

Quelques  balles  de  laines  et  quelques  quintaux  de  cire 
complétaient,  comme  à  l'ordinaire,  les  achats  faits  en  Barbarie, 
sans  apporter  un  grand  renfort  de  matière  première  aux 
industries,  privées  des  arrivages  du  Levant.  L'Agence  aurait 
bien  voulu  compenser  le  déficit  éprouvé  par  la  plus  importante 
des  industries  marseillaises,  la  savonnerie,  que  n'alimentaient 
plus  les  huiles  du  Levant.  Elle  avait  pris  ses  mesures  en 
novembre  1794  pour  en  faire  venir  de  Tunis,  marché  connu  des 
Marseillais,  plusieurs  chargements  de  la  «  précieuse  liqueur  ». 
Mais,  quand  elle  eut  reçu  les  deux  premiers,  il  fallut  s'en  tenir 
là,  malgré  les  grands  besoins  des  fabriques  de  savon,  sur 
l'injonction  de  la  Commission  du  commerce.  Quant  au  Levant, 
le  manque  de  fonds  empêcha  l'Agence  de  songer  à  d'autres 
achats  qu'à  ceux  des  grains.  C'est  qu'elle  répondait  le  22  mes- 
sidor an  III  (10  juillet  1795)  à  une  suggestion  de  la  Commission, 
qui  lui  transmeltait  une  lettre  de  l'ambassadeur  Descorches 
relative  aux  cuirs  du  Levant.  «  Vous  connaissez  notre  lâcheuse 
position  pour  la  seule  importation  des  grains  qui  nous  a  été 
confiée  ;  nos  créanciers  attendent  avec  impatience  le  rembour- 
sement de  leurs  avances  ;  veuillez  ne  pas  perdre  cet  objet  de  vue. 
Ce  ne  sera  donc  qu'après  nous   être  liquidés  et  lorsque  nous 

(1)  De  1741  à  1750  la  moyenne  annuelle  des  achats  de  cuirs  de  la  Compagnie 
royale  avait  atteint  434.177  pièces,  355.044  de  1751  à  1760,  202.994  de  1761 
à  1765,  102.062  de  1785  à  1789  Les  progrès  de  la  traite  des  blés  avaient  fait 
abandonner  peu  à  peu  celle  des  cuirs.  Voir  mon  Histoire  des  établissements 
et  du  commerce  dans  l'Afrique  barbaresque.  pp.  528-529  et  passim. 
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seront  munis  de  fonds  et  de  vos  ordres  que  nous  pourrons  suivre 
les  importations  de  grains  et  ensuite  celle  des  matières  de 
première  nécessité.  » 

L'Agence  avait  dû  payer  la  plus  grande  partie  de  ses  impor- 
tations en  numéraire  à  cause  de  la  pénurie  des  articles  d'expor- 
tation et  des  interdictions  qui  les  concernaient  (1).  Cependant 
elle  avait  eu  beaucoup  plus  de  facilités  que  les  négociants,  par- 
ticulièrement pour  l'exportation  des  draps  et  autres  produits 
destinés  spécialement  au  Levant  et  à  la  Barbarie. 

Quand  l'Agence  de  commerce  de  Marseille  fut  supprimée,  la 
Commission  des  approvisionnements  mit  à  sa  disposition  toules 
les  marchandises,  draps,  bonnets  gasquets,  etc.,  qui  se  trou- 
vaient dans  les  magasins  de  celle-ci  (2).  Quelques  semaines 
auparavant  (le  26  nivôse-15  janvier  1795),  c'était  l'Agence 
d'Afrique  qui  avait  demandé  à  la  Commission  l'autorisation  de 
prendre  des  draps  dans  les  magasins  de  l'Agence  de  commerce 
de  Gênes,  qui  en  avait  une  «  forte  partie  »,  pour  les  envoyer 
à  Tunis,  Salonique,  Smyrne,  Constantinople. 

Les  bonnets  gasquets  étaient  une  autre  marchandise  courante 
d'exportation  dans  le  Levant,  et  il  en  est  question  à  diverses 
reprises  dans  les  opérations  de  l'Agence.  Celle-ci  est  intéressante 
à  mentionner,  parce  qu'elle  fournit  une  indication  précise  au 
sujet  de  la  hausse  des  prix. 

«  Vous  nous  demandez,  écrit  l'Agence  à  la  Commission  des 
approvisionnements,  le  12  ventôse  an  III  (2  mars  1795),  s'il 
convient  d'acheter  3.000  douzaines  gasquets  et  bonnets  qui  vous 
sont  offertes  par  Benoît  et  fils  d'Orléans,  au  prix  de  70  francs 
les  gasquets  et  103  les  bonnets.  Cet  article  est  d'un  facile 
débouché  dans  toutes  les  échelles  du  Levant  (3).  Son  prix  cou- 
rant, avant  1789,  roulait  aux  environs  de  17  à  18  livres  les 
gasquets  et  les  bonnets,  moitié  en  sus  livrable  ici.  Cependant, 


(1)  Voir  ci-dessus,  pp.  168-170. 

(2)  Lettre  du  21  pluviôse  an  III  (9  février  1795). 

(3)  Voir  à  ce  sujet  mon  Histoire  du  Commerce  français  dans  le  Levant  au^^ 
XVIII'  siècle,  pp.  442-443,  496,  etc. 
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relativement  à  la  hausse  progressive  de  lous  les  objets  de  com- 
merce, nous  pensons  que  le  prix  qu*on  vous  demande  présente 
encore  une  bonne  affaire.  »  Celle-ci  fut  en  effet  conclue  :  c*est 
même  4.400  douzaines  qui  furent  expédiées  à  Gènes,  h  desti- 
nation de  Salonique  et  de  Smyrne,  toujours  avec  des  connais- 
sements simulés. 

En  dehors  de  quelques  produits  de  nos  manufactures, 
l'Agence  trouva  dans  les  magasins  des  émigrés  quelques  stocks 
de  denrées  coloniales  ou  de  matières  premières  telles  que 
café,  cochenille,  épices,  soies  (1),  etc.,  mais  la  pénurie  est 
attestée  par  Tarrélé  typique  du  Comité  de  Salut  Public  du 
8  thermidor  an  II  (26  juillet  1794),  qui  mettait  à  la  disposition 
de  l'Agence  un  million  de  piastres,  dont  118.000  seulement  en 
marchandises.  Celles-ci  devaient  être  prises  dans  les  magasins 
des  émigrés  (2). 

On  avait  songé  pourtant  à  économiser  le  numéraire  en  recher- 
chant des  articles  nouveaux  d'exportation.  La  Commission  avait 
parlé  pour  Alger  de  bijoux,  de  perles,  de  mouchoirs  de  soie, 
cafetans.  «  Ces  objets  sont  rares,  répondait  l'Agence  le  25  ven- 
tôse an  ni  (15  mars  1795),  mais  on  pourrait  espérer  les  réaliser 
à  des  prix  plus  avantageux  que  celui  du  cours  des  piastres... 
Mais  le  débit  peut  être  long  et  ces  articles  éprouveront  la  concur- 
rence de  nombre  de  Juits  algériens,  qui  en  envoient  d'ici  en 
retour  des  denrées  qu'ils  apportent.  » 

Le  plus  curieux  et  le  plus  important  effort  en  ce  sens  nous 
est  révélé  par  la  mission  de  deux  membres  de  l'Agence,  Perrin 
et  Cablat,  à  Constanlinople,  pour  vendre  dans  les  échelles  des 
diamants,  perles  fines  et  autres  objets  précieux  faciles  à  trans- 
porter. Préparée  au  moment  même  où  l'Agence  d'Afrique  était 

(1)  Plusieurs  négociants  qui  ont  vendu  des  soies  à  l'Agence  refusent  le  prix 
proposé,  celui  de  1790  augmenté  d'un  tiers,  parce  que  les  soies  ne  sont  pas 
maximées.  Ils  demandent  que  le  prix  soit  fixé  par  les  experts  nommés  par 
l'Agence  et  par  les  vendeurs.  Cette  procédure,  que  l'Agence  trouve  équitable, 
est  adoptée  pour  d'autres  marchandises  non  soumises  au  maximum  (brumaire 
an  III  novembre  1794), 

(2)  Aulard,  Recueil  des  Actes,  tome  xv,  p.  445.  —  Cf.  Arcli.  dép.  des  B,-du-Rh., 
L,  1097,  au  sujet  de  l'exécution  de  cet  arrêté  (État  de  marchandises  du  16  ven- 
démiaire an  III-7  octobre  1794). 

12 
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organisée,  au  printemps  de  1794,  la  mission  fut  longtemps 
retardée.  Ce  n'est  qu'au  printemps  de  1795  qu'ils  purent  se 
mettre  en  route  de  Paris,  par  Coire,  et  atteindre  Constantinople 
en  mai  1795,  porteurs  de  750.000  livres  d'objets  précieux.  On 
devait  leur  en  envoyer  d'autres  s'ils  les  vendaient  avec  succès 
et,  en  etïet,  les  fonds  fournis  par  Perrin  et  Cablat  facilitèrent 
beaucoup  les  opérations  de  l'Agence  dans  le  Levant. 


i 
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IV.  —  Les  importations  de  grains  après  1795. 

A  partir  du  début  de  l'an  IV  (fin  1795),  l'Agence  d'Afrique  fut 
réduite  progressivement  à  l'impuissance. 

Cependant  le  besoin  des  subsistances  n'était  pas  moins  pres- 
sant. En  1795,  les  représentants  Espert  et  Cadroy  n'avaient  pu 
conjurer  la  disette,  même  dans  les  Bouches-du-Rhône.  On  les 
avait  même  vus  demander  des  blés  pour  Marseille  au  Port-la- 
Montagne,  et  Jeanbon  leur  avait  répondu  avec  raison  :  «Le  dépôt 
des  subsistances  du  Midi  est  à  Marseille  ;  c'est  là  où  l'on  devrait 
trouver  des  ressources.  »  Peut-être  était-il  moins  juste  en  accu- 
sant la  Commission  du  commerce  de  n'avoir  pas  fait  son  devoir. 
11  est  vrai  qu'au  même  moment  Scherer,  le  nouveau  chef  de 
l'armée  d'Italie,  n'était  pas  tendre  pour  elle  :  «  Elle  ne  sait  rien, 
Il    ne  fait  rien,  ne  procure  rien,  n'a  ni  prévoyance  ni  activité  (1).  » 
B        D'autre  part,  la  situation  de  Marseille  était  devenue  beaucoup 
K   plus  tranquille,  d'abord  pendant  le  deuxième  proconsulat  de 
|P  Fréron  (31  octobre  1795-22  mars  1796),  surtout  sous  l'adminis- 
ti     tration  du  général  Willot  qui  musèle  les  Jacobins.  Il  est  vrai  que 
le  18  fructidor  (4  septembre  1797)  allait  amener  à  Marseille  des 
représailles  contre  les  émigrés  et  les  prêtres  réfraclaires  rentrés 
en  foule,  et  déchaîner  de  nouvelles  agitations  qui  durèrent  jus- 
wt   qu'au  18  brumaire. 

^  La  situation  maritime  était  aussi  moins  mauvaise.  Sans  doute 
l'escadre  anglaise  était  toujours  aussi  menaçante  :  l'an  IV  s'était 
ouvert  par  la  prise  de  quatre  des  bâtiments  de  l'Agence,  chargés  à 
Bône  et  conduits  à  Saint-Florent.  Mais  le  traité  de  Bâle  (22  juillet 
1795)  avait  rétabli  la  paix  avec  l'Espagne.  Au  lieu  de  redouter  le 
voisinage  de  ses  côtes  et  des  Baléares,  on  pouvait  désormais  y 
chercher  un  refuge.  Dans  le  cours  de  1796,  les  correspondances 
;  envoyées  de  Barbarie  en  France  empruntent  régulièrement  la 
voie  de  Carthagène,  et  les  voyageurs  prennent  la  même  route. 
.    C'est  par  là  que  le  consul  d'Alger,  Vallière,  rentre  en  France  ; 

(1)  Lévy-Schneider,  Jeanbon,  t.  ii,  pp.  1021-1023. 
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par  là  que  Jeanbon,  nommé  à  ce  même  consulat,  rejoint  son 
poste. 

En  revanche,  le  Gouvernement  du  Directoire  était  peut-être 
porté  à  regarder  d'un  œil  moins  favorable  cette  institution  qui 
datait  de  la  Terreur,  et  qui  pouvait  sembler  une  survivance  de 
ce  régime,  quoique  les  membres  qui  la  composaient  eussent  dû 
plutôt  être  suspect  aux  terroristes.  Cependant  le  ministre  de 
l'intérieur,  Benezech,  écrivait  aux  membres  de  l'Agence  d'Afrique 
le  4  ventôse  an  IV  (22  février  1796),  que  la  suppression  de 
l'Agence  des  achats  (1)  ne  doit  amener  aucune  interruption  dans 
leur  service  .  «Je  connais  combien  il  est  important  pour  assurer 
les  approvisionnements  du  Midi,  et  je  me  propose  de  donner 

une  attention  particulière »  L'Agence  survécut  longtemps  à  la 

Convention,  comme  la  ci-devant  Compagnie  avait  survécu  long- 
temps à  l'ancien  régime,  à  cause  de  l'importance  de  son  rôle. 

Si  son  existence  restait  toujours  indispensable  pour  l'admi- 
nistration des  Concessions,  il  est  vrai  qu'elle  ne  l'était  plus 
aulant  pour  l'importation  des  gi-ains,  parce  que  le  commerce 
particulier  renaissait.  Déjà  le  11  frimaire  an  III  (l^^^  décembre 
1794),  Jeanbon  Saint-André  avait  rouvert  la  Bourse  de  Marseille, 
fermée  depuis  la  rentrée  des  républicains  dans  cette  ville  ;  il 
avait  traité  avec  divers  négociants  pour  des  fournitures  à  faire  à 
la  marine  et  il  avait  voulu  ranimer  les  transactions.  Puis  le 
décret  du  4  nivôse  (24  décembre  1794)  avait  supprimé  le  maxi- 
mum. Au  début  de  1795,  les  émigrés  étaient  rentrés  et  avaient 
réclamés  leurs  navires  séquestrés  et  requis. 

Il  semble  bien,  au  premier  abord,  qu'il  n'est  pas  très  utile  de 
pousser  plus  loin  l'analyse,  car  un  fait  paraît  dominer  tous  les 
autres  :  le  nouveau  gouvernement  manquait  d'argent  et  c'est 
faute  de  fonds  que  l'Agence  dut  ralentir  ou  suspendre  ses  opéra- 
tions. Les  réclamations  à  ce  sujet  sont  comme  un  leit  motiv  qui» 
revient    dans    toute    sa    correspondance.   Fréquentes    déjà  ei 


(1)  C'était  l'une  des  trois  Agences  de  la  Commission  des  approvisionnementsj 
qui  avait  remplacé,  le  6  janvier  1795,  la  Commission  du  commerce   et  des 
approvisionnements.  Voir  ci-dessus,  p.  135. 
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l'an  III,  elles  se   multiplient  de   plus   en   plus  pressantes  en 
l'an  IV. 

L'Agence  est,  en  efîet,  impuissante  à  rembourser  ses  corres- 
pondants du  Levant  qui  ont  fait  des  avances  pour  les  achats  de 
blés  en  1794  et  1795.  Dès  vendémiaire  an  IV,  elle  craint  que  son 
correspondant  de  Gênes  ne  soit  obligé  de  vendre  à  bas  prix  les 
blés  de  deux  cargaisons  qui  lui  sont  arrivées  pour  pouvoir 
payer  les  capitaines  de  ces  navires. 

Mais  le  plus  cruel  de  ses  soucis  c'est  de  laisser  protester  les 
traites  envoyées  d'Alger  par  Vallière.  A  Paris  on  accusait  le 
consul  d'imprudence,  mais  l'Agence  Texcusait  d'avoir  retenu  de 
grandes  quantités  de  blés  en  faisant  voir  l'intérêt  politique  à 
côté  de  l'intérêt  commercial  :  «  Vous  observez,  écrivait-elle  à 
l'Agence  des  achats,  le  12  brumaire  an  IV  (2  novembre  1795), 
que  le  citoyen  Vallière  se  presse  infiniment  et  qu'il  pousse  ses 
achats  beaucoup  trop  loin...  Nous  ne  saurions  le  blâmer...  Nous 
ne  pouvons  vous  dissimuler  que  laisser  ainsi  nos  concurrents 
s'emparer  de  tous  les  permis  d'exportation  de  cette  campagne, 
î'est  se  priver  à  coup  sûr  des  grains  dont  la  République  pourra 
ivoir  besoin.  C'est  payer  à   pure  perte  les  80.000  piastres  fortes 

indemnité  et  de  dépenses  annuelles  (1),  c'est  en  quelque  sorte 
•énoncer  à  ces  établissements.  C'est  enfin  donner  aux  étrangers 
tous  les  moyens  d'augmenter  à  notre  préjudice  leurs  rapports 
jolitiques  et  commerciaux  avec  les  Régences  de  Barbarie.  Les 
suites  de  ce  système  sont  incalculables  et  il  est  de  notre  devoir 
de  vous  les  représenter.  » 

Pendant  ce  temps  les  traites  s'accumulaient.  L'Agence  redou- 
tait avec  raison  les  conséquences  funestes  du  retour  à  Alger  de 
ces  traites  impayées  ;  le  consul  et  les  comptoirs  pouvaient  même 
être  en  danger.  Elle  était  surtout  embarrassée  de  la  présence  à 
Marseille  de  plusieurs  Algériens  qui  attendaient  impatiemment 
le  payement  de  quelques-unes  de  ces  traites  pour  passer  en 
Hollande  où  ils  étaient  chargés  de  plusieurs  achats  pour  le  dey 
et  les  grands  du  pays.  Le  19  pluviôse  (7  février  1796),  l'Agence 

(1)  Les  dépenses  des  Concessions. 
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réclamait  957.797  livres  en  numéraire  pour  ses  dettes  les  plus 
urgentes,  et  elle  entrait  à  ce  sujet  dans  de  longs  détails  dans  la 
première  lettre  qu'elle  adressait  au  ministre  Benezecli,  le  21  ven- 
tôse (11  mars). 

A  toutes  ces  instances,  la  Commission  et  l'Agence  des  achats 
avaient  toujours  répondu  par  de  bonnes  paroles.  «  Il  est  sans 
doute  inutile,  écrivait  celle-ci  le  18  brumaire  an  IV  (8  novembre 
1795),  que  nous  vous  répétions  que  nous  sentons  comme  vous 
la  nécessité  toujours  plus  urgente  de  venir  au  secours  d'un 
établissement  aussi  essentiel  que  celui  que  vous  administrez... 
Les  changements  dans  le  gouvernement  ont  nécessairement 
apporté  jusqu'à  ce  moment  des  obstacles  dont  il  ne  nous  a  pas  été 
possible  d'empêcher  l'effet.  Nous  renouvelons  aujourd'hui  nos 
instances  auprès  du  ministre  de  l'intérieur.  Les  détails  intéres- 
sants que  vous  nous  avez  transmis,  sur  le  prix  auquel  reviennent 
les  grains  de  Barbarie  rendus  dans  nos  ports,  nous  servent  à  lui 
prouver  d'une  manière  évidente  que  la  République  peut  s'appro- 
visionner dans  cette  contrée  avec  bien  plus  d'économie  que 
dans  dans  toute  autre  et  qu'on  ne  peut  employer  des  fonds  en 
approvisionnements  plus  avantageusement  que  ceux  qui  sont 
mis  à  la  disposition  de  votre  Agence.  Nous  avons  lieu  d'espérer 
que  nos  représentations  seront  enfin  écoutées  (1).  » 

Quelques  jours  après  (13  novembre),  le  gouvernement  s'était 
décidé  à  accorder  un  à-compte  de  500.000  piastres  fortes,  plus 
de  2.500.000  livres,  somme  insuffisante  même  pour  liquider  tous 
les  arriérés.  Mais  il  était  désormais  de  plus  en  plus  impuissant 
à  envoyer  du  numéraire  ;  il  n'avait  même  pas  toujours  des 
assignats  à  sa  disposition  :  pendant  plusieurs  mois,  au  même 
moment,  il  est  question  de  deux  millions  d'assignats  promis  à 
l'Agence  et  qui  ne  lui  sont  pas  remis.  Il  fallut  d'ailleurs  renoncer 
de  plus  en  plus  à  l'emploi  des  assignats  qui  ne  peuvent  plus 
servir  qu'en  France. 


(1)  Lettre  signée  Teissier,  La  Rochette,  Dacosta  jeune  —  Cf.  23  frimaire 
(13  décembre)  :  «  Nous  renouvelons  nos  instances  à  des  intervalles  aussi 
rapprochés  qu'il  est  possible.  »  —  29  nivôse  (18  janvier  1796)  :  «  Nous  ne 
cessons  de  nous  occuper...  « 
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Leur  dépréciation  croissante  produit,  en  outre,  une  hausse 
énorme  des  prix  et  des  dépenses.  Dès  l'été  de  1795,  les  journaliers 
exigent  de  30  à  80  livres  par  jour  (26  messidor  an  III  - 14  juillet)  ; 
en  automne,  les  matelots  étrangers  demandent  comme  salaire 
mensuel  36  livres  en  écus  ou  1.800  livres  en  assignats  ;  la  journée 
du  moindre  portefaix  dépasse  80  livres  (23  et  24  vendémiaire 
an  IV).  Aussi  les  employés  de  l'Agence  font-ils  entendre  des 
plaintes  de  plus  en  plus  vives  et  il  faut  les  augmenter  succes- 
sivement :  à  la  même  date  (25  vendémiaire-16  octobre),  l'Agence 
propose  de  porter  le  maximum  de  leurs  appointements  aux 
environs  de  4.000  livres  par  trimestre,  en  assurant  qu'ils  auront 
peine  à  se  suffire  et  qu'il  serait  difficile  de  les  remplacer  à  ce  prix. 
Au  début  de  1796  (3  pluviôse  an  IV-22  janvier),  elle  trouve  juste 
d'élever  ce  même  maximum  à  18  et  20.000  livres  (1). 

La  comptabilité  de  l'Agence  montre  d'ailleurs  que  ses  récla- 
mations n'étaient  que  trop  justifiées  :  du  4  novembre  1795 
au  21  septembre  1796  elle  ne  reçut  au  total  que  3.231.000  livres, 
dont  2.858.223  livres  en  numéraire.  C'était  trois  fois  moins  que 
l'année  précédente  (2).  Aussi  faut-il  recourir  aux  expédients 
pour  parer  aux  dépenses  pressantes  :  à  plusieurs  reprises 
l'Agence  obtient  de  vendre  les  marchandises  qu'elle  vient  de 
recevoir  et  les  refuse  à  l'administration  militaire  qui  ne  peut  les 
payer  comptant.  En  germinal  an  IV,  c'est  Rey,  commissaire  de 
guerre,  qui  ne  peut  obtenir  une  cargaison  de  cuirs  qu'il  réclame. 
Au  même  moment,  c'est  Maximilljs  préposé  aux  étapes,  qui  lui 
offre  en  vain;300.000  livres  en  assignats  pour  lui  acheter  une 
partie  de  ses  orges;  il  faut  à  tout  prix  du  numéraire.  L'intendance 
militaire  se  fâche  et  l'Agence  répond  aigrement  :  «  Nous  vous 
avons  marqué,  écrit-t-elle  le  14  messidor  (2  juillet  1796),  que  nos 
cuirs  ont  été  vendus  en  vertu  d'un  ordre  du  ministre  de  l'in- 

(1)  Le  22  pluviôse  au  IV  (11  février  1796),  Benezech,  ministre  de  l'intérieur, 
écrit  aux  membres  de  l'administration  du  département  pour  leur  demander 
leur  avis  au  sujet  de  l'augmentation  de  traitement  que  réclament  depuis 
longtemps   les  employés    de  l'Agence   d'Afrique.  Arcli.  dép.  des  B.-du-Rh., 

L,  385. 

(2)  Voir  ci-dessus,  page  153.  —  Pour  cette  deuxième  période  la  recette  en 
assignats  est  comptée  à  1.894.145  livres,  mais  il  y  figure  1.521.370  livres  reçues 
auparavant  et  inemployées. 
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térieur.  Nous  pensions  que  celte  explication  devait  vous  suffire. 
Cest  à  ce  ministre  seul  que  nous  rendons  compte  de  nos  opéra- 
tions. Si  vous  croyez  que  le  minisire  de  la  guerre  ait  besoin  de 
quelques  renseignements  à  cet  égard,  il  trouvera  auprès  de  son 
collègue  ceux  qu'il  pourra  désirer.  »  L'Agence  n'a  pas  tort 
d'ailleurs  de  résister  aux  instances  qui  lui  sont  faites.  Un  mois 
et  demi  après  (8  fructidor-25  août  1796),  elle  consent  à  vendre  un 
chargement  de  blé  à  Durand,  chef  des  vivres  de  la  marine  à 
Toulon,  et  elle  accepte  exceptionnellement  que  le  prix  soit  payable 
à  Paris,  «  vu  le  pressant  besoin  où  il  est  ».  Or,  un  an  et  demi 
après  (13  octobre  1797),  l'ordonnateur  de  la  marine  se  déclare 
encore  impuissant  à  effectuer  ce  paiement. 

Les  mêmes  expédients  sont  renouvelés  en  l'an  V  (1797).  A  ce 
moment  les  correspondants  du  Levant  ne  sont  pas  encore  payés 
des  avances  dont  ils  réclament  le  remboursement  depuis  deux 
ans.  Aussi  c'est  seulement  en  thermidor  an  VI  (juillet  1798)  que 
le  principal  des  créanciers  reçoit  un  à-compte.  La  situation  est 
alors  devenue  de  plus  en  plus  pénible.  Pendant  l'an  V  (22  sep- 
1796-21  septembre  1797)  l'Agence  ne  reçoit  que  654.000  livres, 
dont  28.000  en  assignats;  pendant  l'an  VI  ses  recettes  tombent 
à  188.335  livres  entièrement  en  numéraire.  Aussi  sa  caisse  est 
vide  ;  elle  ne  peut  même  plus  payer  ses  employés  de  Marseille. 
«  Nous  n'aurons  bientôt  plus  de  quoi  payer  les  frais  de  poste  », 
écrit-elle  le  25  nivôse  an  Vil  (14  janvier  1799). 

Aussi  n'cst-il  pas  étonnant  que  l'Agence  ait  dû  renoncer  peu 
à  peu  à  toute  opération  commerciale.  Dès  l'été  de  1795  les  achats 
avaient  été  complètement  arrêtés  dans  le  Levant,  ils  étaient 
bientôt  après  très  ralentis  en  Barbarie.  Pour  l'an  IV  (1795-1796) 
la  comptabilité  de  l'Agence  n'enregistre  que  onze  chargements 
de  blé  ou  d'orge,  venus  d'Alger,  La  Galle,  Bône,  Arzeu,  s'élevant 
à  15.000  quintaux  métriques  environ.  Les  deux  dernières  livrai- 
sons de  blé  et  orge,  3.000  quintaux,  sont  inscrites  à  la  date 
du  7  vendémiaire  an  V  (28  septembre  1796)  (1).  En  vertu  de 

(1)  Cependant,  d'après  les  registres  des  déclarations  des  capitaines,  con- 
servés aux  archives  de  la  Santé,  trois  chargements  arrivèrent  de  Bône  pour 
l'Agence,  le  5  germinal,  le  20  messidor,  le  29  thermidor  anV.  Voir  ci-dessous. 
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l'article  3  de  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  Public  du  12  vendémiaire 
précédent  (3  octobre  1795),  toutes  ces  cargaisons  avaient  été 
versées  par  moitié  dans  le  magasin  des  subsistances  militaires 
et  dans  celui  de  la  Commission  des  Trente-un  (1). 

La  création  de  celle-ci  au  début  de  1795  et  ses  attributions 
étendues  pour  le  ravitaillement  montrent  qu'il  ne  faudrait  pas 
chercher  dans  la  seule  pénurie  financière  l'explication  de  la 
décadence  de  l'Agence  d'Afrique.  Visiblement  celle-ci  n'était 
plus  en  faveur.  Cependant,  il  semble  bien  que  c'est  surtout  le 
manque  d'argent  qui  empêcha  le  gouvernement  de  l'utiliser 
pour  l'importation  des  blés  de  Barbarie.  Comme  on  tenait  à  se 
procurer  ceux-ci,  il  avait  fallu  chercher  des  expédients,  et  on  en 
avait  trouvé  deux  successivement. 

Tout  d'abord  on  avait  eu  recours  aux  bons  offices  des  Juifs 
en  faveur  auprès  du  dey.  En  acceptant  leurs  avances  on  avait 
contribué  à  grandir  démesurément  une  influence  qu'il  aurait 
fallu  combattre  à  tout  prix  pour  sauvegarder  la  nôtre.  Plus  tard, 
la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  écrivait  au  ministre 
Chaptal,  le  V'  thermidor  an  XII  (20  juillet  1804)  :  «  Du  temps  de 
la  Compagnie,  les  Juifs  d'Alger  ne  faisaient  aucun  commerce. 
Depuis  lors,  ils  le  font  presque  exclusivement  parce  qu'ils  sont 
appuyés  par  le  dey  et  parce  qu'ils  abusent  de  la  protection  qu'il 
leur  accorde.  »  Cette  simple  phrase  donne  l'exacte  mesure  de  la 
véritable  révolution  commerciale  qui  s'était  accomplie  en 
Algérie  pendant  la  Révolution  et  surtout  depuis  1795. 

Des  Juifs  établis  à  Livourne  étaient  depuis  longtemps  maîtres 
du  trafic  dans  le  grand  port  franc  de  la  Toscane  (2).  De  là  ils 
s'étaient  implantés  à  Tunis.  L'un  d'eux*,  Michel  Cohen  Bacri  (3), 

(1)  Dans  la  correspondance  de  l'Agence,  on  dit  :  le  bureau  de  Trente-un.  — 
Les  récépissés  de  livraisons  de  grains  à  cette  commission  sont  signés  succes- 
sivement des  noms  suivants:  Millot,  Jean  Baptiste  Damet,  Lieutaud,  Jean- 
P.  Raynaud,  B.  Parrot,  Vangaver,  Grenier,  Guérin,  Guillaume  Lyeusis,  Jacque 
Hugues,  Hubert  Cadet.  —  Voir  ci-dessus,  p.  140. 

(2)  Paul  Masson,  Ports  francs  d'autrefois  et  d'aujourd'hui,  Paris,  Hachette, 
1904,  pp.  164-165  et  173. 

(3)  Une  lettre  du  début  de  1793  dit  que  le  commerce  est  suspendu  depuis  un 
mois  pour  favoriser  les  juifs  Bakri,  dit  Ben  Zaout,  et  Daninos,  qui  ont  obtenu 
la  livraison  de  100.000  mesures  de  grains  (Féraud,  La  Caîle,  p.  456).  Busnach 
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vint  fonder  une  maison  de  commerce  à  Alger  et  s'y  associa  avec 
un  de  ses  coreligionnaires  algériens,  NeplitaJi  Busnach.  Celui-ci, 
avait  eu  le  flair  de  secourir  dans  la  disgrâce  un  bey  de  Titery 
devenu  ensuite  bey  de  Constantine  et  resté  reconnaissant. 
En  1795,  il  avait  toutes  les  faveurs  de  celui-ci  comme  l'écrivait  le 
consul  Vallière,  le  9  prairial  (28  mai)  :  «  Busnach  est  son  premier 
homme  d'affaires,  son  confident,  souvent  son  guide  ;  il  est 
devenu  tout  puissant  auprès  de  ce  gouverneur  qui  ne  lui  refuse 
rien  et  dirige  à  son  gré  ses  faveurs,  sa  protection  et  ses 
rigueurs  (1).  »  Or,  la  traite  des  blés  dans  les  Concessions 
dépendait  autant  du  bey  de  Constantine  que  du  dey  d'Alger. 

Si  Hamdan  raconte  Tanecdole  suivante  pour  faire  comprendre 
de  quelle  manière  rapide  les  Bacri-Busnach  purent  amasser 
leur  fortune  en  exploitant  la  faveur  des  Puissances  d'Alger  : 
«  Selon  la  coutume,  le  bey  de  Constantine  vint  à  Alger.  Voulant 
faire  un  superbe  cadeau  à  la  femme  du  dey,  ce  bey  s'adressa  à 
un  Juif  nommé  Nephtaly  Abousnach,  associé  de  Bacry,  pour 
avoir  un  bijou  de  valeur.  Celui-ci  lui  présenta  un  «  sarmat  » 
garni  de  diamants,  évalué  à  la  somme  de  60.000  piastres 
(300.000  francs)  ;  le  bey  acheta  le  bijou  ;  n'ayant  pas  d'argent 
comptant,  il  convint  de  payer  cette  valeur  en  mesures  de  blé, 
estimées  chacune  à  4  francs  et  devant  peser  40  kilos.  Après  la 
récolte,  les  Bacry  envoyèrent  des  bâtiments  pour  charger  la 
quantité  de  60.000  sahs  ou  mesures  de  ce  blé  qu'ils  firent  trans- 
porter en  France  à  l'époque  du  blocus  des  Anglais  ;  ils  vendirent 
50  francs  chaque  mesure,  qui  ne  leur  coûtait  à  eux  que  4  francs, 
et  ce  chargement  produisit  3  millions  750  mille  francs.  Le  bijou, 
dit-on,  avait  été  fait  à  Paris,  et  ne  coûtait  que  30.000  francs.  Un 
de  leurs  associés,  celui  qui  a  procuré  le  bijou  de  Paris,  n'ayant 
pas  été  avantagé  dans  cette  affaire,  s'est  présenté  à  Alger  pour 


est  appelé  aussi  Busnah  ou  Boudjenah.  —  Il  y  a  dans  le  Dictionnaire  de  Rabbe 
une  curieuse  notice  consacrée  à  un  certain  N.  Backri,  né  en  France  de  parents 
pauvres,  enrichi  en  Amérique,  puis  établi  à  Alger  avec  ses  frères,  venu  à 
Marseille  en  1799.  Certains  détails  semblent  montrer  qu'il  s'agit  bien  de  nos 
Bacri.  En  ce  cas,  cette  biographie  est  fantaisiste. 
(Ij  Voir  la  lettre  dans  Féraud  (La  Calle,  p.  501). 
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réclamer  son  contingent,  mais  il  n'a  rien  pu  obtenir.  C'est  de  cet 
associé  même  que  je  liens  ces. détails  (1).  » 

Bacri  et  Busnach  surent  merveilleusement  profiter  des  trou- 
bles de  la  Révolution,  de  la  faiblesse  et  des  embarras  du  gouver- 
nement français,  de  la  disparition  de  la  Compagnie  d'Afrique 
et  de  l'impuissance  de  l'Agence  pour  étendre  leurs  opérations  et 
accroître  leur  influence.  Au  début  de  1794,  au  moment  où  la 
Compagnie  disparaissait  et  où  l'Agence  s'organisait,  ils  avaient 
déjà  cherché  à  accaparer  tous  les  blés  disponibles  autour  des 
Concessions.  Mais  le  consul  Vallière  avait  entamé  résolument  la 
lutte  contre  eux.  Il  écrivait  à  Guibert,  agent  de  la  Compagnie  à 
Bône,  le  7  pluviôse  an  II  (26  janvier  1794)  :«  Dans  le  cas  inad- 
missible où  le  bey  de  Constantine  continuerait  ses  livraisons  aux 
Juifs,  neutres  et  ennemis,  il  faut  franchir  tout  obstacle  pour 
obtenir  tout  le  blé  exclusivement  en  droiture  du  bey  lui-même.  » 
Il  avait  réussi,  puisque  ses  achats  en  1794  et  1795  n'avaient  été 
limités  (2)  que  par  les  crédits  dont  il  disposait. 

Mais,  faute  d'argent,  il  avait  fallu  recourir  aux  complai- 
sances onéreuses  et  redoutables  de  Bacri-Busnach.  Les  représen- 
tants en  mission  dans  le  Midi  avaient  conclu  avec  eux  les  pre- 
miers contrats  ;  d'autres  marchés ,  avaient  été  signés  à  Paris 
même  par  la  Commission  du  commerce.  L'importance  de  ces 
opérations  est  déjà  telle  en  1795,  que  Jacob,  fils  de  Michel  Bacri, 
vient  s'établir  à  Marseille  pour  lès  diriger  et  se  félicite  de  l'accueil 
des  autorités  dans  cette  ville  d'où  naguère  ses  coreligionnaires 
étaient  sévèrement  exclus  par  crainte  de  leur  concurrence.  A 
Paris  même,  les  Bacri  ont  un  agent  à  poste  fixe,  Simon  Abucaya, 
pour  traiter  avec  le  gouvernement.  Dans  la  correspondance  offi- 
cielle, ils  apparaissent  comme  les  représentants  et  les  facteurs 

(1)  Si  Hamdan,  Aperçu  historique  et  statistique  sur  la  régence  d'Alger, 
Paris,  1833,  p.  142.  Michel  Bacri,  d'après  le  même  auteur,  ne  possédait, 
lorsqu'il  s'établit  à  Alger,  qu'une  petite  boutique  où  il  vendait  de  la  quincail- 
lerie au  détail.  Ibid.,  p.  141.  —  Au  sujet  de  Si  Hamdan,  voir  Georges  Yver, 
Si  Hamdan  ben  Oihman  Khodja  (Revue  africaine,  1913,  pp    96-138). 

(2)  Cependant  Peyron  écrit  à  Vallière,  le  21  prairial  an  III  (9  juin  1795)  que 
l'importance  de  la  traite  des  blés  dépendra  de  la  discrétion  de  Busnach  : 
«  Nous  devons  souhaiter  qu'il  se  contente  de  partager  avec  nous.  » 
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du  dey.  Celui-ci  recommande  au  Comité  de  Salut  Public  Jacob 
Bacri,  qui  s'en  va  à  Paris  chargé  de  ses  commissions  fl),  Siuion 
Abucaya  est  même  qualifié  d'agent  général  chargé  des  affaires 
du  dey.  Plus  tard,  en  1799,  c'est  un  autre  des  associés,  Michel 
Busnach,  qui  est  établi  à  Marseille. 

Un  Marseillais  contemporain  nous  a  laissé  un  portrait  peu 
flatteur  du  jeune  Jacob,  a  Bacri,  alors  à  la  fleur  de  l'âge,  avait  tout 
à  fait  l'air  d'un  imbécile.  Sa  taille  était  courte  et  grêle,  son  teint 
blême,  son  regard  hébété,  sa  parole  lente  et  pénible.  A  peine 
laissait-il  échapper  de  ses  lèvres  quelques  mots  en  baragouin 
barbaresque.  11  faut  avouer  qu'un  extérieur  si  peu  avenant  n'an- 
nonçait en  aucune  manière  le  favori  du  despote  africain.  Ce 
favori  n'en  était  pas  moins  un  homme  important,  car  il  était 
cousu. d'or.  »  Il  avait  meublé  somptueusement,  sans  goût  et  sans 
mesure,  l'iiôtel  Samatan  (2),  qu'il  avait  acheté  de  gréa  gré. «Il  y 
avait  amoncelé  tant  d'objets  de  prix  que  cela  ressemblait  à  un 
gros  magasin  de  la  rue  Vivienne.  »  Peu  après  son  installation 
a  il  perdit  un  jour  chez  M""^  G.  B.  au  trente  et  quarante 
60.000  francs  environ,  avec  le  stoïque  sang-froid  du  musulman 
incendié.  Il  aurait  probablement  triplé  sa  perte  si  les  gagnants, 
dans  la  crainte  de  n'être  pas  payés,  ne  l'eussent  pas  ménagé.  Ils 
s'en  repentirent,  car  le  descendant  d'Abraham  fit  honneur  à  sa 
dette  dès  le  lendemain.  Cette  enfilade  du  Crésus  circoncis  fut  la 
première  de  ses  fredaines  en  France.  II  en  fit  bien  d'autres  à 
Paris,  le  pays  des  pièges  tendus.  »  Ses  affaires  et  ses  plaisirs  l'y 
retinrent  longtemps  et  les  escrocs  et  les  femmes  firent  de  larges 
brèches  à  sa  fortune.  Pendant  son  absence,  en  1797,  sont  hôtel 
fut  complètement  pillé  et  déménagé  méthodiquement  pendant 

(1)  Plantet,  Correspondance  des  deys  d'Alger,  t.  ii,  pp.  451-453  :  lettre  du 
dey  au  Comité  de  Salut  Public  du  12  juillet  1795  ;  réponse  de  Delacroix, 
ministre  des  relations  extérieures,  au  nom  du  Directoire,  de  décembre  1795. 

(2)  Bâti  en  1748,  dans  la  rue  Montgrand,  par  un  ricbe  négociant,  de  Calas. 
C'était  une  des  plus  belles  habitations  de  Marseille.  Bacri  le  vendit  en  1806  à 
la  maison  Majastre  et  C'e,  et  le  malheureux  roi  Charles  IV  y  logea  deux  ans 
et  demi  (1809-1811).  En  1816,  Nathan  Coen  Bacri,  neveu  de  Jacob,  le  racheta, 
puis  le  revendit  en  1839.  La  Banque  de  France  l'acquit  en  1849.  Voir  Timon- 
David,  L'hôtel  de  la  Banque  de  France  à  Marseille  (à  la  suite  de  :  Les  anciens 
courtiers),  1868. 


l'agence  nationale  d'Afrique  189 

plusieurs  nuits  par  des  malfaiteurs  (1).  Quoi  d'étonnant  que 
le  souvenir  des  Bacri  soit  resté  très  vivant  chez  les  vieux 
Marseillais!  (2) 

Un  mémoire  ultérieur  rappelait,  en  dénaturant  quelque  peu  les 
faits,  le  début  des  opérations  avec  les  Bacri  :  en  1795,  le  gouver- 
nement passa  avec  eux  deux  traités,  l'un  pour  100.000  charges 


(1)  Lautard,  Esquisses  historiques,  t.  i,  p.  410  ;  t.  ii,  p.  95. 

(2)  La  fortune  ne  devait  pas  toujours  sourire  à  Bacri  et  Busnach.  Ce  der- 
nier, favori  du  dey  Baba  Mustapha,  qui  avait  succédé  en  1798  à  leur  premier 
protecteur  Hassan,  délesté  à  cause  de  son  insolence  intolérable  et  parce  que 
l'exportation  des  blés  avait  causé  une  grave  disette,  fut  assassiné  dans  la  rue 
Bab-el-Oued,  le  30  juin  1802.  Le  lendemain  toute  la  milice  se  répandit  dans 
les  rues,  massacra  les  Juifs  et  pilla  leuis  magasins.  Le  dey  en  fit  embarquer 
un  grand  nombre  avec  défense  de  revenir  à  Alger.  Bacri  avait  échappé  à  la 
fois  à  la  mort  et  à  l'exil.  Mais  le  12  septembre  1805,  le  dey  Mustapha  fut 
massacré  par  la  milice  et  remplacé  par  Ahmed  Khodja  que  Busnach  avait 
fait  destituer  auparavant  de  son  emploi  de  grand  écrivain.  Le  nouveau  dey 
commença  par  exiger  de  Bacri  50.000  piastres  fortes  pour  la  première  paye 
des  soldats.  Puis  il  réclama  Jacob  Bacri  au  gouvernement  français  comme 
son  débiteur,  mais  celui-ci,  par  précaution,  s'était  fait  naturaliser  Français. 
En  1814,  les  Bacri  étaient  revenus  en  faveur  et  ils  poursuivent  vainement  le 
paiement  définitif  de  leurs  créances  en  France  avec  l'appui  des  deys  qui  se 
succèdent  rapidement,  notamment  de  Hussein  (Voir  :  A  la  veille  d'une  con- 
quête, Concessions  et  Compagnies  d'Afrique,  1800-1830.  Bulletin  de  géographie 
historique  et  descriptive  1909,  n»  1,  pp.  48-124).  Leurs  réclamations  furent 
renouvelées  jusque  sous  le  second  empire  ;  Baroche,  plus  tard  ministre, 
plaida  pour  eux  et  une  dernière  transaction  fut  conclue  après  plus  d'un 
demi-siècle. 

Devenu  misérable  dans  sa  vieillesse,  Jacob  Bacri  vivait  d'une  pension  de 
250  francs  par  mois  que  lui  servait  son  frère  Michel  Bacri,  fixé  à  Paris  où  il 
mourut  très  âgé  en  1874.  Celui-ci  avait  eu  une  vie  aussi  tranquille  et  aussi 
digne  que  celle  de  son  frère  avait  été  accidentée.  11  n'est  doue  pas  vrai  que 
Jacob  Bacri  ait  fini  par  s'éteindre  dans  une  profonde  détresse,  vivant  iournel- 
lement  d'une  tasse  de  chocolat  et  que,  peu  de  temps  avant  sa  mort  (autour 
de  1860),  quelques  amis  recueillaient  en  secret  des  aumônes  pour  le  nourrir 
et  le  soigner  comme  le  racontent  les  auteurs  du  Caducée  j[t  ii,  pp.  216-217  ; 
Cf.  pp.  206-215).  11  ne  regrettait  pas  sa  ruine  et  déclarait  que,  s'il  était 
jeune,  il  recommencerait. 

En  1827,  Barthélémy  et  Méiy,  les  trop  féconds  auteurs  marseillais,  publiaient 
la  Bacriade  oula  guerre  d'Alger,  poème  héroï-comique  en  cinq  chants  qui,  de 
l'aveu  même  des  auteurs,  n'eut  guère  de  succès  et  n'en  méritait  guère.  Cepen- 
dant, disaient-ils  dans  leur  préface,  «  cet  ouvrage  nous  a  coûté  plus  de  soins 
et  de  travail  qu'aucun  de  ceux  que  nous  avons  publiés  jusqu'à  ce  jour  ;  c'est 
c'est  aussi  celui  que  nous  affectionnons  davantage.  »  Ils  se  plaignaient  de 
n'avoir  pas  été  compris.  Ils  n'avaient  vu,  en  etTet.  dans  cette  guerre  d'Alger, 
si  grosse  de  conséquences,  qu'une  matière  comique  et  le  sujet  d'une  «  folle 
fantaisie  !  »  (Œuvres   de  Barthélémy  et  Méry,  édition  de  1831,  t.  iv). 
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au  prix  de  100  francs,  l'autre  pour  une  quantité  égale  au  prix  de 
120  francs  la  charge,  Le  paiement  devait  être  fait  en  numéraire. 
Or,  au  même  moment,  le  comptoir  de  La  Galle  expédiait  à 
l'Agence  des  blés  qui  ne  revenaient,  rendus  à  Marseille,  qu'à 
25  francs.  L'auteur  du  mémoire  diminuait  singulièrement  ce 
dernier  chiffre  (1),  mais  ceux  qui  avaient  été  consentis  aux  Juifs 
étaient  exorbitants  et  il  était  juste  d'ajouter  :  «  Donc  le  gouver- 
nement d'alors  anéantit  lui-même  ses  propres  ressources  dans 
les  Concessions  en  leur  créant  des  concurrents  violents  qui 
devaient  ensuite  le  dévorer  lui-même.  »  Vallière  écrivait  rétros- 
pectivement peu  après  :  «  Ce  contrat  irréfléchi  paralysa  l'Agence 
d'Afrique...  Sans  ce  traité,  j'aurais  fourni  tout  ce  qu'il  a  procuré 
et  l'on  n'aurait  pas  aujourd'hui  à  payer  sept  millions  (2).  »  Con- 
trat irréfléchi  peut-être,  mais  peut-être  aussi  expédient  rendu 
inévitable  par  la  pénurie  financière. 

Dès  1795,  au  moment  de  la  venue  de  Jacob  en  France,  la 
République  doit  déjà  aux  Bacri  plus  de  2  millions  de  grains. 
En  1796  ils  supplantent  tout  à  fait  l'Agence  ;  on  les  voit  offrir 
au  Directoire  40.000  quintaux  de  grains  qu'ils  ont  en  magasin  à 
Marseille,  tandis  que  celle-ci  n'en  a  aucun  (3);  ils  font  diverses 
fournitures  à  l'armée  de  Bonaparte  en  Italie.  En  mars  1798, 
l'agent  des  Concessions  à  Alger,  Astoin  Sielve,  écrivait  à  Mar- 
seille :  «La  pénurie  de  fonds,  jointe  au  crédit  gigantesque  des 
favoris  juifs,  qui  cherchent  à  supplanter  les  Français  dans 
toute  l'étendue  de  ce  royaume,  sera  la  cause  de  la  ruine  entière 
des  Concessions.  » 

Si  celle-ci  n'était  pas  dès  lors  consommée,  c'est  qu'on  avait 
fait  un  effort  en  l'an  V  pour  arrêter  les  envahissements  des  Juifs 


(1)  Voir  ci-dessus,  page  171. 

(2)  Mémoire  du  directeur  de  V Agence  d'Afrique  (Bertrand  ?),  1818.  Arch.  des 
B.-du-Rh.,  Ml*,  168,  dossier  6.  —  Lettre  de  Vallière,   ibid. 

(3)  Dans  les  registres  des  déclarations  des  capitaines  conservés  aux  archives 
de  la  Santé,  on  relève  les  arrivages  suivants  en  l'an  V  :  pour  Jacob  Coën  Bacri, 
12.300  charges  de  blé  et  3.400  charges  d'orge  venant  de  Bône,  1.800  charges 
de  blé,  494  balles  de  laines  venant  d'Alger;  pour  l'Agence,  1.900  charges  de 
blé,  340  d'orge,  177  balles  dé  laine,  6.877  cuirs,  21  surrions  de  cire  venant  de 
Bône.  Deux  négociants  aj^ant  des  maisons  à  Tunis,  Frédéric  Chapelle  et  César 
Famin,  reçoivent  plusieurs  chargements  de  Bizerte,  de  Tunis,  de  Sfax. 
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et  pour  remettre  les  achats  de  blés  de  Barbarie  entre  des  mains 
françaises.  Jeanbon  Saint- André,  devenu  consul  à  Alger,  signa- 
lait alors  au  ministre  des  relations  extérieures,  Talleyrand,  qui 
leur  était  favorable,  «  les  trafics  de  Bacri  et  Busnach  et  les 
complices  qu'ils  avaient  jusque  dans  les  bureaux  à  Paris  (1)  ». 
En  fructidor  (fin  août  1797),  le  gouvernement  avait  fait  un 
accord  avec* une  société  marseillaise,  Ravel  jeune  et  O®,  qui  se 
chargeait  de  payer  les  blés,  de  les  prendre  aux  Concessions  et 
de  les  transporter.  L'Agence  d'Afrique  devait  leur  faire  délivrer 
tous  les  grains  que  ses  agents  pourraient  acheter. 

La  signature  de  l'armistice  de  Léoben  (7  avril  1797)  et  l'espé- 
rance de  la  paix  avaient-elles  ranimé  les  initiatives  et  favorisé 
le  succès  de  cette  combinaison?  Il  est  probable,  en  tout  cas, 
qu'elle  avait  été  inspirée  par  Bertrand,  qui  était  l'un  des  princi- 
paux intéressés  de  la  nouvelle  société,  et  qui  revint  bientôt  à 
Marseille  pour  en  diriger  les  opérations.  C'était  un  achemine- 
ment vers  le  rétablissement  de  la  Compagnie  d'Afrique  auquel 
Bertrand  devait  déjà  songer. 

Donc,  de  1797  à  1799,  la  Compagnie  Ravel  essaya  de  lutter 
contre  les  Juifs.  Mais  c'est  en  vain  que  le  gouvernement  lui 
avait  accordé  toute  une  série  d'avantages.  C'est  en  vain  que 
l'amiral  Vence,  commandant  de  la  marine  à  Toulon,  envoyait 
une  frégate  et  un  brick  en  janvier  1798  pour  protéger  la  navi- 
gation de  Barbarie.  Au  moment  où  les  Algériens  allaient  rompre 
avec  la  France,  la  Compagnie  Ravel  avait  perdu  la  plus  grande 
partie  de  son  capital. 

Pendant  ce  temps  on  s'était  engagé  de  plus  en  plus  avec  les 
Bacri  au  lieu  de  se  libérer  de  leurs  coûteux  services.  Malgré  les 
réclamations  des  deys  Hassan  et  Mustapha,  en  1797  et  en  1798, 
leurs  fournitures  étaient  restées  impayées.  La  pénurie  du  Trésor 
était  toujours  aussi  grande  et,  de  plus,  le  Directoire  avait  été 
poussé  par  Jeanbon  Saint-André,  devenu  consul  à  Alger,  à 
éluder  tout  paiement.  Il  lui  semblait  habile  de  maintenir  par  là 
les  Bacri  dans  nos  intérêts  et  de  les  empêcher  d'entrer  plus 
avant  dans  leurs  intrigues  avec  les  Anglais. 

(1)  Lévy-Schneider,  Jeanbon  Saint-André,  t.  ii,  p.  1094. 
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V.  —  U Agence  d'Afrique, 
la  pêche  du  corail  et  les  Concessions. 

Si,  depuis  1796,  l'Agence  d'Afrique' s'était  vu  décharger  par 
nécessité  du  soin  d'importer  les  blés,  elle  conserva  jusqu'à  la 
lin  de  son  existence  la  garde  des  Concessions  d'Afrique  et 
celles-ci  devinrent  pour  elle  un  souci  grandissant. 

En  dehors  de  la  traite  des  grains  et  des  cuirs,  le  principal 
avantage  de  la  possession  de  celles-ci  était  la  pêche  du  corail  à 
laquelle  on  devait  leur  origine.  La  Compagnie  royale  d'Afrique 
en  avait  retiré  certaines  années  de  beaux  bénéfices.  Elle  n'avait 
cessé  de  la  considérer  comme  la  partie  la  plus  importante  de  son 
exploitation  et  avait  multiplié  les  etlorls  pour  la  développer. 
Mais  les  Corses,  qu'elle  avait  pris  à  son  service  depuis  1769, 
après  l'avoir  inquiétée  dès  le  début  par  leur  insubordination, 
songèrent  après  1789  à  profiter  de  l'abolition  des  privilèges  pour 
s'affranchir  de  son  monopole  et  pratiquer  librement  la  pêche. 
En   1791  leurs  députés   avaient  signé  avec  la  Compagnie  une 
convention  qui  astreignait  les  patrons  pêcheurs  à  une  redevance 
de  135  livres  de  coraux  assortis  des  diverses  qualités,  en  retour 
de  laquelle  ils  devaient  jouir  de  tous  les  secours  qu'ils  pou- 
vaient* trouver  à  La  Calle.  La  convention  avait  été  efirontément 
violée.  En  1792  la  Compagnie  avait  dû  consentir  à  une  nou- 
velle convention,  solennellement  garantie  par  le  Directoire  du 
département  de  la  Corse  qui  devait  donner  caution  :  la  rétribu- 
tion abaissée  à  20  livres  seulement  ne  fut  pas  payée  davantage. 
Les  administrateurs  de  la  Corse  et  Paoli  lui-même  se  déclarè- 
rent impuissants  à  décider  les  pêcheurs  à  donner  satisfaction  ; 
l'affaire  fut  portée  devant  la  Convention  sans  recevoir  de  solu- 
tion. En    1793  la  guerre  et  les  troubles  avaient  compliqué  la 
situation  ;  la  Compagnie  avait  renoncé  à  organiser  la  campagne 
et  les  Corses  avaient  fait  des  démarches  pour  obtenir  la  liberté 
complète  (1). 

(1)  Voir,  au  sujet  de  la   pêche   du   corail   de  1740  à  1793,  mon  Hisloire  des 
Elablissements  et  du  Commerce,  pp.  504-524  et  564-567. 
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Ainsi  l'Agence  d'Afrique  trouvait  donc  la  pêche  complètement 
désorganisée.  En  1794  toute  son  activité  fut  d'abord  absorbée 
par  le  problème  des  subsistances.  De  plus,  les  circonstances 
étaient  devenues  plus  défavorables  encore  pour  la  pêche,  puisque 
la  Corse  était  tombée  aux  mains  des  Anglais.  Ceux-ci  ne  purent 
faire  moins  que  de  favoriser  les  prétenlions  des  pêcheurs  insu- 
laires. Au  milieu  de  l'élé  (1),  cent  bateaux  corses  se  présentèrent 
sur  la  côte  d'Algérie  avec  des  passeports  anglais,  escortés  par 
une  corvette  et  un  brick  anglais.  On  craignit  même  un  moment 
qu'ils  ne  songeassent  à  s'emparer  de  La  Calle.  Mais  l'entreprise 
tourna  à  leur  confusion  :  vingt-deux  de  ces  bateaux  furenl  pris 
avec  les  deux  escorteurs  anglais  par  les  deux  frégales  françaises 
L'Alerte  et  La  Vestale.  Cette  mésaventure  découragea  sans  doute 
les  Corses  pour  l'année  suivante,  et  il  ne  semble  pas  que  la  pêche 
ait  été  exploitée  en  1795.  L'Agence  déclarait  qu'elle  n'avait  pu  la 
«  remonter  faute  de  monde,  d'engins  et  de  sûreté  »,  mais  elle 
restait  pénétrée  de  son  importance.  «  Celle  branche  de  com- 
merce, écrivait-elle  le  2  juillet  1795,  suffirait  pour  acquitter 
toutes  les  dépenses  et  redevances  annuelles  dans  les  Concessions 
et  le  bénéfice  des  autres  articles  restait  entièrement  à  la  ci-devant 
Compagnie.  »  En  1790  la  Corse  était  redevenue  française;  les 
pêcheurs  firent  agir  auprès  du  gouvernement  pour  obtenir  qu'il 
renonçât  momentanément  au  privilège  de  la  pêche,  et  leur 
demande  fut  même  appuyée  par  l'ancien  consul  d'Alger,  Vallière, 
de  retour  à  Paris,  mais  elle  fut  rejetée.  Charles  Delacroix, 
ministre  des  affaires  extérieures,  écrivait  h  ce  sujet  à  Benezech, 
son  collègue  de  l'intérieur  :  «  Je  suis  entièrement  de  votre  avis, 
relativement  à  la  proposition  que  fait  l'ex-consul  d'Alger  de 
traiter  avec  les   Corses   du  privilège  exclusif  de  la  pêche  du 

(1)  Avant  leur  apparition,  Guibert,  agent  de  Bône.  écrit  à  Vallière, 
le  20  messidor  an  II  (8  juillet  1794)  :  «  Figure  toi  La  Calle  comme  abandonnée 
pour  le  corail.  Nous  n'avons  en  tout  que  quatre  Corses,  3^  compris  celui  que 
l'on  a  voulu  nous  prendre.  Tous  les  Provençaux  sont  à  terre  faute  de  monde, 
faute  de  fil  corailleur,  etc.  J'ignore  si,  cette  année,  nous  pourrons  fournir  les 
deux  caisses  de  corail  de  redevance.  »  En  effet,  la  redevance  ne  put  être  payée. 
(Lettre  de  Peyron  à  Vallière  du  28  messidor).  Féraud,  La  Calle,  p.  491. 
D'ailleurs  le  paiement  n'avait  pu  être  fait  en  1793  ;  il  ne  le  fut  pas  davantage 
en  1795  ni  en  1796  (P'éraud,  Ibid.,  p.  532). 
13 
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corail.  L'idée  qu'il  présente  me  paraît  inconcevable  sous  tous 
les  rapports.  Il  est  sans  doute  possible  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  cette  pèche  ne  soit  d'aucun  produit,  mais  ce  n'est 
point  une  raison  pour  y  renoncer.  Elle  peut  un  jour,  en  se 
relevant,  nous  procurer  un  bénéfice  certain  et  devenir  une 
branche  de  commerce  très  précieuse  pour  nous...  Je  viens,  en 
conséquence,  d'écrire  à  l'envoyé  de  la  République  en  Barbarie 
pour  le  charger  expressément  de  faire  auprès  de  la  Régence 
d'Alger  les  plus  fortes  réclamations  à  l'effet  d'obtenir  l'éloigné- 
ment  des  Corses  et  nous  assurer  l'entière  jouissance  de  cette 
pêche,  conformément  aux  traités  existants  avec  l'ancienne 
Compagnie  (1).  »  Par  une  seconde  lettre  du  25  floréal  (14  mai 
1796),  Delacroix  avait  renouvelé  l'ordre  à  notre  envoyé  d'obtenir 
du  dey  «  l'exécution  la  plus  entière  et  la  plus  rigoureuse  des 
traités  ». 

En  effet,  le  dey  fit  pourchasser  par  ses  corsaires  les  pêcheurs 
qui  narguaient  le  gouverneur  de  La  Calle,  Peyron,  impuissant 
devant  leur  audace.  Cependant  l'autorité  française  avait  été 
complètement  rétablie  en  Corse  et  le  Directoire  espérait  pouvoir 
arriver  à  une  entente  avec  les  insulaires.  Le  6  février  1797,  il 
avisait  officiellement  le  dey  que  l'île  était  redevenue  française 
en  lui  demandant  de  donner  ordre  à  ses  corsaires  de  les  res- 
pecter, ce  à  quoi  il  s'engagea  (2). 

Cependant  le  dey  souhaitait  le  rétablissement  de  la  pêche,  qui 
lui  valait  des  présents  avantageux.  Jeanbon  Saint-André,  consul 
à  Alger,  transtuettait  ce  vœu  en  l'appuyant  et  l'Agence  pensait 
aussi  que  le  moment  était  favorable.  Sur  la  demande  du 
ministre  Benezech,  elle  examinait,  dans  l'été  de  1797,  les 
moyens  d'exécution,  «  soit  que  la  pêche  se  fît  pour  le  compte  de 
la  nation,  soit  qu'on  la  cédât  à  une  association,  soit  enfin  qu'on 
la  rendît  libre  à  des  particuliers,  mais  de  manière  que  le  produit 
brut  fût  porté  en  France.  Dans  le  premier  cas,  il  fallait  se  pro- 
curer les  bateaux.  D'ordinaire  il  y  en  avait  quarante.  Or,  il  ne 


(1]^  Lettre  transmise  à  l'Agence  par  Benezech  le  8  germinal  an  4  (28  mars 
1796).  L'envoyé  en  question  est  d'Herculais  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 
(2)  Plautet,  Correspondance  des  deys  d* Alger,  t.  ii,  pp.  460-462. 
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restait  de  l'ancienne  flotille  de  la  Compagnie  qu'une  trentaine 
de  bateaux  hors  de  service  à  La  Galle,  dont  douze  seulement 
étaient  susceptibles  de  radoub.  Il  faudrait  donc  en  faire  cons- 
truire vingt-huit,  ce  qui  demanderait  beaucoup  de  temps  pour 
la  coupe  des  bois,  leur  séchage,  etc.  Puis  il  faudrait  faire  passer 
à  La  Galle  les  agrès,  engins,  équipages  à  sept  hommes  par  bateau, 
fournir  à  leur  entretien  :  c'était  une  avance  de  150.000  livres. 
Gependant  c'était  encore  le  système  qui  semblait  préférable 
à  l'Agence,  car  il  n'y  avait  aucun  moyen  sûr  d'empêcher  la 
fraude,  si  la  pêche  était  faite  par  des  particuliers.  En  attendant 
elle  proposait,  comme  essai,  de  faire  réparer  les  douze  bateaux 
de  La  Galle  pour  profiter  en  partie  de  la  pêche.  Cet  essai,  qui" 
coûterait  une  quarantaine  de  mille  francs,  pourrait  déterminer 
le  ministre  sur  la  résolution  à  prendre  (1). 

Mais  les  pécheurs  n'avaient  pas  attendu  les  décisions  du 
ministre  ;  au  moment  où  cette  lettre  était  écrite,  l'animation  était 
grande  à  La  Galle  :  soixante-huit  bateaux,  corses  ou  marseillais, 
s'y  étaient  donné  rendez- vous.  En  deux  mois  ils  firent  une  récolte 
fructueuse,  évaluée  à  10.000  livres  par  bateau  et  à  600  livres  pour 
chaque  pêcheur.  Livré  à  lui-même,  le  gouverneur  de  La  Galle, 
Peyron,  leur  avait  fait  accepter  un  contrat  bien  avantageux  pour 
eux,  puisqu'il  les  assujettissait  à  une  redevance  en  corail 
inférieure  à  celle  de  1792,  6  livres  de  coraux  assortis  pour 
chaque  mois  de  pêche.  Mais  les  précédents  étaient  trop  tentants  ; 
la  convention  de  1797  ne  fut  pas  mieux  respectée  que  celle  de 
1791  et  1792  :  un  seul  des  soixante-huit  patrons  fut  assez  hon- 
nête pour  faire  honneur  à  sa  parole  (2). 

L'Agence  réclama  la  protection  du  ministre,  en  lui  répétant 
que  «  la  pêche  du  corail  était  la  partie  la  plus  intéressante  du 
commerce  des  Concessions  ».  Elle  s'adressa  aussi  à  l'adminis- 
tration du  département  duLiamone,  mais  les  pêcheurs  d'Ajaccio 
répondirent  par  une  curieuse  pétition  où  ils  se  défendaient  en 

(1)  Lettre  de  Benezech  du  12  prairial  (.SI  mai)  et  réponse  de  l'Agence  du 
12  messidor  (30  juin). 

(2)  Lettres  de  l'Agence  du  29  vendémiaire  an  VI  (20  octobre  1797),  23  nivôse 
an  VI  (12  janvier  1798). 
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attaquant.  «  La  conduite  onéreuse  exigée  autrefois  par  la  Com- 
pagnie d'Afrique  envers  les  marins  d'Ajaccio  appliqués  à  la 
pêche  du  corail  absorbait  le  fruit  de  leur  industrie  et  les  plon- 
geait dans  un  état  de  détresse  le  plus  affligeant.  Le  génie  de  la 
liberté  ayant  aboli  toute  institution  exclusive,  ces  matelots  ont 
le  droit  d'attendre  de  la  justice  du  gouvernement  un  règlement 
qui,  en  assurant  les  intérêts  de  la  nation,  pèse  moins  sur  leur 
industrie...  11  est  vrai  que  la  lettre  du  ministre  de  la  marine  du 
7  thermidor  an  V  (25  juillet  1797),  prescrit  qu'aucun  marin  ne 
peut  aller  à  la  pêche  sans  qu'il  ait  monté  à  bord  des  vaisseaux 
de  l'État.  Mais  de  puissants  motifs  nous  font  espérer  une  modi- 
fication. Cette  ville,  eu  égard  à  sa  population,  renferme  un  assez 
grand  nombre  de  marins.  Néanmoins,  déduction  faite  de  ceux 
qui  se  trouvent  actuellement  sur  les  corsaires  ou  sur  les 
bateaux  de  postes,  de  ceux  qui  ont  déjà  servi  et  de  ceux  qui  sont 
fort  avancés  en  âge,  il  n'en  reste  qu'un  petit  nombre,  sur  lequel 
cinquante,  animés  du  plus  pur  patriotisme,  s'offrent  volonlai- 
rement  de  montera  bord  des  vaisseaux  de  la  République  pour 
avoir  la  gloire  de  contribuer  à  l'airranchissemenl  de  l'Angle- 
terre. D'après  cela,  nous  espérons  que  le  ministre  voudra  bien 
déférer  à  l'instance  que  nous  taisons  pour  obtenir  cette  année  la 
pêche  du  corail,  à  laquelle  se  réduisent  toules  nos  ressources  et 
celles  d'une  grande  partie  de  la  ville  (1).   » 

Cependant  il  ne  s'agissait  plus  des  intérêts  d'une  Compagnie, 
mais  de  ceux  de  l'Élal,  et  le  minisire  de  l'intérieur  paraissait 
décidé  à  les  faire  respecter.  11  n'élait  pas  question  pour  1798  de 
reprendre  l'exploitation  direcle,  mais  on  avait  trouvé  la  conven- 
tion de  1797  trop  désavantageuse  et  on  avait  décidé  qu'on 
reviendrait  à  celle  de  1791.  Peyron  redoutait  pour  cet  été  une 
trop  grande  affluence  de  pêcheurs  corses  et  marseillais. 

La  pêche  fut  elle  aussi  fructueuse  et  les  pêcheurs  aussi  indis- 
ciplinés ?  On  ne  sait,  mais  la  rupture  avec  les  Algériens  qui  sur- 
vint à  la  fin  de  l'année  allait  empêcher  définitivement  la  réorgani- 
sation delà  pêche  au  moment  où  on  pouvait  espérer  d'y  réussir. 

(1)  6  ventôse  an  VI  (25  février  1798  . 
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En  définitive  l'Agence  n'avait  pu  en  retirer  absolument  rien, 
et  le  corail  ne  figure  pas  dans  sa  comptabilité  parmi  les  mar- 
chandises reçues  des  Concessions.  En  eiïet,  il  n'en  arrivait  plus 
à  Marseille.  Corses  ou  Provençaux,  les  pêcheurs  le  portaient  à 
Livourne  où  ils  trouvaient  à  le  vendre  avantageusement.  Aussi 
l'insubordination  des  pêcheurs  avait-elle  eu  pour  résultat  la 
ruine  de  l'industrie  créée  à  Marseille  à  la  veille  de  la  Révolution  : 
privée  de  matière  première,  la  manufacture  Rémuzat  avait  fermé 
ses  portes. 

La  traite  des  blés  demandait  beaucoup  d'argent  ;  la  pêche  du 
corail  aurait  eu  besoin  d'une  protection  efficace  de  la  part  du 
gouvernement  :  l'Agence  d'Afrique  n'avait  pu  obtenir  ni  celle-ci 
ni  celui-là.  Bien  plus,  faute  de  jessources,  l'occupation  même 
des  Concessions  était  devenue  de  plus  en  plus  précaire. 

En  1794  et  1795,  la  place  de  La  Calle  et  les  comptoirs  avaient 
continué  d'être  ravitaillés  tant  bien  que  mal,  malgré  les  diffi- 
cultés. Même,  en  prévision  d'attaques  possibles  des  frégates 
anglaises  ou  de  débarquements,  Peyron  avait  proposé,  en 
octobre  1794,  de  mettre  la  place  de  La  Calle  en  plus  sérieux  état 
de  défense,  en  la  munissant  d'hommes,  de  canons  et  de  muni- 
tions. La  Commission  du  commerce  fit  aux  Comités  de  Salut 
Public  et  de  marine  réunis  un  rapport  favorable,  puisqu'un 
arrêté  fut  pris  par  le  premier  pour  faire  passer  à  La  Calle  des 
forces  considérables  en  troupes  de  ligne  et  de  la  grosse  artillerie. 
Mais  on  réfléchit  avec  raison  que  pareille  innovation  pourrait 
susciter  de  grosses  difficultés  de  la  pai  t  des  Algériens,  toujours 
très  susceptibles  en  pareille  matière,  et  l'exécution  du  premier 
arrêté  fut  suspendue  par  un  second  en  1795  (1). 

Mais  il  est  évident  que  la  pénurie  du  Trésor  avait  dû  influer 
aussi  sur  cette  décision  L'Agence  avait  eu  du  mal  à  obtenir  un 
arrêté  du'Comité  de  Salut  Public  du  8  ventôse  (26  février  1795), 
l'autorisant  à  Tachât  et  à  l'expédition  de  tout  ce  qui  était  néces- 
saire aux  Concessions  et  mettant  à  sa  disposition  pour  cela 

(1)  Lettres  de  la  Commission  du  commerce  et  de  la  Commission  des  appro- 
visionnements qui  la  remplace,  12  brumaire  et  25  messidor  an  III  (2  novembre 
1914,  —  13  juillet  1795). 
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600.000  livres  environ  d'assignats.  Dès  lors,  la  correspondance 
des  agents  des  Concessions  atteste  la  détresse  croissante  où  ils 
sont  laissés.  Ainsi  l'Agence  transmet  leurs  plaintes  à  l'Agence 
des  achats,  le  27  pluviôse  an  IV  (15  février  1796),  et  conclut  ainsi  : 
«  Veuillez  nous  mettre  à  même  de  faire  cesser  l'état  de  dénue- 
ment absolu  où  se  trouvent  nos  comptoirs  d'Afrique.  A  défaut, 
nous  devons  craindre  de  perdre  ces  établissements.  » 

Les  Concessions  manquent  surtout  de  plus  en  plus  de  per- 
sonnel. Le  recrutement  en  avait  toujours  été  difficile.  La  vie 
n'avait  jamais  été  agréable  à  La  Calle  ;  plus  que  jamais  elle  était 
dépourvue  d'attraits  :  les  communications  avec  la  métropole 
n'étaient  plus  assurées  ;  on  risquait  de  manquer  de  tout  ;  outre 
les  attaques  des  indigènes,  il  fallait  redouter  celles  des  Anglais 
ou  des  Corses .  En  juin  1795,  tout  ce  que  peut  faire  l'Agence,  c'est 
d'envoyer  vingt-cinq  hommes  à  Peyron,  mais  il  en  faudrait  beau- 
coup plus  (1).  Le  gouverneur  écrit,  en  effet,  au  même  moment 
que,  sans  de  prompts  secours,  il  sera  peut-être  obligé  de  quitter  la 
place  et  de  se  retirer  à  Bône  parce  que  les  Maures  des  environs 
sont  en  révolte.  Il  prend  la  précaution  de  retenir  deux  bâtiments 
pour  employer  leurs  équipages  en  cas  de  besoin  et,  sur  ces  entre- 
faites, le  dey  d'Alger  et  le  bey  de  Constantine  le  rassurent  en 
promettant  leur  concours.  Peyron  ne  cesse  de  réclamer  du 
monde  ;  il  a  la  certitude,  écrit-il  en  mars  1797,  que  «  le  premier 
bâtiment  qui  paraîtra  à  La  Galle  servira  de  prétexte  à  une  bonne 
partie  des  gens  de  peine  pour  s'en  retourner  ».  On  lui  en  envoie 
quelques-uns  pour  combler  les  vides,  et  les  administrateurs  du 
département  se  hâtent  d'accorder  à  ceux  que  l'Agence  a  pu 
recruter  les  passeports  nécessaires  parce  que  «  le  moindre 
retard  pourrait  dégoûter  les  nouveaux  employés  qui  ne  se  sont 
pas  déterminés  aisément  ». 

D'autre  part,  l'Agence  n'est  pas  empressée  de  grossir  son  per- 
sonnel parce  qu'il  faut  à  tout  prix  réduire  les  dépenses.  A 
plusieurs  reprises  Peyron  reçoit  des  instructions  en  ce  sens. 

(1)  «  Que  je  fasse  du  commerce  ou  non,  il  ne  me  faut  pas  moins  de 
250  liommes  pour  ,mettre  tout  au  complet.  »  Peyron  à  Vallière,  10  prairial 
an  III,  —  29  mai  1795.  Féraud,  La  Calle,  pp.  502,  503-504. 
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M  «,  l'Agence  finit,  en  effet,  par  ne  plus  même 

pou  ivres  employés  des  comptoirs.  C'est  à  la 

dernit  .l'elle  dut  se  résoudre  à  suspendre,  en  1798, 

le  paieme  jscriptions  dont  le  mécanisme  curieux  avait 

favorisé  de  tou.  temps  les  opéralions  des  Compagnies  d'Afrique. 

D'après  l'usage  traditionnel,  le  paiement  des  salaires  était  fait 
à  La  Calle  par  trimestre  en  rescriptions  ou  en  espèces  au  choix. 
Les  employés  pouvaient  même  toucher  d'abord  leur  argent,  puis 
le  convertir  en  rescriptions  quand  ils  le  voulaient.  Au  moment 
de  leur  retour  en  France,  beaucoup  convertissaient  ainsi  leur 
avoir  en  rescriptions  pour  éviter  les  risques.  Les  Compagnies 
trouvaient  l'avantage  de  ne  pas  dégarnir  les  comptoirs  des  fonds 
nécessaires  à  leur  exploitation.  Elles  économisaient  les  primes^ 
d'assurances  qu'il  aurait  fallu  payer  s'il  avait  fallu  envoyer  des 
fonds  pour  remplacer  ces  mêmes  sommes.  L'Agence  avait 
apprécié  «  cette  ressource,  principalement  dans  le  temps  où  sa 
détresse  rendait  impuissants  ses  désirs  de  soutenir  les  comp- 
toirs en  attendant  les  moyens  de  les  faire  travailler  utilement. 
C'est  ainsi  que  le  produit  des  rescriptions  avait  puissamment 
contribué  à  alimenter  les  comptoirs  dans  les  temps  orageux  des 
ans  II,  III,  IV,  V  et  VI  et  leur  avait  permis  d'attendre  un  meilleur 
ordre  de  choses  (1)  ».  Toujours  payées  à  vue  et  au  porteur,  les 
rescriptions  avaient  été  regardées  jusque-là  comme  le  papier  le 
plus  solide. 

C'était  donc  le  désarroi  complet,  d'autant  plus  que  le  paiement 
ne  put  être  repris.  Aussi,  on  voit  un  sieur  Burlat,  de  Saint- 
Chamond,  agent  du  comptoir  de  Tabarque,  ne  trouver  rien  de 
mieux  que  de  se  payer  en  nature  pour  se  dédommager  ;  rentrant 
en  France  à  la  fin  de  1798,  il  emporte  quatre  cuillers,  quatre 
fourchettes,  quatre  petites  cuillers  d'argent  et  six  serviettes 
appartenant  au  comptoir,  sans  parler  d'un  dépôt  d'argent  qui  lui 
a  été  confié. 

En  présence  d'une  pareille  pénurie,  on  peut  juger  de  l'accueil 

(1)  Arch.  dép.  des  B.-du-Rh.,  M^*,  168  :  Dossier  relatif  au  paiement  des 
appointements  des  employés  des  Concessions. 
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qui  fut  fail  à  la  proposilion  de  Jeanbon  Saint-André,  devenu 
consul  d'Alger,  de  créer  un  nouveau  comploir.  Il  parlait,  dans 
l'été  de  1797,  de  l'ulilité  de  s'installer  à  Oran  pour  en  tirer  des 
blés  et  pour  prévenir  l'établissement  d'une  maison  génoise  pour 
compte  de  Juifs  (1).  [^'utilité  fut  contestée  par  l'Agence,  mais 
surtout  le  moment  était  bien  mal  choisi  (2). 

Le  découragement  était  grand,  en  effet.  Puisque  l'Agence 
n'était  plus  en  état  de  tirer  des  Concessions  ni  blé,  ni  corail,  il 
semblait  que  leur  possession  était  devenue  inutile.  De  là  à 
renoncer  à  un  privilège  qui  paraissait  désormais  onéreux,  il  n'y 
avait  qu'un  pas  et  il  fut  question  de  le  franchir.  Pour  la  pre- 
mière fois,  en  eflèt,  on  agita  à  diverses  reprises,  dans  les 
conseils  du  gouvernement,  le  projet  d'abandonner  ces  posses- 
sions séculaires,  nos  plus  anciennes  colonies. 

Dès  l'an  III,  il  en  fut  parlé  au  Comité  de  Salut  Public,  et  c'est 
dans  ce  but  que  la  Commission  des  approvisionnements  récla- 
mait à  l'Agence  le  20  messidor  (8  juillet  1795),  un  mémoire  sur 
les  origines  de  la  Compagnie  d'Afrique,  ses  opérations,  notre 
position  actuelle  dans  les  Concessions,  les  raisons  que  nous 
pouvions  avoir  d'en  conserver  la  possession.  Heureusement 
l'Agence,  composée  d'hommes  pénétrés  des  traditions  marseil- 
laises, sut  montrer  le  danger  d'une  pareille  décision,  et  c'est  à 
elle  que  nous  devons  d'avoir  évité  la  plus  lourde  des  fautes.  Il 
faut  dire,  à  l'honneur  des  gouvernements  d'alors,  qu'elle  n'eut 
pas  de  peine  à  se  faire  écouter.  La  Commission  lui  écrivait  le 
25  messidor  (13  juillet  1795)  :  a  Quoique,  dans  l'état  actuel,  la 
République  ne  relire  pas  des  Concessions  des  avantages  propor- 
tionnels aux  sacrifices  (3),  nous  pensons  comme  vous  que  de 

(1)  Les  Anglais,  favorisés  par  Bacri  et  Busnach,  avaient  obtenu  la  permis 
sion  d'établir  des  comptoirs  à  Oran  (Féraud,  La  Calle,  p.  536). 

(2)  En  revanche,  toutes  nos  positions  sont  maintenues.  Le  comptoir  de  Collo 
avait  été  plusieurs  fois  momentanément  abandonné  au  xviu»  siècle  à  cause 
de  la  turbulence  des  habitants  (voir  mon  Histoire  des  Établissements)  pp.  456- 
458).  De  nouvelles  avanies  le  firent  évacuer,  avec  la  permission  du  dey,  en 
octobre  1795.  Les  Collins  s'agitèrent  à  Constantine  et  à  Alger  pour  taire 
revenir  les  Français,  car  leur  départ  les  plongeait  dans  la  misère.  L'Agence 
rétablit  le  comptoir  en  1798.  Voir  Féraud,  La  Calle,  pp.  512-530. 

(3)  Les  dépenses  fixes  des  Concessions  sont  évaluées  en  l'an  IV  à  123.000  livres 
(Voir  Féraud,  La  Calle,  pp.  532-534). 
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grandes  raisons  d'intérêt  et  de  politique  doivent  éloigner  tout 
projet  d'abandon.  Ce  serait  les  livrer  aux  Espagnols  ou  aux 
Anglais,  qui  les  obtiendraient  facilement.  »  Ces  arguments 
turent  soutenus  avec  succès  devant  la  Commission  des  affaires 
extérieures. 

L'Agence  eut  le  même  succès  en  1798  auprès  du  Directoire. 
François  de  Neufchâteau,  ministre  de  l'intérieur,  après  avoir 
examiné  attentivement  leurs  observations  avec  Talleyrand, 
ministre  des  relations  extérieures,  lui  écrivait  le  18  brumaire 
an  VII  (9  novembre  1798)  :  «  Nous  nous  sommes  réunis  à  penser 
que  nous  devons  nous  maintenir  dans  les  Concessions  par  tous 
les  moyens  possibles.  L'abandon  que  nous  en  ferions  nous  en 
fermerait  l'accès  à  jamais...  Nous  verrions  bientôt  l'Angleterre 
ou  toute  autre  puissance  établie  dans  les  comptoirs  que  nous 
occupons  depuis  plus  d'un  siècle  (1);  enfin,  il  en  résulterait  une 
diminution  sensible  des  avantages  que  nous  devons  retirer  tôt 
ou  tard  de  notre  position  sur  quelques  autres  points  de  la 
Méditerranée  (2).  » 

Il  est  intéressant  de  noter  ces  dispositions  du  gouvernement 
français  à  la  veille  de  la  catastrophe  qui  allait  nous  faire  perdre 
momentanément  les  Concessions.  C'est  d'ailleurs,  dans  une 
large  mesure,  la  politique  agressive  et  maladroite  du  Directoire 
qui  devait  faire  éclater  cette  catastrophe  au  moment  où,  au 
sortir  de  la  crise  révolutionnaire,  on  allait  pouvoir  enfin  réor- 
ganiser l'exploitation  de  nos  comptoirs. 

(1)  L'ignorance  du  ministre  est  singulière  après  un  examen  attentif  de  la 
question.  On  possédait  à  Paris  tout  un  arsenal  de  documents  à  ce  sujet. 
Mais  les  anciennes  archives  étaient  désorganisées,  ou  bien  on  ne  prenait  pas 
la  peine  de  faire  des  recherches.  Benezech,  prédécesseur  de  François  de 
Neufchâteau,  avait  réclamé,  le  18  prairial  an  IV  (6  iuin  1796),  un  mémoire  sur 
les  comptoirs  et  leur  organisation,  parce  qu'il  ne  trouvait  rien  là- dessus  dans 
les  papiers  de  l'Agence  des  achats. 

(2)  Bonaparte,  avait  pris  Malte  le  13  juin  et  venait  de  débarquer  en  Egypte 
le  16  octobre. 
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VI.   —  La  fin  de  V Agence  d'Afrique. 

Les  relations  avec  les  Algériens  n'étaient  jamais  sûres.  Chez 
des  gens  à  la  fois  ignorants,  impulsifs  et  pleins  d'orgueil,  elles 
dépendaient  plus  souvent  des  impressions  du  moment  que 
des  desseins  suivis  d'une  politique  réfléchie.  Néanmoins,  on  se 
tromperait  tout  autant  en  n'expliquant  leur  conduite  que  par 
l'influence  de  hasards  et  de  caprices  ou  en  ne  lui  cherchant  que 
des  causes  profondes.  Chez  eux  les  traditions  et  les  usages 
avaient  beaucoup  de  force  et  l'amitié  française  était  l'une  de 
leurs  traditions  les  mieux  établies  à  la  fin  du  xviii^  siècle  :  les 
orages  passagers,  de  moins  en  moins  fréquents,  n'avaient  fait 
que  raffermir.  Jamais  les  relations  n'avaient  été  aussi  paisibles 
et,  peut-on  dire,  aussi  amicales,  que  pendant  le  long  règne  du 
dey  Baba  Mohammed,  mort  octogénaire  en  1791.  Le  renouvelle- 
ment du  traité  de  paix  centenaire  de  1689  et  des  conventions 
relatives  aux  Concessions  en  1790,  n'avait  pas  été  obtenu  sans 
difficulté,  mais  il  avait  été  très  avantageux  pour  les  Algériens 
qui  avaient  exigé  des  lismes  ou  redevances  quadruples  de  celles 
que  la  Compagnie  d'Afrique  payait  antérieurement.  Aussi  le 
nouveau  dey,  Sidi  Hassan,  s'était-il  empressé  de  confirmer  les 
nouveaux  accords  et  il  avait  fait  le  meilleur  accueil  à  notre 
consul  Vallière  (l). 

Bien  que  le  dey  eût  témoigné  parfois  de  l'inclination  pour  les 
Espagnols,  en  paix  avec  les  Algériens  grâce  à  notre  entremise 
depuis  1786,  bien  que  les  péripéties  de  la  guerre  européenne, 
connues  plus  ou  moins  exactement  à  Alger,  y  eussent  produit 
leurs  contre-coups  de  faveur  ou  de  défaveur,  les  relations 
restaient  excellentes  en  1794.  Le  dey  avait  facilité  les  extractions 
de  blé  en  1792  et  1793  ;  il  avait  même  avancé  de  la  meilleure 
grâce  du  monde  50.000  piastres  pour  le  paiement  d'achats  à  Bône 
et  à  Constantine.  Vallière  parlait  des  titres  sacrés  qu'il  s'était 
acquis  à  notre  attachement  et  à  notre  reconnaissance  (10  plu- 


(1)  Voir  mon  Histoire  des  établissements  et  du  commerce  français,  pp.  560- 
562  et  574-576. 
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viôse  an  11-29  janvier  1794),  et  Hassan  écrivait  le  16  octobre  de 
la  même  année  :  «  Notre  espoir  est  qu'il  se  présentera  par  la 
suite  plus  d'occasions  de  vous  obliger.  Notre  amitié  est  si 
ancienne  et  si  bien  cimentée  qu'il  ne  surviendra  jamais  aucun 
acte  qui  puisse  l'altérer.  »  En  effet,  en  février  1795,  Hassan  faisait 
reprendre  de  force  à  des  frégales  espagnoles  un  navire  français 
dont  elles  s'étaient  emparées  au  moment  où  il  entrait  dans  le 
port  d'Alger  (1). 

L'Agence  d'Afrique,  comme  la  Compagnie  avant  elle,  s'efforça 
d'entretenir  cette  amitié  en  payant  régulièrement  les  lismes  et 
les  présents  d'usage,  malgré  la  pénurie  de  ses  ressources.  Sa 
correspondance  atteste  que  les  lismes  furent  payées  régulière- 
ment jusqu'en  1797.  Dans  l'été  de  1794,  on  avait  présenté  au  dey 
une  urne  d'or  payée  34.700  livres,  qui  avait  fait  très  bon  effet. 
Un  mois  après,  le  Comité  de  Salut  Public  autorisa  l'Agence  à 
envoyer  à  Hassan  un  fusil  et  une  paire  de  pistolets  qui  avaient 
été  achetés  par  la  Compagnie.  L'Agence  voulut  y  ajouter  un 
solitaire  et  une  belle  pièce  de  vaisselle  d'argent  qui  appartenait 
à  la  municipalité.  Celle-ci  ayant  paru  trop  chargée  d'ornements 
et  de  figures  pour  plaire  au  dey,  on  décida  delà  remplacer  par 
six  onces  de  perles  fines,  mais  on  ne  put  les  trouver,  ni  à  Paris, 
ni  à  Marseille.  Heureusement  que  le  diamant,  du  poids  de 
13  carats  3/4,  «  monté  en  bague  à  cage  »,  était  fort  beau  et 
devait  composer  avec  le  fusil  et  les  pistolets  un  présent  fort 
honnête  pour  1795.  Le  dey  recevait,  en  outre,  un  présent  annuel 
en  fruits  :  le  bureau  du  commerce,  qui  avait  remplacé  momen- 
tanément la  Chambre  de  commerce,  avait  dû  s'en  occuper  en 
1793;  comme  il  avait  été  supprimé,  ce  furent  les  conservateurs  de 
la  Santé  qui  furent  chargés  de^ce  soin  par  l'administration  du 
département  en  1794  et  1795. 

Suivant  l'usage  aussi,  l'Agence  avait  fait  d'autres  cadeaux  aux 
grands  de  la  Régence:  en  1795  ce  sont  deux  «  effets  riches  » 
achetés  à  Paris  pour  le  bey  de  Constantine,  deux  paires  de 
pistolets  pour  Sidi  Mustapha,  ministre  de  la  guerre.  Enfin,  elle 

(1)  Plantet,  Correspondance  des  deys,  t.  ii,  pp.  439-440,  443-446,  448-449. 
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se  chargeait  à  l'occasion  des  commissions  pour  les  beys  de 
Constantine,  de  Mascara  et  pour  d'autres  officiers  :  achats  de 
draps,  toiles,  bijoux,  armes,  café,  etc.,  dont  elle  faisait  l'avance. 
Toutes  ces  dépenses  étaient  autorisées  régulièrement  par  le 
Comité  de  Salut  Public. 

Cependant,  pendant  ces  deux  années,  la  sérénité  des  relations 
n'avait  pas  été  complète,  et  plusieurs  nuages  l'avaient  obscurcie. 
Nos  privilèges  n'avaient  jamais  été  complètement  respectés  aux 
Concessions.  Il  eût  été  extraordinaire  qu'ils  ne  le  fussent  pas 
plus  mal  encore  à  un  moment  où  les  blés  de  la  Régence  étaient 
disputés  par  les  belligérants.  Sollicité  par  les  Anglais  (1),  par 
les  Espagnols,  par  les  Juifs  de  son  entourage,  par  son  intérêt, 
Hassan  laissa  acheter  des  grains  par  les  étrangers  à  Bône,  à 
CoUo,  même  dans  les  parages  de  La  Calle.  Vallière  avait  été 
autorisé  à  réclamer  l'application  des  traités  en  1795,  en  attendant 
l'arrivée  de  notre  envoyé  extraordinaire  d'Herculais,  annoncée 
à  Hassan  dès  le  mois  d'octobre  1794  (2). 

De  son  côté,  celui-ci  pouvait  penser  qu'il  n'avait  pas  eu 
toujours  à  se  louer  de  nos  procédés.  Il  dut  être  particulièrement 
mortifié  de  la  mauvaise  grâce  que  mettait  le  gouvernement  à  lui 
accorder  l'amnistie  qu'il  ne  cessait  de  réclamer  dans  ses  lettres 
pour  l'émigré  Meifrund  (3),  son  homme  de  confiance.  Il  y  atta- 
chait tellement  d'importance  qu'il  renvoya d'abordà  notre  consul 


(1)  Les  Anglais  se  réconcilient  avec  les  Algériens  à  la  fin  de  1795  et  établis- 
sent un  vice-consul  à  Bône. 

(2)  Lettre  du  Gomiié  de  Salut  Public  à  Hassan  (24  vendémiaire  an  III- 
15  octobre  1794).  Plantet,  Correspondance,  t.  ii.,  pp.  441-443.  —  L'Instruction 
générale  concernant  la  mission  du  citoyen  Herculais  porte  la  même  date 
(Affaires  étrangères,  Consulat  d'Alger). 

(3)  Meifrund,  ancien  chancelier  du  consulat  d'Alger  de  1768  à  1777,  beau- 
frère  du  consul  Vallière,  avait  été  député  de  Toulon  à  la  Constituante  et 
président  de  la  municipalité  toulonnaise  en  1793,  pendant  l'occupation 
anglaise.  Il  avait  pu  se  réfugier  à  Carthagène  lors  de  la  reprise  de  la  ville  et 
il  était  passé  à  Alger  avec  sa  femme,  ses  deux  enfants,  le  père  et  la  mère  de 
Vallière.  Le  père,  âgé  de  82  ans,  avait  échappé  à  la  guillotine,  parce  que,  quand 
on  l'y  conduisit,  une  voix  s'éleva  dans  la  foule  disant  que  c'était  une  iniquité 
de  conduire  à  la  mort  le  père  de  celui  qui  avait  envoyé  neuf  vaisseaux  chargés 
de  blé  en  France,  où  l'on  mourait  de  faim.  —  Voir  Plantet,  Correspondance 
des  deys,  t.  ii,  pp.  445-450,  et  Féraud,  La  Calle,  pp.  494-502.  —  Dans  la  corres- 
pondance son  nom  est  orthographié  Meiffrun,  Meyfrun. 
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le  magnifique  solitaire  et  les  belles  armes  qu'il  lui  avait  pré- 
sentés au  nom  du  Comité  de  Salut  Public  et  de  l'Agence  d'Afrique. 
Au  début  de  1795,  notre  envoyé  Villars  avait  fait  des  démarches 
infructueuses  à  Gênes  pour  obtenir  Ifr  liberté  de  dix  Algériens,  et 
un  simple  Juif  avait  pu  les  faire  renvoyer  peu  après.  A  la  fin  de 
la  même  année,  la  douane  de  Marseille  avait  saisi  des  soies  et 
d'autres  marchandises  dont  la  sortie  était  prohibée,  embarquées 
en  cachette  par  le  juif  Samuel  Moatty,  et  le  dey  réclamait  vive- 
ment la  restitution  de  ces  effets  achetés  pour  divers  membres  de 
sa  famille 

Mais  la  solidité  de  l'amitié  algérienne  fut  prouvée  l'année 
suivante  par  la  mission  d'Herculais,  bien  que  les  maladresses 
de  cet  envoyé,  soldat  de  fortune  et  politicien  qui  n'avait  rien 
d'un  diplomate,  eussent  obligé  le  Directoire  à  le  rappeler  peu 
après  son  départ  d'Alger  (1).  De  Tunis,  où  il  avait  d'abord  rempli 
sa  mission,  Herculais  avait  demandé  la  destitution  du  consul 
Vallière   (2),  persona  grata   auprès  du  dey,   que  le  Directoire 

(1)  Il  n'est  pas  inutile  de  donner  ici  quelques  précisions  au  sujet  de  la 
mission  de  Louis-Alexandre  d'Allois  d'Herculais,  surtout  en  présence  de 
l'obscurité  de  Plantet  {Correspondance,  t.  ii,  p.  441  et  suiv.).  D'Herculais, 
nommé  chef  de  mission  en  Barbarie  (24  vendémiaire  an  III),  puis  envoyé 
extraordinaire  près  les  puissances  barbaresques  (12  brumaire),  fut  obligé  par 
diverses  circonstances  de  retarder  son  départ.  Il  était  encore  à  Marseille  à  la 
fin  de  germinal  et  n'arriva  à  Tunis  que  le  20  prairial  (8  juin  1795).  Il  n'en 
repartit  définitivement,  après  être  passé  à  Tripoli,  que  le  5  germinal  an  IV 
(2ô  mars  1796).  Il  se  rendit  à  La  Calle  par  terre  et,  delà,  vint  enfin  à  Alger 
sur  une  frégate  algérienne,  la  mer  étant  t  infestée  d'ennemis  ».  11  y  arriva 
le  18  germinal  (7  avril  1796)  tt  en  repartit  le  29  frimaire  an  V  (19  décembre 
1796)  pour  Tunis.  11  fut  rappelé  après  (décision  du  18  pluviôse-6  février),  puis 
formellement  destitué  (arrêté  du  20  ventôse-10  mars)  ;  les  scellés  furent  apposés 
sur  ses  papiers  par  le  consul  de  France  à  Tunis  II  avait  dépensé  dans  sa 
mission  405.781  francs.  Cette  dépense  fut  considérée  comme  concernant  le 
service  de  l'Agence  d'Afrique  et  imputée,  en  conséquence,  sur  les  crédits  du 
ministère  de  l'intérieur  (Lettre  du  ministre  du  9  fructidor  an  VII-26  août 
1797).  —  Je  tiens  à  adresser  ici  mes  vifs  remerciements  à  M.  Tausserat-Radel, 
archiviste  au  service  des  archives  historiques  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, qui  a  bien  voulu  faire  des  recherches  pour  moi  dans  les  archives  de  ce 
ministère  (Correspondance  d'Alger  et  Répertoire  des  arrêtés  du  Comité  de 
Saint  Public  et  du  Directoire  exécutif)  au  sujet  de  la  mission  d'Herculais. 
Cf.  Pierre  Grandchamp,  Le  citoyen  Louis  Guiraud,  proconsul  de  la  République 
française  à  Tunis  (12  avril-20  septembre  1796).  Tunis,  1919. 

(2)*  Vallière  fut  destitué  par  un  arrêté  du  28  brumaiae  an  IV  (18  novembre  1796) 
qui  nommait  à  sa  place  Jeanbon  Saint-André.  Le  ministre  Delacroix,  lui 
annonçait  son  remplacement  par  une  lettre  du  25  frimaire  (15  décembre).  Mais 
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affecta  de  rendre  responsable  des  difficultés  soulevées.  Vallière 
fut  victime  en  réalité  des  suspicions  des  révolutionnaires  à 
l'égard  du  parent  de  l'émigré  Meitrund.  Le  dey,  peu  satisfait 
sans  doute  de  son  rappel,  dut  être  fort  mécontent  de  la  demi 
satisfaction  qu'il  obtint  avec  peine  pour  Meifrund,  au  lieu 
d'une  amnistie  complète,  de  sa  rentrée  en  France  et  de  la  resti- 
tution de  ses  biens.  Celui-ci  ne  se  vit  accorder  qu'une  indemnité 
de  100.000  livres  et  dut  s'engager  à  se  retirer  en  Espagne  avec  sa 
famille.  Combien  n'eût-il  pas  été  plus  habile  de  s'attacher  un 
homme  qui  eût  peut-élre  été  capable  de  contre-balancer  le 
crédit  grandissant  des  Juifs  I  Mais  les  passions  étaient  alors  plus 
fortes  que  l'esprit  politique. 

Cependant  Hassan  multiptia  les  bonnes  paroles  :  «  Le  susdit 
agent  est  aussi  un  homme  accompli,  expert  dans  les  affaires, 
intelligent  et  habile  ;  ses  paroles  et  ses  manières  nous  ont  été 
très  agréables...  Nous  saisissons  celte  occasion  pour  vous  dire 
que  le  lien  de  solide  amitié  qui  nous  rattache,  ne  ressemble  en 
rien  à  celui  d'aucune  autre  action.  »  Surtout  il  donna  des  preuves 
de  sa  bonne  volonté.  II  avait  offert  son  intervention  pour  obtenir 
une  réparation  du  bey  de  Tunis  qui  avait  laissé  prendre  des 
navires  français  en  rade  de  La  Goulette  par  les  Anglais.  Il  avait 
prêté  pour  deux  ans,  sans  intérêt,  la  somme  de  200.000  piastres, 
plus  de  un  million  de  francs,  en  s'excusant  fort  de  ne  pouvoir 
avancer  le  million  de  piastres  qu'Herculais  était  chargé  de  lui 
demander  (1).  Le  comptoir  de  Collo  avait  été  abandonné  au 

cette  lettre  n'était  pas  encore  parvenue  à  sa  destination  au  milieu  de  mars 
1797.  Vallière  avait  pourtant  appris  son  rappel  par  des  bruits  et  des  nouvelles 
particulières  et  il  attendait  dans  une  cruelle  incertitude,  laissant  les  affaires 
en  souffrance.  Il  savait  cependant  sa  disgrâce,  quand  Herculais  arriva  et  il  lui 
prêta  son  concours  pendant  deux  mois,  puisqu'il  ne  quitta  Alger  qu'en  mai, 
peu  avant  l'arrivée  de  son  successeur  Jt'anbon  en  juin.  Situation  singulière, 
car  Vallière  ne  pouvait  ignorer  qu'il  était  en  présence  d'un  ennemi  et  il  dut 
travailler  avec  lui  au  règlement  de  l'affaire  de  Meifrund  pour  lequel  on  l'accusait 
d'avoir  eu  des  complaisances.  Herculais  fut  obligé  lui-même  de  reconnaître 
la  correction  du  consul  :  «  Jusqu'à  ce  moment  je  n'ai  aperçu  dans  ce  citoyen 
que  loyauté  et  attachement  à  la  République  et  je  ne  présume  pas  qu'il  ait 
aucune  part  à  l'intérêt  que  le  dey  prend  à  Meiffrun.  >;  (Herculais  à  Delacroi.K, 
24  germinal  an  IV-13  avril  1796). 

(1)  Plantet,  Correspondance,  t.  ii,  pp.  455-560.  La  moitié  de  la  somme  prêtée 
fut  envoyée  en  France  ;  l'autre  servit  à  pa3^er  une  partie  des  dettes  de  l'Agence 
d'Afrique  et  du  consul.  . 
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début  de  1796,  à  la  suite  d'une  insulte  qui  avait  été  reçue  ;  il  fut 
réoccupé  après  satisfaction  reçue. 

Toutefois  le  dey  n'avait  pas  été  jusqu'à  sacrifier  ses  intérêts 
en  prenant  les  engagements  qu'on  lui  demandait  au  sujet  de  la 
vente  exclusive  des  grains  aux  Français  dans  les  Concessions. 
Ainsi  l'objet  essentiel  de  la  mission  était  manqué,  mais  il  faut 
avouer  qu'Herculais  n'avait  rien  fait  pour  réussir  dans  une 
négociation  aussi  délicate. 

Jeanbon  Saint-André,  le  nouveau  consul,  était  arrivé  à  Alger 
le  3  juin  et  le  dey  lui  avait  fait  bon  accueil,  bien  qu'on  eût  affecté 
de  rompre  avec  les  usages  en  ne  lui  faisant  pas  apporter  les 
cadeaux  habituels  de  bienvenue.  Il  est  vrai  qu'il  venait  de  rece- 
voir les  180.000  livres  de  présents  apportés  par  Herculais,  et  le 
Directoire  avait  flatté  son  orgueil  en  faisant  valoir  les  mérites  et 
l'importance  de  notre  représentant  (1).  Herculais  avait  été 
l'homme  de  confiance  du  conventionnel  Viou,  envoyé  en  mission 
dans  les  ports  en  même  temps  que  Jeanbon,  et  qui  avait  été  en 
rivalité  avec  lui  les  années  précédentes  (2)  ;  la  collaboration  du 
consul  et  de  l'envoyé  dut  manquer  certainement  de  cordialité. 

Jeanbon  n'était  pas  homme  à  réparer  l'effet  fâcheux  des  mala- 
dresses d'Herculais.  Lui  non  plus  n'avait  rien  d'un  diplomate  ; 
quand  même  ses  instructions  ne  l'y  eussent  pas  poussé,  son 
tempérament  lui  aurait  inspiré  une  raideur  qui  n'était  pas  de 
circonstance.  Le  Directoire  haussait  le  ton  à  l'étranger  à  mesure 
que  les  succès  de  nos  armées  nous  rendaient  maîtres  de  la 
coalition  ;  il  n'omettait  pas  de  les  faire  connaître  à  Alger  où  ils 
faisaient  impression  (3),  mais  il  oubliait  notre  faiblesse  sur  mer 
et  les  Algériens  ne  l'ignoraient  pas. 

Ainsi,  peu  à  peu,  les  relations  s'aigrirent  en  1797  ;  pour  la 
première  fois  le  dey  formule  des  réclamations  :  il  proteste  contre 
les  intrigues  attribuées  â  Bacri  et  Busnach  avec  les  Anglais,  il 
demande   le   remboursement  des  avances  faites  par  Bacri  et 

(1)  Lettres  au  dey  de  décembre  1795.  Plantet,  Correspondance,  t.  ii,  pp.  452-455. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  Lévy-Schneider,  Jeanbon  Saint- André,  t.  ii,  passim. 

(3)  Plantet,  Correspondance,  t.  ii,  pp.  460  462. 
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Abucaya  (1).  Jeanbon  conseille  au  Directoire  de  différer  ces 
paiements  pour  empêcher  ces  Juifs  de  trop  se  lier  avec  les 
Anglais,  tactique  certainement  aussi  dangereuse  qu'elle  pouvait 
être  habile.  Hassan  réclame  aussi  les  redevances  échues  qui 
restent  impayées  pour  la  première  fois.  Quant  aux  présents 
usuels,  le  Directoire  avait  ordonné  à  Jeanbon  de  signifier  aux 
Algériens  que  la  «  République  n'entendait  plus  leur  vendre  son 
amitié  «.Aussi  l'annonce  que  la  France  avait  délivré  ou  préservé 
de  la  captivité  96  Algériens  à  Corfou,  32  à  Gênes,  10  à  Livourne 
et  400  Musulmans  à  Zante,  n'avait  pas  produit  l'elTet  qu'on  pou- 
vait en  atlendre,  d'autant  plus  que  le  Directoire  réclamait  en 
retour  la  libération  des  80  Français  qui  restaient  esclaves  à 
Alger.  Jeanbon  obtint  pourtant  encore  une  satisfaction  au  sujet 
de  la  réception  dans  les  ports  d'Algérie,  des  vaisseaux  neutres 
pris  par  les  Français,  mais,  un  mois  après  (22  octobre  1797),  le 
dey  demandait  son  rappel  en  termes  fort  désobligeants  qui 
témoignaient  de  son  irritation  (2). 

Jeanbon  fut,  en  effet,  rappelé  et  remplacé  par  le  Corse 
Moltedo,  frère  de  l'ancien  conventionnel.  Son  arrivée  les  mains 
vides  aggrave  encore  la  mauvaise  humeur  :  il  fut  en  butte  à  des 
avanies  personnelles  auxquelles  nos  consuls  n'étaient  plus  habi- 
tués depuis  longtemps.  Le  dey  Mustapha,  qui  succéda  à  Hassan 
en  mai  1798,  eut  tout  de  suite  une  attitude  plus  hostile  :  il 
réclama  aussitôt  le  paiement  de  200.000  piastres  fortes  dues  à 
Bacri  et  Abucaya,  la  restitution  d'un  navire  appartenant  à  Bacri 
capturé  par  une  frégate  française  en  venant  d'Angleterre  et 
conduit  à  Fécamp  où  il  avait  été  déclaré  de  bonne  prise. 
Devant  les  réponses  dilatoires  qui  lui  étaient  faites,  il  écrivit  une 
lettre  menaçante  (13  octobre  1798)  (3).  Trop  tardivement,  Moltedo 
avait  conseillé  d'admettre  les  Bacri  à  présenter  leurs  comptes  et 
le  Directoire  avait  accepté  de  leur  payer  par  acomptes  leur  dette 
de  2.297.445  livres. 

Telle  était  la  situation  quand  partit  l'expédition  d'Egypte  dont 

(1)  Lettre  du  11  mai  1797.  Plantet,  Ibid.y  pp.  462-464.  Les  Bacri  étaient 
devenus  les  fournisseurs  des  Anglais  à  Gibraltar.  Ibid.,  p.  481,  note  2. 

(2)  Plantet,  Ibid.,  pp.  464-471. 

(li)  Plantet,  Correspondance,  t.  ii,  pp.  477-483,  485-486. 
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la  préparation  eût  dû  conseiller  beaucoup  de  ménagements 
vis-à-vis  des  Algériens.  La  prise  de  Malte,  ennemie  séculaire 
d'Alger,  et  la  délivrance  des  musulmans  qui  s'y  trouvaient, 
avaient  causé  à  Alger  une  grande  joie  (1).  Mais,  un  mois  après  le 
débarquement  de  Bonaparte  en  Egypte  (16  octobre),  on  avait  vu 
arriver  un  firman  du  Grand  Seigneur  (22  novembre),  puis  un 
Capidji  bachi  (19  décembre)  sommant  les  Algériens  de  déclarer 
la  guerre  aux  Français.  Le  ministre  François  de  Neufchâteau 
écrivait  à  l'Agence  avec  satisfaction,  le  29  frimaire  an  VII 
(19  décembre),  que  le  dey  avait  désapprouvé  la  conduite  du  caïd 
de  Bône  qui  avait  fait  arrêter  les  Français  des  comptoirs,  et 
qu'il  était  disposé  à  rester  en  paix.  Vain  espoir  :  deux  jours  après, 
les  Algériens  nous  déclaraient  la  guerre  et  vraiment  ni  le  Direc- 
toire, ni  Talleyrand,  son  ministre  des  affaires  étrangères,  n'avait 
rien  fait  pour  qu'il  en  fût  autrement. 

Depuis  plusieurs  années  les  Français  étaient  impuissants  à 
exploiter  normalement  les  Concessions,  leur  alliance  était  moins 
fructueuse  ;  ils  n'avaient  plus  d'argent  pour  payer,  ni  leurs 
achats  de  grains,  ni  les  présents,  ni  les  lismes  et  c'est  le  moment 
qu'ils  choisissaient  pour  prendre  une  attitude  hautaine.  Il  fallut 
la  force  des  traditions  pour  que  les  Algériens  aient  hésité  à  obéir 
aux  ordres  du  sultan  auxquels,  en  d'autres  circonstances,  ils 
auraient  peut-être  résisté. 

Donc,  le  21  décembre  1798,  deux  jours  après  l'arrivée  du 
capidji  bachi,  tous  les  Français  d'Alger,  au  nombre  de  vingt, 
avaient  été  mis  à  la  chaîne  et  enfermés  au  bagne,  consul  et 
vicaire  apostolique  en  tête,  suivant  le  rite  habituel.  Les  employés 
des  Concessions  furent  conduits  à  Alger  pour  y  subir  le  même 
sort,  après  avoir  vu  piller  leurs  bardes  et  leurs  effets  ;  depuis 
1690  les  Français  n'avaient  plus  connu  pareille  catastrophe.  La 
troupe  des  compagnons  d'infortune  ne  comprenait  que  98  offi- 
ciers (2)  ou  employés  subalternes,  9  de  Bône,  5  de  Collo,  et  le 

(1)  Moltedo  l'annonça  otficiellement  au  dey  le  17  décembre.  Plantet,  Ibid, 

pp.  486-488.  ,      _       r  u^. 

(2)  Les  principaux  officiers  étaiant  Peyron.  gouverneur  de  La  La  lie . 
Guibert,  agent  de  Bône  ;  Joseph  Billon,  agent  à  Tunis  ;  Turrel,  chancelier  a 
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reste  de  La  Galle,  tandis  qu'en  1780,  la  Compagnie  occupait 
19  officiers  et  224  employés  dans  celte  dernière  place  ;  c'était 
donc  justement  que  le  gouverneur  Peyron  s'était  plaint  du  dépeu- 
plement des  comptoirs. 

Quatre  des  prisonniers  moururent  en  chemin  épuisés  par  les 
fatigues  d'un  voyage  long  et  pénible.  Traités  d'abord  avec 
quelque  rigueur  sous  le  prétexte  bien  peu  acceptable  (1)  que 
Peyron  avait  essayé  de  défendre  La  Galle,  les  captifs  n'eurent  à 
se  plaindre  ensuite  d'aucun  mauvais  traitement.  Mais  une  lettre 
de  l'Agence  du  18  avril  1800  les  montrait  «  exposés  à  mendier 
la  chétive  et  mauvaise  nourriture  des  esclaves  ».  On  avait  fait 
pourtant  des  efforts  pour  assurer  leur  subsistance.  Le  Directoire 
avait  approuvé  d'avance  tout  ce  que  l'Agence  pourrait  faire  à 
cet  égard,  mais  elle  n'avait  aucune  ressource  et  les  traites  qui 
furent  tirées  sur  elle  d'Alger  durent  rester  impayées.  Tardive- 
ment, le  gouvernement  mita  sa  disposition  16.500  francs,  somme 
bien  insuffisante.  «  L'intention  du  Directoire,  en  prenant  cet 
arrêté  du  8,  écrivait  le  ministre  Quinette  le  14  thermidor  an  VII 
(1^*"  août  1799),  est  de  conserver  les  droits  de  la  République  à  la 
possession  des  comptoirs  privilégiés.  »  D'autres  lettres  attestent 
que  l'on  considérait  l'abandon  comme  provisoire.  En  attendant 
d'autres  secours  de  la  métropole,  les  Français  d'Alger  s'étaient 
cotisés  à  la  fin  de  l'année  pour  nourrir  les  pauvres  employés  et 
avaient  réuni  25.200  livres,  souscription  qui  avait  absorbé  toutes 
leurs  ressources. 

D'autre  part,  les  représentants  des  puissances  amies  de  la 
France  avaient  fait  tous  leurs  efforts  dès  le  premier  jour  pour 
adoucir  le  sort  des  prisonniers.  Le  consulat  d'Espagne  avait 
obtenu  le  premier  la  permission  de  leur  porter  tout  ce  qui  leur 
était  nécessaire  ;  ceux  de  Suède  et  de  Danemark  avaient  suivi 
son  exemple  et  il  avait  été  convenu  que  chacune  des  maisons 

Bône  ;  Rochas,  garde-magasin  à  Bône  ;  Trailhard,  commis  à  la  boutique  à 
La  Galle;  Odran,  chirurgien-major;  Goudon,  caissier  de  Bône  ;  L.  Granet, 
agent  à  Collo. 

.  (1)  Elie  de  la  Primaudaie  (Le  commerce  et  la  navigation  de  l'Algérie  avant 
la  conquête  française)  raconte  que  les  Français,  surpris  par  le  bey  de  Cons- 
tantiiie  qui  se  présenta  en  ami,  ne  firent  aucune  résistance. 
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consulaires  pourvoirait  journellement  à  son  tour  à  leurs  besoins  ; 
il  ne  s'agissait  alors  que  des  vingt  Français  d'Alger. 

Mais  l'aide  la  plus  précieuse  vint  des  Bacri.  A  force  d'instan- 
ces et  de  présents,  ils  avaient  d'abord  empêché  que  les  biens  des 
Français  ne  fussent  confisqués.  Puis,  le  23  décembre,  ils  avaient 
obtenu  qu'on  ôtât  les  fers  aux  prisonniers  afin  qu'ils  pussent 
dormir.  Le  26,  il  avait  été  permis  à  ceux-ci  de  ne  porter  qu'un 
seul  fer  avec  lequel  ils  pouvaient  circuler  dans  l'arsenal  de  la 
marine.  Le  28,  le  consul  Moltedo  et  Paret,  l'agent  des  Conces- 
sions, avaient  reçu  les  clefs  de  leurs  maisons  pour  y  envoyer 
prendre  tout  ce  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin.  Il  fut  même 
entendu  qu'au  départ  de  l'ambassadeur  turc,  les  Français 
d'Alger  retourneraient  librement  dans  leurs  maisons  (1). 

Ces  bons  offices  n'élaient  évidemment  pas  désintéressés,  Bacri 
et  Busnach  craignaient  des  représailles  contre  leurs  parents  et 
leurs  biens  en  France  (2).  En  effet,  Jacob  Bacri  et  Simon  Abu- 
caya  avaient  été  arrêtés  à  Paris  lors  de  la  rupture  et  enfermés 
au  Temple.  Mais,  dès  le  commencement  de  1800,  on  les  voit  en 
liberté,  négociant  avec  Bertrand  au  sujet  des  marchandises  des 
Concessions  que  les  agents  des  Bacri  avaient  fait  vendre  à  leur 
profit.  Bertrand  cherchait  à  faire  dédommager  la  Société  Ravel, 
dont  il  était  un  des  associés,  des  pertes  qu'elle  avait  subies  lors 
de  la  rupture  ;  l'Agence  aurait  voulu  obtenir  qu'une  partie  des 
sommes  que  les  Bacri  avaient  retirées  de  cette  vente,  s'élevant 
au  minimum  à  120.000  francs,  servît  à  rembourser  les  pauvres 
employés. 

Ce  fut  Tun  de  ses  derniers  actes  et  il  resta  sans  succès.  Quand 


(1)  Lettres  de  Manuel  de  Lashocas,  intendant  et  commissaire  du  gouverne- 
ment espagnol  à  Alger  (30  décembre  1798),  d^  Michel  de  Larrea,  consul 
d'Espagne  à  Alger  (29  décembre),  ie  Bacri  (29  décembre),  du  consul  d'Alicante 
(26  février  1799J.  Archives  communales  de  Marseille.  —  Cf.  divers  documents 
dans  Féraud,  La  Calle,  pp.  541-554. 

(2)  On  conserve  aux  Arch.  dép.  des  B.-du-Rh.  (L,  218,  ancienne  cote)  un 
Registre  des  déclarations  des  citoyens  qui  sont  débiteurs  des  sujets  du  gouver- 
nement d'Alger  (du  26  pluviôse  au  2  fructidor  an  VII  =  14  février-19  août 
1799).  Dans  toutes  les  déclarations  il  est  question  de  Jacob  Coen  Bacri,  habi- 
tant la  maison  ci-devant  Samatan,  rue  Libertat. 
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les  Français,  délivrés  dans  Télé  de  1800  par  l'envoyé  du  premier 
consul  Dubois-Thainville  (1),  qui  signa  l'armistice  du  19  juillet, 
puis  le  traité  de  paix  du  30  septembre,  vinrent  purger  à  Pomè- 
gueune  longue  quarantaine  en  février-mars  1801,  l'Agence  venait 
d'être  supprimée.  La  malechance  les  avait  poursuivis  jusqu'au 
bout  et  ils  avaient  perdu  leurs  dernières  bardes  dans  la  ren- 
contre qu'ils  avaient  faite  d'un  corsaire  anglais.  Pendant  cinq 
ans,  ils  allaient  remplir  Marseille  de  leurs  plaintes  sans  pouvoir 
obtenir  satisfaction,  malgré  l'appui  du  préfet  Tliibaudeau.  En 
1806,  on  dressa  le  compte  des  arriérés  qui  leur  étaient  dus  depuis 
l'an  II  et  qui  s'élevait  à  84.415  livres  (2).  Mais  les  lois  «  sur  les 
finances  et  les  créances  arriérées  »  leur  enlevèrent  tout  espoir  d'en 
recouvrer  la  plus  grande  partie  ;  ils  demandèrent  même  en  vain 
d'en  toucher  la  rente  à  5  o/o.  Quant  à  des  indemnités  pour 
les  dommages  subis  lors  de  la  rupture  de  1799,  il  fallut  y 
renoncer  (3). 

Comme  l'écrivait  le  ministre  le  18  avril  1799,  «  la  guerre  avec 
la  Barbarie  avait  fait  cesser  le  peu  d'activité  que  l'Agence  pou- 
vait avoir  encore  »  et  on  s'était  occupé  dès  lors  de  la  supprimer  ; 
ce  n'était  pas  encore  chose  faite  quand  la  paix  fut  rétablie,  peut- 
être  parce  qu'on  avait  voulu  affirmer  ainsi  le  maintien  de  nos 
droits,  mais  l'Agence  ne  pouvait  pas  présider  à  la  restauration 
des  Concessions.  Avec  les  tendances  nouvelles,  manifestées  dès 
le  début  par  le  gouvernement  consulaire,  cette  institution  révo- 
lutionnaire n'avait  qu'à  disparaître.  Pour  exploiter  nos  privi- 
lèges et  nos  comptoirs,  Bonaparte  et  son  ministre  Chaptal  ne 
trouvèrent  rien  de  mieux  que  le  retour  complet  à  l'ancien 
régime  :  l'arrêté  consulaire  du  27  nivôse  an  IX  (17  janvier  1801), 
qui    rétablissait    l'ancienne    Compagnie    d'Afrique    avec    son 

(1)  VoirPlantet,  Correspondance  y  t.  ii,  pp.  488-491. 

(2)  Dans  une  pétition  transmise  au  ministre  par  Tliibaudeau  (19  ventôse 
an  XII-11  mars  1804),  les  emploj'-és  réclamaient  en  tout  196.453  francs,  dont 
101.067  francs  de  salaires,  42.126  francs  pour  la  valeur  des  espèces  saisies  dans 
les  comptoirs  par  les  Algériens,  et  53.260  francs  pour  les  bardes  et  effets  pillés 
(Arcb.  dép.  des  B.-du-Rb.,  Mi^  168). 

(3)  Arcb.  dép,  des  B.-du-Rb.,  M**,  168.  —  Pour  payer  les  frais  de  retour 
des  employés,  on  avait  dû  laisser  en  garantie,  à  Alicante,  les  bijoux  et  l'argen- 
terie de  l'Agence,  évalués  à  13.120  francs.  Ils  ne  furent  dégagés  qu'en  1806. 
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ancien  directeur  Bertrand,  supprima  en  même  temps  l'Agence 
d'Afrique  (1). 

Elle  avait  eu  nominalement  sept  ans  d'existence,  mais  elle 
avait  végété  dans  l'impuissance  pendant  cinq  ans.  Cette  impuis- 
sance elle  la  devait  d'abord  aux  circonstances  exceptionnelles 
qui  rendaient  le  commerce  à  peu  près  impossible  aux  parti- 
culiers :  manque  de  navires,  manque  de  matelots,  manque  de 
marchandises  par  suite  des  prohibitions  d'exportation,  manque 
de  numéraire  et  élévation  onéreuse  des  changes,  insécurité  des 
mers  et  blocus  des  côtes  par  l'ennemi. 

Elle  avait  profilé  sans  doute  de  sa  situation  spéciale  :  agis- 
sant pour  le  compte  du  gouvernement,  elle  n'avait  pas  eu  à  se 
préoccuper  des  bénéfices  à  réaliser.  Mais  elle  n'avait  pas  eu, 
non  plus,  le  stimulant  des  gains  possibles  et  ni  le  zèle  certain 
de  ses  membres,  ni  leur  patriotisme,  n'avait  pu  remplacer 
ce  levain  des  entreprises  commerciales.  Surtout,  que  d'entraves 
à  son  initiative  lui  valait  son  rôle  officiel  1  Son  étroite  subordi- 
nation vis-à-vis  des  grandes  Commissions  créées  par  le  Comité 
de  Salut  Public  pour  remplacer  les  ministres,  puis  vis-à-vis  de 
ceux-ci  sous  le  Directoire,  la  nécessité  d'attendre  les  autori- 
sations de  Paris  pour  agir,  avaient  retardé  singulièrement  l'exé- 
cution de  ses  décisions.  Elle  avait  fait  perdre  souvent  le  fruit 
de  ses  initiatives  ou  l'avait  dégoûtée  d'en  avoir. 

L'Agence,  en  retour,  n'avait  souvent  retiré  qu'un  faible  secours 
de  l'autorité  de  l'État,  dont  elle  aurait  dû  pouvoir  disppser,  à 
cause  des  tiraillements  entre  les  diverses  administrations. 
Notamment  les  besoins  de  la  marine,  ardemment  défendus  par 
Jeanbon  Saint-André,  avaient  été  souvent  contraires  aux  siens, 
et  le  service  des  subsistances  fut  ainsi  entravé  par  celui  qui  en 
avait  cependant  le  plus  urgent  besoin. 

(1)  Ses  membres  étaient  alors  Richaud,  Gimon,  Q.  Lepeintre  et  Dolier. 
Ainsi  les  deux  premiers  en  avaient  fait  partie  pendant  toute  sa  durée.  — 
Dans  les  six  premiers  mois  de  l'an  X  (1801-1802),  elle  rendit  ses  comptes.  Ses 
archives  furent  d'abord  déposées  chez  Dolier  En  1805,  Bernadac,  son  ex-cais- 
sier, devenu  membre  de  la  Chambre  de  Commerce,  demanda  à  Thibaudeau 
qu'elles  fussent  versées  dans  celles  de  cette  Compagnie,  Thibaudeau  n'ordonna 
ce  versement  qu'en  1807  (voir  l'Introduction), 
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Par  dessus  tout  le  gouvernement  n'avait  jamais  fourni  à 
l'Agence  les  fonds  qui  lui  eussent  permis  de  développer  ses 
opérations.  Il  l'avait  bientôt  laissée  totalement  démunie  de 
ressources,  non  seulement  par  impuissance  mais  par  un  calcul 
désastreux.  Mal  inspiré  et  mal  conseillé,  il  s'était  laissé  tenter 
par  les  offres  des  Juifs  qui  avaient  rencontré  à  Paris  des  parti- 
sans sans  doute  intéressés.  Il  avait  trouvé  commode  leiïrs 
crédits  onéreux,  achetés  par  une  majoration  élevée  du  prix  des 
grains  qu'ils  fournissaient.  Faute  plus  grave,  il  avait  ainsi 
encouragé  contre  l'Agence,  c'est-à-dire  contre  lui-même,  une 
concurrence  contre  laquelle  il  était  devenu  impossible  de  lutter. 
Il  avait  ainsi  diminué,  aux  yeux  des  Algériens,  la  valeur  com- 
merciale de  notre  amitié,  valeur  qui  seule  en  faisait  la  force,  et 
préparé  inconsciemment  la  rupture  de  1799  et  la  perte  momen- 
tanée des  Concessions  qui  aurait  pu  être  définitive.  C'eût  été 
l'abandon  de  nos  traditions,  du  fruit  qu'il  était  permis  d'en 
attendre  et  que  les  esprits  clairvoyants  entrevoyaient  déjà. 

Donc  l'Agence  n'avait  pas  rendu  tous  les  services  qu'on  avait 
attendus  d'elle  pour  le  ravitaillement  des  départements  du 
Midi,  de  l'armée  et  de  la  flotte.  Elle  avait  failli  en  partie  à  sa 
tâche  non  par  sa  faute,  mais  par  suite  des  circonstances,  à 
cause  de  sa  constitution  même  et  des  fautes  du  gouvernement. 
N'oublions  pas,  pour  être  justes,  que  la  politique  avide  des  deys, 
grands  importateurs  des  grains  de  la  Régence,  et  la  concurrence 
des  étrangers  empressés  à  les  rechercher,  contribuèrent  à  rendre 
sa  tâche  particulièrement  difficile.  Il  serait  d'ailleurs  injuste 
de  trop  rabaisser  celle-ci.  En  l'an  II  et  en  l'an  III,  l'Agence 
contribua,  dans  une  large  mesure,  à  épargner  ou  à  diminuer  les 
maux  de  la  disette  menaçante. 

Son  rôle  semble  avoir  été  moins  brillant  encore  aux  Conces- 
sions, où  elle  ne  parvint  pas  à  réorganiser  à  son  profit  la  pêche 
du  corail  tombée  aux  mains  des  interlopes  et  notamment  des 
Corses.  Faute  d'argent  elle  dut  même  laisser  dépérir  nos  vieux 
comptoirs  qui,  à  travers  tant  de  vicissitudes,  n'avaient  jamais  été 
laissés  dans  un  tel  état  de  dénuement  que  dans  les  dernières 
années  de  la  Révolution.  Mais  elle  a  rendu  un  grand  service  en 
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les  maintenant  jusqu'à  la  fin  et  en  s'opposant  énergiquement  à 
leur  abandon  chaque  fois  qu'il  en  fut  question.  C'est  le  désir 
d'atfirmer  nos  droits  qui  explique  sa  longue  survivance  à  toute 
activité  réelle  jusqu'en  1801. 

L'Agence  d'Afrique  n'offrirait  pas  grand  intérêt  s'il  fallait 
mesurer  celui-ci  aux  résultais  acquis  et  à  la  grandeur  des 
succès.  Mais  l'étude  de  son  activité,  connue  dans  les  détails, 
permet  d'éclairer  d'un  jour  très  vif  un  des  aspects  de  la  vie 
économique  si  tourmentée  et  si  mal  connue  de  l'époque 
révolutionnaire. 

En  outre,  l'institution  est  curieuse  à  étudier  en  dehors  même 
de  l'importance  de  son  rôle.  Création  révolutionnaire  comme 
toutes  les  agences  créées  au  même  moment  par  le  Comité  de  Salut 
Public,  elle  n'est  cependant  qu'une  survivance  de  l'ancien 
régime  sous  un  autre  nom.  Elle  continue  la  ci-devant  Compagnie 
Royale  d'Afrique  ;  elle  conserve  en  partie  les  directeurs  de 
celle-ci  ;  tous  ses  membres,  par  leur  longue  carrière  commer- 
ciale, sont  intimement  pénétrés  des  traditions.  Rien  n'aurait 
donc  distingué  ses  moyens  d'action  de  ceux  de  la  ci-devant 
Compagnie,  si  les  lois  révolutionnaires  n'eussent  créé  une  situa- 
tion exceptionnelle  et  nécessité  l'emploi  de  procédés  inusités, 
tels  que  les  réquisitions  ou  les  prix  maximes. 

En  définitive,  malgré  toutes  les  influences  conjurées  pour  faire 
avorter  son  œuvre,  l'Agence  Nationale  d'Afrique,  parmi  toutes 
les  Agences  commerciales  de  l'époque  révolutionnaire,  a  eu  à  la 
fois  l'existence  la  plus  longue,  la  plus  originale  et  aussi  k  plus 
utile. 


Marseille,  —  Imprimerie   du  Sémaphore,   Barlatieu,   rue  Venture,   17-19. 
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